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Résumé  

Ce document s’intègre dans une série d’études qui, avec une perspective de droit comparé, visent 
à faire une présentation de la liberté de pensée, de conscience et de religion dans différents ordres 
juridiques. Après avoir expliqué le droit positif et la jurisprudence d’application, le contenu, les 
limites et la possible évolution de ce principe sont examinés. 

La présente étude a pour objet le cas de l’Union européenne. 

Cette liberté est garantie par l’article 10 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et par nombreuses dispositions de droit primaire. 

Avant le Traité d’Amsterdam de 1997 et la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, il n’y a eu 
que peu d’arrêts de la CJUE pertinents pour la liberté de pensée, de conscience et de religion, mais 
ils sont importants : l’arrêt Van Duyn c. Home Office, lié à la libre circulation des travailleurs et l’arrêt 
Vivien Prais, concernant l'égalité des chances des candidats de toutes les religions devant l'accès 
aux institutions de l’Union européenne. Par la suite, la jurisprudence s’est développée avec nombre 
d’arrêts concernent l’interprétation et l’application de la directive 2000/78/CE, et un nombre plus 
réduit concernant d’autres actes de droit dérivé, en particulier en ce qui concerne la liberté de 
religion. La jurisprudence précise notamment les limitations pouvant être apportées au port visible 
de signes politiques, philosophiques ou religieux et en particulier du foulard islamique, ainsi que la 
limite des discriminations sur l’emploi dues à l’appartenance religieuse ou à l’attitude de bonne foi 
ou de loyauté envers une éthique et les situations justifiant le droit d’asile ou la protection subsidiaire 
pour des ressortissants de pays tiers immigrant dans des États membres. 

La protection de cette liberté peut être considérée dans l’ensemble comme effective mais il ne faut 
pas oublier qu’elle ne s’applique que dans le champ des compétences de l’Union. Il y a cependant 
place pour des améliorations, notamment pour faire face aux défis présents et futurs.  
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Synthèse  

La liberté de pensée, de conscience et de religion, reconnue depuis longtemps comme un droit 
fondamental dans les ordres juridiques des États membres par des normes constitutionnelles 
ou législatives, n'a été consacré de façon solennelle par le droit de l'Union européenne que 
récemment, par son inscription à l'article 10 de la Charte des droits fondamentaux (CDFUE). 

Avant l'adoption de la Charte la protection de cette liberté était affirmée par le droit dérivé 
après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, ainsi que par la jurisprudence de la Cour de 
justice de l'Union européenne qui suit d’ailleurs largement celle de la Cour européenne des 
droits de l'homme. 

Avec l’adoption de la Charte, proclamée en décembre 2000 puis dotée du même statut que 
les traités fondateurs de l’Union avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 
2009, la liberté de pensée, de conscience et de religion a acquis rang « constitutionnel » avec 
un impact grandissant sur le droit dérivé et la jurisprudence. 

De nombreuses dispositions de droit primaire sont essentielles pour la compréhension du 
contenu et de la portée de la liberté de pensée, de conscience et de religion en droit de l’Union, 
à commencer par l’art. 10 CDFUE qui la consacre. La Charte contient d’autres dispositions 
pertinentes qui sont examinées et commentées dans l’étude. 

Les actes de droit dérivé en vigueur au 17 mars 2026, directement pertinentes pour la liberté 
de pensée de conscience et de religion sont relativement peu nombreux. Les plus importants 
sont examinés et commentés dans l’étude, en premier la directive 2000/78/CE du 27 
novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail, la directive (UE) 2024/1499 du 7 mai 2024 relative aux normes 
applicables aux organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de 
traitement entre les personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion et 
le règlement No 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A) fixant le statut des fonctionnaires et le régime 
applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la 
Communauté européenne de l'énergie atomique.  

Avant le Traité d’Amsterdam de 1997 et la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, il n’y 
a eu que peu d’arrêts de la CJUE pertinents pour la liberté de pensée, de conscience et de 
religion, mais ils sont importants. À côté de l’arrêt Van Duyn c. Home Office, Aff. C-41/74, lié 
à la libre circulation des travailleurs, il s’agit d’arrêts résultants de recours des fonctionnaires 
des institutions, dont le plu significatif est l’arrêt Vivien Prais, Aff. 130-75, concernant l'égalité 
des chances des candidats de toutes les religions devant l'accès aux institutions de l’Union 
européenne.  

Par la suite, la jurisprudence s’est développée avec nombre d’arrêts concernent 
l’interprétation et l’application de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, et un 
nombre plus réduit concernant d’autres actes de droit dérivé, en particulier en ce qui concerne 
la liberté de religion. Dans certains cas, ce sont surtout les conclusions des avocats généraux 
qui sont intéressantes, plutôt que les jugements eux-mêmes. 

Pour ce qui est du Tribunal et du Tribunal de la fonction publique, la plupart des arrêts ne font 
qu’appliquer la jurisprudence Vivien Prais, Aff. 130-75 (rappelons qu’avant la création du 
Tribunal de première instance, c’était la Cour elle-même qui traitait les affaires de 
fonctionnaires). La jurisprudence du Tribunal sur les questions d’immunité parlementaire 
applique essentiellement les motifs de l’arrêt Patriciello Aff. 163/10, relativement à la 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=en%20r%C3%A9gissent%20l%27exercice.-,Article%2010,-Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e32-393-1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:61974CJ0041
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CJ0130
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CJ0130
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62010CJ0163
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définition de l’opinion. La jurisprudence du Tribunal sur la liberté d’expression concerne 
seulement celle-ci et non la liberté d’opinion. C’est pourquoi nous nous limitons à la 
jurisprudence de la Cour elle-même. 

La liberté de pensée, de conscience et de religion, consacrée par l’art. 10 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne est mise en œuvre par la combinaison d’une série 
de dispositions de droit primaire et de droit dérivé tant vis-à-vis des institutions, organismes 
de l’Union que des personnes privées, en particulier des entreprises, associations et Églises 
des États membres et de leurs autorités publiques. 

La protection de cette liberté peut être considérée dans l’ensemble comme effective mais il 
ne faut pas oublier que comme toutes les libertés et droits fondamentaux consacrés par la 
Charte, elle ne s’applique que dans le champ des compétences de l’Union, contrairement aux 
droits et libertés consacrés par la Convention européenne des droits de l’homme. Il y a 
cependant place pour des améliorations, notamment pour faire face aux défis présents et 
futurs. Le premier des défis majeurs auxquels doit faire face la liberté de pensée, de conscience 
et de religion en droit de l’Union européenne n’est certes pas nouveau, mais se manifeste avec 
une visibilité accrue et parfois de façon violente. Il s’agit des diversités en matière d’opinion et 
de religion entre les États membres et à l’intérieur de ceux-ci (voir IV.6.1). Au moins deux 
autres défis méritent une attention accrue : les risques liés à l’utilisation de l’intelligence 
artificielle (voir IV.6.2) et ceux liés au développement des dispositifs d’interface cerveau-
machine (BCI) (voir IV.6.3). 
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I. Brève évolution historique de la reconnaissance de la liberté 
de pensée, de conscience et de religion dans l'ordre 
juridique de l'Union européenne 

La liberté de pensée, de conscience et de religion, reconnue depuis longtemps comme un droit 
fondamental dans les ordres juridiques des États membres par des normes constitutionnelles 
ou législatives, n'a été consacré de façon solennelle par le droit de l'Union européenne que 
récemment, par son inscription à l'article 10 de la Charte des droits fondamentaux (CDFUE). 

Avant l'adoption de la Charte, la protection de cette liberté était affirmée par le droit dérivé 
après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, ainsi que par la jurisprudence de la Cour de 
justice de l'Union européenne (CJUE) qui suit d’ailleurs largement celle de la Cour européenne 
des droits de l'homme (CourEDH). 

Avec l’adoption de la Charte, proclamée en décembre 2000 puis dotée du même statut que 
les traités fondateurs de l’Union avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 
2009, la liberté de pensée, de conscience et de religion a acquis rang « constitutionnel » avec 
un impact grandissant sur le droit dérivé et la jurisprudence. Sa protection fait face à des défis 
renouvelés depuis lors. 

I.1. Évolution jusqu’à son apparition dans les traités 
Le droit primaire de l’Union se réfère à la CEDH depuis le traité d’Amsterdam du 2 octobre 
1997 (v. I.1.3) et la jurisprudence de la CJUE depuis 1976, Vivien Prais c. Conseil, Aff. 130-751 
(v. III.2). Cela ne signifie pas que la question de la liberté de pensée, de conscience et de 
religion était auparavant absente de la construction européenne ou du droit de l’Union, bien 
au contraire. Il faut rappeler que l’Europe est un continent marqué par les luttes pour la liberté 
d’opinion et par les guerres de religion, ce qui a fortement marqué après la deuxième guerre 
mondiale la rédaction du Statut du Conseil de l’Europe et de la Convention européenne des 
droits de l’homme. 

I.1.1. Un continent marqué par les luttes pour la liberté d’opinion et par les guerres 
de religion 

L’Europe a vu s’affronter, au fil des siècles, des forces cherchant à contrôler les esprits et des 
mouvements revendiquant la liberté de penser et de critiquer. Dès l’Antiquité, Socrate, 
condamné à mort pour avoir prétendument « corrompu la jeunesse », nié les dieux de la cité 
et introduit de nouvelles divinités, incarne le conflit entre la liberté de pensée et le pouvoir2.  

 
1  Arrêt de la Cour (Première Chambre) du 27 octobre 1976, Vivien Prais contre Conseil des Communautés 

européennes, Aff. 130-75, ECLI:EU:C:1976:142. 
2  Pour une brève bibliographie sur la liberté de pensée et d’opinion en Europe, v. entre autres: ARENDT, H. : The 

Origins of Totalitarianism, 4e édition avec préfaces inédites, Harcourt Brace Jovanovich Publishers, 1973 ; 
CHOMSKY, N. : Media Control: The Spectacular Achievements of Propaganda, Seven Stories Press, 1997; FURET, 
F. : Penser la Révolution française, Gallimard, 1978 ; HABERMAS, J. : Strukturwandel der Öffentlichkeit, 5ème 
édition, Luchterhand, Neuwied, 1971; MEULEAU, M., BRY, M., DELMAIRE, D., DELMAIRE, J.-M. GRAFFMAN, K., FERJANI, 
C., REJCHRT, M. : Histoire des Religions en Europe - Judaïsme, Christianisme et Islam, Hachette, 1999 ; ORTEGA Y 
GASSET, J. : La Rebelión de las Masas, Editorial Cultura, 1935 ; POPPER, K. : The Open Society and Its Enemies, 
Routledge, 1945; RICOEUR, P. : La Critique et la conviction, Calmann-Lévy, 1995. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=en%20r%C3%A9gissent%20l%27exercice.-,Article%2010,-Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e32-393-1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11997D
https://assembly.coe.int/nw/xml/RoP/Statut_CE_2015-FR.pdf
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:61975CJ0130
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:61975CJ0130
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L’Europe porte en elle les stigmates d’une histoire où la religion a souvent été un ferment de 
divisions plutôt qu’un ciment unificateur3.  

Dès l’Antiquité, l’Empire romain illustre cette tension : les chrétiens, refusant de vénérer les 
dieux officiels, subirent des persécutions systématiques, avant que le christianisme ne 
devienne la religion d’État sous Constantin au IVᵉ siècle. L’islam, à partir du VIIᵉ siècle, marqua 
durablement le continent. Les conquêtes arabes, puis ottomanes, inclurent des territoires 
européens pendant des siècles, de l’Espagne à la Hongrie. La lutte des Francs et des Aquitains 
contre l'expansion omeyyade en Gaule avant la bataille de Poitiers de 732 a été marquée par 
une série de razzias et d'affrontements, principalement dans le Sud-Ouest et le Midi de la 
France actuelle. La Reconquista espagnole (711–1492) et les guerres balkaniques (XIXᵉ–XXᵉ 
siècles) témoignent de cette confrontation prolongée, où la religion servit à la fois de prétexte 
et de marqueur identitaire. 

Au Moyen Âge, le Grand Schisme de 1054, scinda le christianisme entre orthodoxes et 
catholiques. Cette division reflète des différences théologiques, mais aussi politiques, entre 
Rome et Constantinople. Plus tard, la Réforme protestante au XVIᵉ siècle, opposa de manière 
souvent très violente les catholiques et réformés. Les guerres de Religion en France (1562–
1598), la guerre de Trente Ans en Allemagne (1618–1648), les luttes religieuses aux Pays-Bas, 
principalement durant la guerre de Quatre-Vingts Ans (1568-1648), qui ont a mené à la scission 
du pays en 1579, avec un Nord protestant indépendant et un Sud catholique restant sous 
domination espagnole en furent les points culminants. Les persécutions religieuses ne se 
limitèrent pas aux conflits entre chrétiens. Les juifs, présents en Europe depuis l’Antiquité, 
furent systématiquement marginalisés, expulsés (Espagne en 1492, Portugal en 1497), ou 
victimes de pogroms en Europe de l’Est, jusqu’au vingtième siècle, sans oublier leur 
persécution dans l’Allemagne nazie. 

Le XVIIIᵉ siècle marque un tournant pour la liberté de pensée. Les philosophes des Lumières — 
Voltaire, Diderot, Rousseau — défendent la raison, la liberté d’expression et la séparation des 
pouvoirs. L’avènement des Lumières au XVIIIème siècle ne mit pas fin aux tensions. La 
Révolution française proclama la liberté d’opinion avec l’article 10 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Avec 
la Terreur (1793–1794) c’est le pouvoir révolutionnaire qui musela la critique de manière 
sanglante. La Révolution fut également accompagnée d’une déchristianisation parfois violente 
notamment en Vendée et de l’essai de remplacer la religion catholique par le culte de l’Être 
suprême*.  

Au XIXᵉ siècle, les régimes autoritaires vainqueurs de la Conférence de Vienne en 1815, de 
même celui de Napoléon III en France après 1850, utilisent la censure pour étouffer les 
oppositions.  

En France, après la restauration de la République en 1870 et la victoire des partis républicains 
en 1876, l’opposition entre l’Église catholique et le gouvernement ne s’apaisa même pas après 

 
3  Pour une brève bibliographie sur l’histoire des religions en Europe, v. entre autres : APPEL, K. e.a. : série Religion 

and Transformation in Contemporary European Society, Vandenhoeck & Ruprecht à partir de 2013 ; AUFFARTH, 
Ch. e.a. : série Beiträge zur Europäischen Religionsgeschichte (BERG), Vandenhoeck & Ruprecht, à partir de 
2013; DAVIE, G. : Religion in Modern Europe - A Memory Mutates, Oxford University Press, 2000; DELMAIRE, D. et 
DEFEBVRE, Ch. (dir) : Histoire des religions en Europe, Hachette, 1999; RÉMOND, R. : Religion et société en 
Europe : La sécularisation aux XIXe et XXe siècles, Seuil, 1999.  

*  NdE : Sur la liberté de pensée, de conscience et de religion en France, voir PONTHOREAU, M.-C. : La liberté de 
pensée, de conscience et de religion, une perspective de droit comparé : France, Unité Bibliothèque de droit 
comparé, Service de recherche du Parlement européen (en cours de publication). 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Guerres_de_Religion
https://www.vandenhoeck-ruprecht-verlage.com/reihe/rat?srsltid=AfmBOoq4rj7YwDfsmxUULLfujuAX32cJ_D2HBa2RmSUEzu2aGYLGVBIg
https://www.vandenhoeck-ruprecht-verlage.com/reihe/rat?srsltid=AfmBOoq4rj7YwDfsmxUULLfujuAX32cJ_D2HBa2RmSUEzu2aGYLGVBIg
https://www.vandenhoeck-ruprecht-verlage.com/reihe-berg?srsltid=AfmBOorNx8zs9l8HYtwNG-7h7BxNdORuFr25M8fLr9zHABwu0sMY5Haq
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la promulgation de la loi de séparation de l’église et de l’État en 1905. En Espagne, avec la 
Deuxième République (1931) puis la guerre civile (1936-1939) les relations entre le camp 
républicain et l'Église catholique furent marquées par une profonde hostilité et une violence 
extrême*.  

Pour l’Église catholique, le Concile Vatican II (1962–1965) marqua un tournant en 
reconnaissant la liberté religieuse, facilitant la séparation de l’Église et de l’État dans les pays 
catholiques. Trois documents sont particulièrement importants : 

• La Déclaration « Dignitatis Humanae » (1965) sur la liberté religieuse ;  
• Le Décret « Unitatis Redintegratio » (1964) sur l’œcuménisme ; 
• La Déclaration « Nostra Aetate » (1965) sur les relations entre l’Église Catholique 

et les religions non chrétiennes**.  

Les régimes totalitaires – nazisme, fascisme, stalinisme – portèrent la répression à son 
paroxysme. Les livres furent brûlés, les artistes et intellectuels persécutés, et la pensée 
critique devint un acte de résistance.  

En Europe centrale et orientale, de 1947 à la fin des années 1980 les régimes communistes 
persécutèrent non seulement les opposants politiques mais également les croyants.  

Aujourd’hui, la plupart des États européens adoptent un modèle de séparation entre l’État et 
les églises, à l’exception notable de la Grèce, où l’orthodoxie reste religion d’État. Ces 
divisions, bien que moins violentes qu’autrefois, persistent dans les débats sur la neutralité en 
matière religieuse, l’immigration, ou l’identité européenne. Elles rappellent que la religion, en 
Europe, a toujours été un miroir des peurs, des espoirs, et des luttes pour le pouvoir4. 

I.1.2. La garantie de la liberté de pense, d’opinion et de religion en Europe à partir 
de 1949 

Après la victoire des Alliés sur les puissances de l’Axe (1945 en Europe), la création des Nations 
Unies eut pour corollaire la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 
1948, dont l’art. 18 consacre la liberté de pensée, de conscience et de religion (v. encadré 1)***.  

 
*  NdE : Sur la liberté de pensée, de conscience et de religion en Espagne, voir : GONZÁLEZ-TREVIJANO, P. : La 

liberté de pensée, de conscience et de religion, une perspective de droit comparé : Espagne, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (en cours de publication) 

**  NdE : Sur les changements introduits par le Concile Vatican II, voir : 
- GONZÁLEZ-TREVIJANO, P. : La libertad de pensamiento, conciencia y religión, una perspectiva de Derecho 

Comparado: España, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen 
(en cours de publication) 

- SALVATORE, V. : La libertà di pensiero, di coscienza e di religione, una prospettiva di diritto comparato: Italia, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (en cours de publication) 

4  V. notamment LUCCA, L. et UNGUREANU, C. : Law, State and Religion in the New Europe, Cambridge University 
Press, 2012 ; DOE, N. : Law and Religion in Europe : a Comparative Introduction, Oxford University Press, 2011 ; 
MCCREA, R. : Religion and the Public Order of the European Union, Oxford University Press, 2010 ; LEUSTEAN, 
L.N. et MADELEY, J.T.S. (éds.) : Religion, Politics and Law in the European Union, Routledge, 2010 ; DE 
CHARENTENAY, P. : « Les relations entre l’Union européenne et les religions», Revue du Marché commun et de 
l’Union européenne, n°465, 2003 (p. 90) ; MASSIGNON, B. : « Les relations entre les institutions religieuses et 
l’Union européenne : un laboratoire de gestion de la pluralité religieuse et philosophique ? » in ARMOGATHE, J.-
R. et WILLIAME, J.-P. (éds.) : Les mutations contemporaines du religieux, Brepols, 2003 (pp. 25-34). 

*** NdE : Sur la liberté de pensée, de conscience et de religion en droit international, v. FERNÁNDEZ DE 
CASADEVANTE ROMANÍ, C. : La libertad de pensamiento, conciencia y religión, una perspectiva de Derecho 
Comparado: Derecho Internacional, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Service de recherche du 
Parlement européen (EPRS) (en cours de publication).  

https://www.vatican.va/archive/hist_councils/ii_vatican_council/documents/vat-ii_decl_19651207_dignitatis-humanae_fr.html
https://www.vatican.va/archive/hist_councils/ii_vatican_council/documents/vat-ii_decree_19641121_unitatis-redintegratio_fr.html
https://www.vatican.va/archive/hist_councils/ii_vatican_council/documents/vat-ii_decl_19651028_nostra-aetate_fr.html
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://www.cambridge.org/core/books/law-state-and-religion-in-the-new-europe/4059EDE5BE07390DBAE785D451256565#fndtn-contents
https://doi.org/10.1093/acprof:oso/9780199604005.003.0001
https://www.brepolsonline.net/content/books/10.1484/M.BEHE-EB.4.00728
https://www.brepolsonline.net/content/books/10.1484/M.BEHE-EB.4.00728
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ENCADRÉ 1  

Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 18  

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et 
l'accomplissement des rites. 

Dès le congrès fondateur du Mouvement européen à Bruxelles, du 25 au 28 février 1949, il était 
entendu qu’il fallait traduire en un instrument juridique à portée obligatoire la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme, qui n’a pas en tant que telle valeur obligatoire. Cela 
conduisit à l’établissement du Statut du Conseil de l’Europe du 5 mai 1949, et de la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH) du 4 novembre 1950, dont l’art. 9 reprend les 
termes de l’art. 18 de la Déclaration universelle, en les complétant (v . encadré 2).  

ENCADRÉ 2  

CEDH, art. 9 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et 
l'accomplissement des rites 

La CEDH garantit non seulement un ensemble de droits et libertés fondamentaux dont la 
teneur est précisée par la Convention – parmi lesquels la liberté de pensée, de conscience et 
de religion –, mais établit aussi un système institutionnel et procédural dont la Cour 
européenne des droits de l’homme est l’organe central*. La CourEDH peut être saisie 
directement par toute personne se plaignant d’une violation des droits garantis à travers la 
Convention par les autorités d’un État partie, que cette personne ait ou non la nationalité d’un 
État du Conseil de l’Europe. La CEDH est ainsi le premier instrument international de 
protection des droits de l’homme de droit contraignant, et il est doté des moyens d’une 
application effective garantie par des organes supranationaux. La CEDH a inspiré la 
Convention Américaine relative aux Droits de l'Homme, adoptée par la Conférence spécialisée 
interaméricaine sur les Droits de l'Homme à San José (Costa Rica), le 22 novembre 1969, et la 
Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples adoptée lors de la 18e Conférence de 
l'Organisation de l'Unité Africaine le 27 juin 1981 à Nairobi (Kenya). 

La naissance de l’art. 9 CEDH est décrite de la manière qui suit par Dominique AVON5 :  
« Au sein du comité de rédaction de la Commission des Droits de l’Homme, composé de 
9 membres, le juriste René Cassin et le philosophe Charles Malîk défendirent la 
reconnaissance explicite du droit de ‟liberté de conscience” en sus de la ‟liberté de 
pensée” et de la liberté ‟de religion”. Formé dans les Universités libanaise, allemande 
puis États-unienne des années 1930, de confession grecque-orthodoxe, ayant des 
affinités avec le néothomisme catholique et marqué par le pragmatisme libéral, le 
diplomate libanais se situait au confluent de plusieurs traditions. Il joua un rôle décisif sur 

 
*  NdE : Sur la Cour européenne des droits de l’homme, v. PÉREZ DE LOS COBOS ORIHUEL, F. : Los recursos de los 

particulares ante las más altas jurisdicciones, una perspectiva de Derecho Comparado - Consejo de Europa: 
Tribunal Europeo de Derechos Humanos, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del 
Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2017, VI y 51 pp., referencia PE 608.734. 

5  AVON, D. : « Liberté de conscience : histoire d’une notion et d’un droit », in Annuaire de l'École pratique des 
hautes études (EPHE), Section des sciences religieuses, mis en ligne le 03 juillet 2017, 
https://doi.org/10.4000/asr.1647 (pp. 339-344). 

https://rm.coe.int/1680716109
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://www.cidh.org/basicos/french/c.convention.htm
https://www.african-court.org/wpafc/wp-content/uploads/2020/10/Charte-africaine-des-droits-de-lhomme-et-des-peuples.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/608734/EPRS_STU(2017)608734_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/608734/EPRS_STU(2017)608734_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/608734/EPRS_STU(2017)608734_ES.pdf
https://journals.openedition.org/asr/1647
https://doi.org/10.4000/asr.1647
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ce point précis. Mais, traduite avec des acceptions parfois différentes, diffusée dans le 
monde entier, la notion de liberté de conscience ne cessa d’être contestée, avant comme 
après sa définition comme droit individuel.  
L’expression de liberté de conscience est observable dans des textes en langue 
allemande, anglaise et française depuis le XVIe siècle. Elle est souvent confondue avec 
celle de liberté religieuse ou de tolérance. Si la liberté de conscience renvoie à la 
possibilité légale de pouvoir s’affranchir publiquement de toute conviction – religieuse ou 
non – voire de lutter contre celles-ci dans le cadre des lois en vigueur, celle de liberté 
religieuse, qui présuppose une dimension collective, limite cette potentialité au seul 
champ de la croyance quand ce n’est pas à une ou à un nombre réduit de confessions. 
Quant à la tolérance, son application instaure un régime d’acceptation de la différence 
sans préjuger de l’ampleur des libertés de chaque personne ». 

La rédaction de la CEDH et notamment des dispositions centrales pertinentes pour la 
protection de la liberté de pensée, de conscience et de religion, et en particulier de l’art. 9 qui 
lui est spécifiquement dédié, n’a connu aucune modification. La jurisprudence que la 
Commission européenne des droits de l’homme a commencé à développer à partir des années 
1960 et celle de la CourEDH à partir de son arrêt Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. 
Danemark6 du 7 décembre 1976, est restée constante dans ses principes et dans ses grandes 
lignes, tout en se développant pour tenir compte des évolutions sociales et des 
développements technologiques pertinents7. 

Avant l’adoption de la CDFUE, depuis le traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997, le droit 
primaire se référait à la CEDH, comme d’ailleurs la jurisprudence de la CJUE. 

I.1.3. La référence à la CEDH à partir du traité d’Amsterdam de 1997 et la 
protection contre les discriminations fondées sur la religion ou les convictions 
par le droit primaire et dérivé 

Le droit primaire de l’Union se réfère à la CEDH depuis le traité d’Amsterdam du 2 octobre 
1997 avec l’art. F par. 2 TUE (v. encadré 3), repris en substance dans l’art. 6 par. 3 TUE depuis 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 : 

ENCADRÉ 3  

TUE, art. F, par. 2, après le traité d’Amsterdam 

L'Union respecte les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, 
et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, en tant que 
principes généraux du droit communautaire. 

Un aspect fondamental de la liberté de pensée, de conscience et de religion est également 
consacré par le droit avec le traité d’Amsterdam, à savoir la protection contre les 
discriminations fondées sur la religion ou les convictions (v. encadré 4, nous soulignons). 

ENCADRÉ 4  

TCE, article 6A après le traité d’Amsterdam 

Sans préjudice des autres dispositions du présent traité et dans les limites des compétences que celui-
ci confère à la Communauté, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et 

 
6  CourEDH, 07/12/1976, Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen C. Danemark, 5095/71 5920/72 5926/72 
7  V. COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME, Guide sur l’article 9 de la Convention européenne des droits de 

l’homme - Liberté de pensée, de conscience et de religion. Mis à jour au 28 février 2025. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62067
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62067
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11997D
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:1997:340:FULL#page=30
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62067
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_art_9_fre
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_art_9_fre
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après consultation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre 
toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

L’on peut souligner que cette disposition ne crée pas une obligation, mais une simple faculté 
pour les institutions de l’Union. Avec la renumérotation, il s’est agi de l’art. 13 TCE, aujourd’hui 
art. 19 par. 1 TFUE.  

Comme le souligne Odile QUINTIN8, qui a activement contribué à l’élaboration de ces deux 
textes en tant que directeur à la direction générale de l'emploi et des affaires sociales de la 
Commission européenne, c’est la présence d’une disposition spécifique interdisant les 
discriminations salariales entre femmes et hommes dans le traité de Rome (aujourd’hui l’ art. 
157 TFUE) qui est à l’origine du droit de l’Union européenne concernant les discriminations sur 
le lieu de travail. La Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, 
adoptée le 9 décembre 1989 lors du Conseil européen de Strasbourg, contient ensuite un 
considérant (n°8) selon lequel 

 « pour assurer l’égalité de traitement, il convient de lutter contre les discriminations sous 
toutes leurs formes, notamment celles fondées sur le sexe, la couleur, la race, les opinions 
et les croyances, et que, dans un esprit de solidarité, il importe de lutter contre l’exclusion 
sociale ».  

Comme le précise Odile QUINTIN. 
« Ce mouvement se renforça après la chute du mur de Berlin et notamment la perspective 
de l’élargissement de l’Union européenne aux pays d’Europe centrale et orientale dont 
l’histoire, les bouleversements géographiques et politiques entraînaient des situations et 
visions complexes sur beaucoup de sujets (expériences en matière de droits de l’homme, 
problèmes de minorités, des Roms, histoire et perception du racisme et de 
l’antisémitisme, approches de l’orientation sexuelle, situations des personnes 
handicapées, traditions différentes en matière d’émigration et d’immigration). […] Au 
sein des institutions européennes le développement politique de l’action "anti-
discrimination" porta en premier lieu sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et 
l’antisémitisme qui apparut vite à la fois tout à fait prioritaire compte tenu de l’histoire, 
des résurgences de ces phénomènes et plus consensuelle – au moins sur le plan du droit : 
qui oserait être contre ? Une Commission consultative fut créée, qui devait faire des 
propositions sur ce thème.9 […] En parallèle, une impulsion de la société civile, de 
personnalités actives en matière de droits de l’homme et de la Commission européenne 
visait à se doter d’une disposition du nouveau traité européen en cours de négociation 
pour renforcer l’action européenne sur ces sujets. Ce fut établi avec le traité 
d’Amsterdam ».  

Un an et demi après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, le législateur adopté deux 
directives concrétisant cette disposition de droit primaire10: la Directive 2000/43/CE du 
Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre 

 
8  QUINTIN, O. : ”Avant-propos – contexte et genèse d’une pièce maîtresse du droit de l’Union européenne 

consacrant ses principes et ses valeurs”, in DUBOUT, E. : Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 
portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail – 
Commentaire article par article, Bruylant, 2020 (pp. 8-11). 

9  Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil, 
du 5 octobre 1995, relative à la lutte contre le racisme et la xénophobie dans le domaine de l'emploi et des 
affaires sociales 

10  Pour une analyse de la transposition de ces deux directives, v. PÉREZ VIEJO, J. et MUÑOZ MARTÍNEZ, C.: “Evaluación 
cualitativa de las directivas de igualdad racial y de igualdad en el empleo”, in Barataria. Revista Castellano-
Manchega de Ciencias Sociales, 2016, n°21 (pp. 27-38). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:11997E013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12010E/TXT#page=10
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12010E/TXT#page=71
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12010E/TXT#page=71
http://gesd.free.fr/ccdsf1989.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://doi.org/10.20932/barataria.v0i21.294
https://doi.org/10.20932/barataria.v0i21.294
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les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique et la Directive 2000/78/CE du 27 
novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail. 

Les travaux menant à l’adoption des deux directives sont présentés de la manière suivante, 
qui mérite d’être citée vu son importance pour la liberté d’opinion et de religion, par Odile 
QUINTIN11. 

« […] il était moins difficile – à ce moment là – d’adopter des dispositions 
contraignantes concernant la race et l’origine ethnique que de couvrir l’ensemble des 
personnes et groupes concernés par les discriminations. La Commission, en 
préparant ce texte, avait eu des discussions parfois difficiles, certains, au sein de ses 
services, étaient plus frileux en raison notamment des questions liées à la religion et 
aux préoccupations – évoquées notamment par l’Église catholique – concernant 
l’application de ces dispositions aux églises et établissements religieux, ainsi qu’à 
l’orientation sexuelle. Cela entraîna une discussion avec certains services de la 
Commission sur le fondement et l’opportunité de l’utilisation de l’article 13 […], 
notamment quant à la question de l’orientation sexuelle dans les collèges catholiques 
unisexes (pour quoi eux ?). Il est vrai que dans les nombreux contacts que nous avions 
eus avec différents acteurs, l’Église catholique s’était montrée la plus préoccupée. 
Par ailleurs, plusieurs échanges avaient eu lieu avec différentes parties prenantes à 
la question discriminatoire, ainsi que le Parlement européen qui ne disposait à cette 
période que du droit de donner un avis qui fut très favorable. En définitive, tous cela 
fut assez vite réglé et la Commission adopta cette proposition sans vote. […]  

Ce fut sous la présidence portugaise, qui avait lancé une stratégie ambitieuse, que la 
directive 2000/43 fut adoptée. […] l’adoption simultanée des deux directives, pour 
souhaitable qu’elle fût, était néanmoins trop lourde à mener. Le gouvernement 
portugais laissa donc l’encombrant bébé de la directive "générale" à la présidence 
suivante, celle de la France. […] Plusieurs ministres avaient des commentaires sur la 
proposition de la Commission. […] Mais le plus compliqué fut certainement le 
traitement de la religion, des églises ainsi que l’orientation sexuelle ainsi que le lien 
entre les deux aspects, qui s’était cristallisé autour de l’ethos et des exigences 
professionnelles. […] Après moult discussions d’échanges12 de textes un texte de 
compromis ciselé fut produit : le respect de l’éthique d’une organisation y figurait en 
liaison avec les églises et les convictions d’organisations qui leur sont liés autour de 
la reconnaissance d’"une exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu 
égard à l’éthique de l’organisation (art. 4, § 2)" ; autrement dit, une dérogation 
encadrée et d’interprétation stricte. » 

Il n’est donc guère étonnant que cette disposition ait donné lieu à plusieurs questions 
préjudicielles et à de nombreux débats doctrinaux. 

Ces directives sont toujours en vigueur (v. II.2. Dispositions de droit dérivé) ; la seconde 
contient plusieurs dispositions visant expressément la discrimination fondée sur la religion ou 
les convictions, au premier rang desquelles l’art. 1er établissant son objet (v. encadré 5, nous 
soulignons). 

 
11  Cit. note 8 (pp. 12-13). 
12  Sic. : le texte devrait sans doute être ”moult discussions et échanges”. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?locale=fr
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ENCADRÉ 5  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, art. Premier - Objet 

La présente directive a pour objet d'établir un cadre général pour lutter contre la discrimination fondée 
sur la religion ou les convictions, l'handicap [sic]13, l'âge ou l'orientation sexuelle, en ce qui concerne 
l'emploi et le travail, en vue de mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l'égalité de 
traitement. 

La Directive 2000/78/CE a fait l’objet d’une importante jurisprudence (v. III.3) qui a suscité 
bien des débats doctrinaux. 

Le traité de Nice a complété l’art. 13 TCE par un second paragraphe (v. encadré 6).  

ENCADRÉ 6  

TCE, art. 13 après le traité de Nice  

2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsque le Conseil adopte des mesures d'encouragement 
communautaires, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et règlementaires 
des États membres, pour appuyer les actions des États membres prises en vue de contribuer à la 
réalisation des objectifs visés au paragraphe 1, il statue conformément à la procédure visée à l'article 
251. 

Cette nouvelle disposition devait permettre l’adoption de mesures complémentaires, mais non 
contraignantes pour les États membres. Il n’y a pas d’actes de droit dérivé basés sur le 
deuxième paragraphe de l’art. 13 TCE/19 TFUE. 

I.1.4. La consécration de liberté de pensée, de conscience et de religion par la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 2000-2007 

C’est avec la Charte des droits fondamentaux que la « liberté de pensée, de conscience et de 
religion » est consacrée expressément dans ces termes en droit de l’Union européenne. 

Rappelons que c’est à l’occasion du Conseil européen de Nice que la CDFUE fut proclamée par 
les Présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, le 7 décembre 2000. 
Ce n’est qu’avec le traité de Lisbonne sept ans plus tard que la Charte a acquis la même valeur 
juridique que les traités et donc le même caractère contraignant. La CDFUE a été proclamée 
une nouvelle fois le 12 décembre 2007 lors d'une cérémonie officielle au Parlement européen 
en vue de la signature du traité de Lisbonne le lendemain. Elle a acquis force contraignante 
avec l’entrée en vigueur de ce dernier le 1er décembre 2009 en vertu de l’art. 6 TUE, avec la 
même valeur que les traités. 

La liberté de pensée, de conscience et de religion fait l’objet d’un article spécifique du Titre II 
Libertés de la CDFUE (v. II.1.1), l’art. 10 (v. encadré 9), auquel il faut rattacher les arts. 14 par. 
3 (v. encadré 19) relatif à la liberté de créer des établissements d'enseignement, et 22, relatif 
à la diversité culturelle, religieuse et linguistique (v. encadré 23, infra).  

Dans son commentaire de la Charte, Guy BRAIBANT – dont l’opinion est particulièrement 
intéressante parce qu’il a participé à l’élaboration de la Charte et était membre du Conseil 

 
13  Selon l’Académie française, l’orthographe correcte en langue française devrait être ”le handicap” 

https://www.academie-francaise.fr/le-handicap-ou-lhandicap. La Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées utilise à juste 
titre l’orthographe ”le handicap”. Par contre au Luxembourg, la Loi de transposition de la directive, du 28 
novembre 2006 portant, reprend l’orthographe ”l’handicap”. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12006E013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:11997E013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=en%20r%C3%A9gissent%20l%27exercice.-,Article%2010,-Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=gratuitement%20l%27enseignement%20obligatoire.-,3.,-La%20libert%C3%A9%20de
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=gratuitement%20l%27enseignement%20obligatoire.-,3.,-La%20libert%C3%A9%20de
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e364-393-1:%7E:text=nationalit%C3%A9%20est%20interdite.-,Article%2022,-Diversit%C3%A9%20culturelle%2C%20religieuse
https://www.academie-francaise.fr/le-handicap-ou-lhandicap
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000809647/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2006/11/28/n1/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2006/11/28/n1/jo
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d’État et depuis longtemps professeur à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) – 
explique : 

« Il faut souligner que le Préambule de la Charte se réfère au "patrimoine spirituel et 
moral de l’Union" et non à "l’héritage religieux", comme cela avait été proposé par un 
amendement présenté par certains membres de la Convention lors des réunions 
finales des 11 et 12 septembre 2000. Cette proposition a créé de vifs débats, 
notamment parce que les représentant français soulignaient qu’une telle mention 
aurait été contraire au principe de laïcité inscrit dans la Constitution française. En fin 
de compte, avec notamment le soutien des membres du Parlement européen, la 
Convention adopta le 26 septembre la formulation proposée par le Praesidium la 
veille qui reprenait la formule "patrimoine" plutôt qu’héritage, qui figure également 
dans le Préambule de la CEDH, et spirituel au lieu de religieux »14. 

La transcription des débats de la Convention elle-même n’est pas publiée. L’on a toutefois 
accès aux débats en session plénière du Parlement européen relatifs à l'approbation du projet 
de Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, sur la Recommandation de MM. 
DUFF et VOGGENHUBER, au nom de la Commission des affaires constitutionnelles (A5-
0325/00)15. La question de la liberté de pensée, de conscience et de religion n’a pas été 
évoquée lors de ces débats.  

Le Parlement européen a donné son accord au projet de Charte établi par la Convention le 
14 novembre 200016, et la Commission en a fait de même le 6 décembre. Le lendemain, 
7 décembre, les Présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission ont signé 
et proclamé la CDFUE. À ce moment la CDFUE n’avait pas force contraignante, mais les 
institutions et organes de l’Union ont commencé à s’y référer, en particulier le législateur dans 
les considérants des décisions, directives et règlements. Les juridictions des États membres, 
les avocats généraux de la CJUE, ainsi que la Cour Européenne des droits de l’homme s’y sont 
également référés de plus en plus souvent. Pendant la Convention européenne de 2002-2003 
certaines dispositions de la CDFUE ont été reformulées, mais cela n’a aucune incidence sur 
l’art.10 de la Charte.  

I.2. Les facteurs qui ont conduit à son évolution par la suite 
La question de l’« héritage religieux », de l’Europe a surgi à nouveau lors des débats de la 
Convention européenne 2002-2003 qui a élaboré le projet de traité établissant une 
Constitution pour l'Europe du 18 juillet 2003. À propos du texte du préambule, la Convention 
été marquée par un débat intense sur la mention des racines chrétiennes de l’Europe. Le 
commentaire d’Antoine PILLETTE et Étienne DE PONCINS, tous deux membres du Secrétariat de 
la Convention européenne, mérite d’être reproduit car il illustre bien la persistance des 
divergences d’approche du rôle de la religion en Europe17. 

 
14  V. BRAIBANT, G. : La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – Témoignages et commentaires, 

Seuil, 2001 (pp. 72-78). 
15  https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-5-2000-0325_FR.pdf. 
16  Le compte-rendu des débats au Parlement européen est disponible sous : 
 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CRE-5-2000-11-14-ITM-002_FR.html?redirect. 
17  PILLETTE, A. et DE PONCINS, É. : ”Valeurs, objectifs et nature de l’Union”, in AMATO, G., BRIBOSIA, H. et DE WITTE, B. : 

Genèse et destinée de la Constitution européenne - Commentaire du Traité établissant une Constitution pour 
l’Europe à la lumière des travaux préparatoires et perspectives d’avenir, Bruylant, 2007 (pp. 292 et 294-296). 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-5-2000-0325_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-5-2000-0325_FR.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2013/8/5/eb1eeb42-8a20-4670-abea-f238226c0b19/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2013/8/5/eb1eeb42-8a20-4670-abea-f238226c0b19/publishable_fr.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-5-2000-0325_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CRE-5-2000-11-14-ITM-002_FR.html?redirect


Étude 

 10 

« Il est d’ailleurs remarquable que le dernier point abordé lors de la CIG18 dans la soirée 
du 18 juin 2004 fut justement la référence religieuse. Cette question mit aux prises deux 
conceptions différentes et difficilement conciliables de l’Europe et de la Constitution. 
Selon la première, l’Europe a été façonnée par son héritage chrétien et judéo-chrétien, 
patrimoine indissociable de son identité. Défendue par le Saint-Siège, cette lecture de 
l’histoire européenne implique qu’une reconnaissance des "racines chrétiennes" de 
l’Europe figure dans la Constitution ou, à tout le moins, dans son Préambule. Cette 
demande a été formulée dès le début de la Convention de manière insistante par les 
Églises et le Saint-Siège. Selon la seconde, sans nier l’apport religieux et notamment 
chrétien à l’Europe, le principe de laïcité doit prévaloir. Il n’est pas envisageable de 
mentionner dans un texte constitutionnel la religion. La France, forte de sa tradition 
laïque, a résolument défendu cette conception avec le soutien notamment de la Belgique 
(et de la Turquie, représentée à la Convention). Le débat s’est prolongé durant tous les 
travaux de la Convention et a connu son apogée lors de la rédaction du préambule, à 
partir de la fin du mois de mai 2003. Par ailleurs, les Églises firent plusieurs autres 
propositions, dont certaines ont été prises en compte à l’article I-52 de la Constitution19. 

Les Églises avaient eu le sentiment, lors de la Convention consacrée à l’élaboration de la 
Charte des droits fondamentaux, de ne pas s’être donné les moyens de peser sur les 
débats. Et, de fait, […] le préambule de la Charte ne comporte qu’une référence ambiguë 
au patrimoine "spirituel et moral" de l’Union. Tirant les leçons de ce demi-échec, elles se 
sont, cette fois, investies fortement et, très en amont, dans une action déterminée de 
"sensibilisation". Les Églises se sont appuyées sur de puissants relais, en particulier parmi 
les Conventionnels membres ou proches du Parti populaire européen (PPE). La 
configuration d’ensemble leur était également plus favorable, notamment grâce à la 
présence active des pays alors candidats, Pologne en tête. Les Églises ont donc bénéficié 
d’une écoute plus réceptive au sein de la Convention que lors de l’élaboration de la 
Charte. Les demandes des milieux religieux et des Églises visaient essentiellement à 
introduire dans le préambule une mention reconnaissant l’importance de l’héritage ou 
patrimoine religieux ou une référence à la chrétienté comme "valeur qui a imprégné 
l’histoire de l’Europe". 

Le Praesidium, conscient que le thème des racines chrétiennes était majeur, avait 
souhaité disposer d’une note de problématique de la part du Secrétariat dès l’automne 
2002. Il était convenu que ce thème ne devrait être abordé que dans les dernières sessions 
de la Convention. Le Président Giscard d’Estaing considérait que la question des racines 
chrétiennes, pouvait être résolue à la satisfaction de tous dans le projet de préambule 
qu’il prépara. Le premier projet que le Praesidium soumit à la Convention évitait l’emploi 
du mot "chrétien", conscient que l’introduction d’une mention d’une seule religion 
conduirait à engager inévitablement un débat long et difficile sur les contributions des 
autres religions. Le Président de la Convention veilla également à y associer, dans un 
souci d’équilibre, une référence à l’humanisme non confessionnel, parlant des héritages 
culturels, religieux et humanistes de l’Europe20. Le pluriel est bien évidemment 
déterminant. Il souligne ainsi la diversité des héritages reçus, y compris religieux. 

 
18  Conférence intergouvernementale qui a élaboré le Traité établissant la Constitution pour l’Europe. 
19  Aujourd’hui art. 17 TFUE. 
20  Les auteurs précisent dans une note en bas de page ”Cette formulation a été inspirée au Praesidium par la 

contribution CONV 429/02 de M. Haenel rédigée comme suit : ‛les peuples européens ont en commun des 
héritages culturels, humanistes et religieux sur lesquels ils peuvent s’appuyer pour affirmer ensemble l’identité 
européenne et promouvoir des valeurs partagées’”. Hubert HAENEL, sénateur UMP (centre) du Haut-Rhin 
(Alsace) était l’un des représentants du Parlement français à la Convention. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=9
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Le texte final de la Convention a été considéré comme insuffisant par les défenseurs de 
la mention des "racines chrétiennes". Ils ont tenté de faire prévaloir leur vue lors de la 
conférence intergouvernementale. Mais malgré plusieurs tentatives, y compris une lettre 
commune de sept pays (Portugal, Italie, Slovaquie, Pologne, Malte, Lituanie, République 
tchèque) en juin 2004, leurs efforts restèrent vains. Craignant d’ouvrir un difficile débat 
alors que la famille européenne venait tout juste de s’agrandir, les autres États membres 
n’ont pas souhaité engager un bras de fer avec la France et la Belgique sur ce thème 
sensible. Le texte n’a dès lors pas été modifié malgré un ultime effort de conviction du 
Premier ministre polonais lors de la dernière session de la CIG. » 

Le texte du Préambule du Traité établissant une Constitution pour l'Europe (v. encadré 7, nous 
soulignons) a été repris sous un forme un peu différente dans le Traité de Lisbonne. 

ENCADRÉ 7  

Traité établissant une Constitution pour l’Europe, Préambule 

Les peuples d'Europe, en établissant entre eux une union sans cesse plus étroite, ont décidé de 
partager un avenir pacifique fondé sur des valeurs communes. 
Consciente de son patrimoine spirituel et moral, l'Union se fonde sur les valeurs indivisibles et 
universelles de dignité humaine, de liberté, d'égalité et de solidarité; elle repose sur le principe de la 
démocratie et le principe de l'État de droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant 
la citoyenneté de l'Union et en créant un espace de liberté, de sécurité et de justice. 
[…] 

Cette modification se retrouve donc dans le préambule du traité sur l’Union européenne au 
deuxième paragraphe (v. encadré 8, nous soulignons).  

ENCADRÉ 8  

Traité sur l’Union européenne, Préambule 

RÉSOLUS à franchir une nouvelle étape dans le processus d'intégration européenne engagé par la 
création des Communautés européennes, 
S'INSPIRANT des héritages culturels, religieux et humanistes de l'Europe, à partir desquels se sont 
développées les valeurs universelles que constituent les droits inviolables et inaliénables de la 
personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, l'égalité et l'État de droit;  
[…] 

Rappelons également que la CDFUE a été proclamée une nouvelle fois le 12 décembre 2007 
lors d'une cérémonie officielle au Parlement européen en vue de la signature du traité de 
Lisbonne le lendemain. Elle a acquis force contraignante avec l’entrée en vigueur de ce dernier 
le 1er décembre 2009 en vertu de l’art. 6 TUE, avec la même valeur que les traités. 

L’on ne peut guère à notre avis parler d’une évolution concernant la liberté de pensée, de 
conscience et de religion dans le droit de l’Union européenne depuis sa consécration par la 
Charte des droits fondamentaux. S’il y a eu une évolution, c’est auparavant, avec le traité 
d’Amsterdam, comme nous l’avons indiqué, qui a établi une base juridique pour l’adoption 
d’actes de droit dérivé destinés à combattre les discriminations, notamment basées sur les 
opinions ou la religion. L’exigence de l’unanimité au Conseil pour l’adoption de tels actes a sans 
doute freiné d’autres évolutions en la matière (v. partie V). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:C:2004:310:FULL#d1e2349-1-1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
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II. Textes normatifs 

Cette section présente et commente l’ensemble des dispositions de droit primaire pertinentes 
pour la compréhension de la liberté de pensée, de conscience et de religion en droit de l’Union, 
ainsi que les dispositions de droit dérivé qui se réfèrent directement ou indirectement à cette 
liberté. 

II.1. Dispositions de droit primaire 
De nombreuses dispositions de droit primaire sont essentielles pour la compréhension du 
contenu et de la portée de la liberté de pensée, de conscience et de religion en droit de l’Union, 
à commencer par l’art. 10 CDFUE qui la consacre. La Charte contient d’autres dispositions 
pertinentes.  

En ce qui concerne les traités constitutifs de l’Union, pour ce qui est du TUE il n’y a pas de 
dispositions du TUE spécifiquement dédiées à cette liberté, dont il faut toutefois rappeler 
qu’elle fait partie des libertés visées à l’art. 6 (v. encadré 30, infra, nous soulignons). 

Pour ce qui est du TUE il faut prendre en compte les articles 2 et 21.  

Pour le TFUE, il convient de souligner les arts. 10, 17 et 19.  

S’y ajoute l’art. 8 du Protocole (n° 7) sur les Privilèges et immunités de l'Union européenne. 

II.1.1.  La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  
La liberté de pensée, de conscience et de religion fait l’objet d’un article spécifique du Titre I 
Libertés de la CDFUE, l’art. 10, auquel il faut rattacher les arts. 11, relatif à la Liberté 
d'expression et d'information, 14 par. 3, relatif à la liberté de créer des établissements 
d'enseignement, et 22, relatif à la diversité culturelle, religieuse et linguistique.  

II.1.1.1. Article 10 : Liberté de pensée, de conscience et de religion 
L’article 10 CDFUE est la disposition principale de droit primaire pour la thématique de cette 
étude, puisqu’il consacre la liberté de pensée, de conscience et de religion (v. encadré 9). 

ENCADRÉ 9  

CDFUE, art. 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la 
liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les 
pratiques et l'accomplissement des rites. 
2. Le droit à l'objection de conscience est reconnu selon les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Il est nécessaire, comme pour toutes les dispositions de la CDFUE, d’y ajouter les 
« explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a élaboré la Charte 
et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention européenne » (v. 
encadré 12)21. 

Cette nécessité découle du fait que ces Explications sont explicitement mentionnées par le 
Préambule de la CDFUE elle-même, qui précise que « la Charte sera interprétée par les 

 
21  JOUE C 303/17 - 14.12.2007. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E010
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:07cc36e9-56a0-4008-ada4-08d640803855.0009.02/DOC_14&format=PDF#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Libert%C3%A9%20d%27expression%20et%20d%27information
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=La%20libert%C3%A9%20de%20cr%C3%A9er%20des%20%C3%A9tablissements%20d%27enseignement
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2022-,Diversit%C3%A9%20culturelle%2C%20religieuse%20et%20linguistique,-L%27Union%20respecte%20la
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:303:FULL
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juridictions de l'Union et des États membres en prenant dûment en considération » ces 
Explications, et par son art. 52. par. 7 (v. encadré 10) ainsi que par l’art. 6 par. 1 troisième alinéa 
TUE (v. encadré 11). 

ENCADRÉ 10  

CDFUE, art. 52, par. 7  

Les explications élaborées en vue de guider l’interprétation de la présente Charte sont dûment prises 
en considération par les juridictions de l'Union et des États membres. 
 

ENCADRÉ 11  

TUE, art. 6 par. 1 alinéa 3 

Les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux 
dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l’interprétation et l'application de celle-ci et 
en prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources 
de ces dispositions. 

En pratique les « Explications » ont été rédigées pour l’essentiel pendant la Convention de 
2000 comme une sorte de pro memoria à destination de ses membres, indiquant les sources 
des différents droits et libertés « réaffirmés » par la CDFUE22. Le terme « réaffirmé » est 
utilisé par le Préambule de la CDFUE car la Convention de 2000 affirmait que la CDFUE 
n’établissait pas de droits ou libertés nouveaux par rapport au contenu préexistant du droit de 
l’Union. 

Les Explications devaient mentionner les sources de chaque disposition, pour montrer qu’il ne 
s’agissait pas de droits, libertés ou principes nouveaux, mais qu’ils existaient déjà auparavant, 
dans le droit primaire, dans le droit dérivé ou la jurisprudence comme indiqué dans nombre 
d’explications, ou encore dans le droit des États membres, comme indiqué par le par. 2. des 
explications relatives à l’art. 10 CDFUE.  

Du fait de la brièveté de la rédaction de l’art. 10, les « Explications » sont importantes pour la 
compréhension du texte, bien qu’elles soient fort brèves elles-mêmes (v. encadré 12).  

ENCADRÉ 12  

Explication ad article 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

Le droit garanti au paragraphe 1 correspond au droit garanti à l'article 9 de la CEDH et, conformément 
à l'article 52, paragraphe 3 de la Charte, il a le même sens et la même portée que celui-ci. Les 
limitations doivent de ce fait respecter le paragraphe 2 de cet article 9 qui se lit ainsi : « La liberté de 
manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, 
prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 
publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui ». 
Le droit garanti au paragraphe 2 correspond aux traditions constitutionnelles nationales et à 
l'évolution des législations nationales sur ce point. 

 
22  V. les indications de JACQUÉ, J.-P. : ”Le traité de Lisbonne – Une vue cavalière” in RTDEur, 2008 (p. 446), note 

16. L’auteur, directeur au Service juridique du Conseil, dirigeait le Secrétariat de la Convention qui a élaboré la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. V. également ZILLER, J. : ”Le Fabuleux destin des 
Explications relatives à la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne”, in Chemins d’Europe, 
Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Jacqué, Paris, 2010 (pp. 765-781). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e774-393-1
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF
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L’on remarquera qu’en l’occurrence les Explications se réfèrent à « l’évolution des législations 
nationales », ce qui est d’ailleurs reflété par la jurisprudence (v. III). 

Les deux paragraphes de l’article 10 CDFUE, bien que liés, doivent être examinés séparément.  

II.1.1.1.1. Définition et portée 
Comme le précisent les Explications, la signification et la portée de l'art. 10 par. 1 
correspondent à celles de l'article 9 de la CEDH sur la liberté de pensée, de conscience et de 
religion. En effet le par. 1 de l’art. 10 CDFUE reproduit exactement23 le texte du par. 1 de l’art. 
9 CEDH (v. encadré 13).  

ENCADRÉ 13  

CEDH, art. 9 - Liberté de pensée, de conscience et de religion, par. 1 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites. 

Nous donnons ici seulement un rapide commentaire du premier paragraphe de l’art. 10 CDFUE 
(pour plus de détail, voir la partie IV de cette étude « Les contours et les enjeux de la liberté 
de pensée, de conscience et de religion », section IV.1. « Définitions »). 

• For intérieur et for extérieur. 

Comme le soulignent la plupart des commentaires de la Charte24, le texte de l’art. 10, ne 
permet pas de savoir s’il s’agit de trois libertés différentes ou d’une seule (v. IV.1).  

L’on distingue en général entre le for intérieur (forum internum) « à savoir le fait d’avoir des 
convictions » ou des pensées, notamment religieuses, et le for extérieur (forum externum) « à 

 
23  Le terme « exactement » ne vaut évidemment que pour l’anglais et le français qui sont les seules langues 

authentiques de la CEDH. Pour les différentes versions linguistiques de la Charte, v. IV.1.1. 
24  V. notamment BRAIBANT, cit. supra note 14, DONATI, F.: “Libertà di pensiero, di conscienza e di religione”, in 

MASTROIANNI, R., e. a.: Carta dei diritti fondamentali dell’Unione europea, Giuffrè, 2017 (p. 217) ; MUCKEL, S.: „Art. 
10. Gedanken-, Gewissens- und Religionsfreiheit“, in STERN, K. et SACHS, M.: Europäische Grundrechte-Charta 
Kommentar, Munich, Beck, 2016; ainsi que CALLIES, C. et RUFFERT, M. : EUV/AEUV - Das Verfassungsrecht der 
Europäischen Union mit Europäischer Grundrechtecharta – Kommentar, C. H. Beck, 2022 ; CANOTILHO, M. et 
SILVEIRA, A. : Carta dos Direitos Fundamentais da União Europeia Comentada, Almedina, 2013; EU NETWORK OF 
INDEPENDENT EXPERTS ON FUNDAMENTAL RIGHTS - RÉSEAU UE D’EXPERTS INDÉPENDANTS EN MATIÈRE DE DROITS 
FONDAMENTAUX : Commentary of the Charter Of Fundamental Rights of the European Union, 2006; HOLOUBEK 
M. et LIENBACHER, G. : GRC Kommentar Charta der Grundrechte der Europäischen Union: Charta der 
Grundrechte der Europäischen Union (Großkommentar), 2019; MEYER, J. et HÖLSCHEIDT, S. : Charta der 
Grundrechte der Europaischen Union, Nomos, 2020; JARASS, H. D. : EU Grundrechte Ein Studien- und 
Handbuch, Beck, 2005; KELLERBAUER, M., KLAMERT M. et TOMKIN, J. : The EU Treaties and the Charter of 
Fundamental Rights: A Commentary, Oxford University Press, 2019; LÓPEZ CASTILLO, A. : Comentario 
sistemático a la Carta de Derechos Fundamentales de la Unión Europea. Diez años de jurisprudencia, Tirant 
lo Blanch, 2019; MANGAS MARTÍN, A. et GONZÁLEZ ALONSO, L. N. (coord.) : Carta de los Derechos Fundamentales 
de la Unión Europea - Comentario artículo por artículo, Fundación BBVA, 2009; MOCK, W. et DEMURO, G. : 
Human Rights in Europe Commentary on the Charter of Fundamental Rights of the European Union, 2010; 
PECHSTEIN, M. et NOWAK, C. : Frankfurter Kommentar zu EUV, GRC und AEUV: EUV und GRC, 2017; PEERS, S., 
HERVEY, T., KENNER, J. et WARD, A. : The EU Charter of Fundamental Rights, 2022; PICOD, F., RIZCALLAH, C. et VAN 
DROOGHENBROECK, S. : Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne - Commentaire article par 
article, Bruylant, 3e édition, 2023; STREINZ, R. et MICHL, W. : EUV / AEUV - Vertrag über die Europäische Union, 
Vertrag über die Arbeitsweise der Europäischen Union, Charta der Grundrechte der Europäischen Union, 
C.H.Beck, 3e éd., 2018. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://sites.uclouvain.be/cridho/documents/Download.Rep/NetworkCommentaryFinal.pdf
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savoir la manifestation en public de la foi religieuse »25 ou de ses convictions ou pensées. 
Comme nous le verrons avec la jurisprudence (v. III), les restrictions à cette liberté, qui sont 
prévues dans l’art. 9 par. 2 CEDH, ne concernent que le for extérieur : « la liberté de manifester 
sa religion ou ses convictions ».  

Comme le dit fort bien un commentateur de la CEDH26 : 
« une pensée est, par nature, "immatérielle" ; elle échappe donc à ceux qui nous entourent 
jusqu’à ce que nous la formulions. 
La CourEDH décrit fort bien cette réalité dans une affaire géorgienne, lorsqu’elle avance 
que : " (…) l’intention de voter pour un parti donné est essentiellement une démarche 
intellectuelle intervenant dans le for intérieur de l’électeur et que son existence ne peut 
être ni prouvée ni réfutée tant qu’elle ne s’est pas manifestée par l’acte consistant à 
voter 27".  
L’on pourrait dès lors imaginer, prima facie, que la protection de la liberté de pensée est 
"superflue" puisqu’elle concerne en premier lieu le for intérieur d’un individu, c’est-à-dire 
un espace qui échappe complètement au monde externe. Une telle assertion est toutefois 
erronée, les États Parties ayant clairement fait montre de leur volonté de prohiber toute 
tentative d’endoctrinement de leur population en inscrivant la liberté de pensée dans la 
CEDH. Un tel État n’est, ainsi et à titre exemplatif, pas en droit d’imposer une conception 
spécifique de l’existence, par le biais d’un enseignement obligatoire dispensé à sa 
population ». 

• Le titulaire de la liberté de pensée, de conscience et de religion : « toute personne ».  

Le terme « toute personne », souvent utilisé dans la Charte, signifie qu’il ne s’agit pas d’une 
liberté garantie aux seuls citoyens de l’Union. Il est évident que la liberté de pensée et de 
conscience ne peut être garantie qu’aux personnes physiques. Par contre la question peut se 
poser de savoir si cette garantie s’applique non seulement aux personnes physiques mais aux 
personnes morales en ce qui concerne la liberté de religion. 

L’on peut remarquer notamment que dans le cas de l’art. 2 CDFUE sur le droit à la vie, la version 
allemande dit « jeder Mensch [chaque être humain] hat das Recht auf Leben » tout comme la 
version danoise « ethvert menneske har ret til livet », alors que la version française dit « toute 
personne a droit à la vie » tout comme, notamment, les versions italienne, espagnole et 
portugaise. Il est évident que dans ce cas il ne s’agit pas de personnes morales, comme 
souligné non seulement dans la version allemande mais aussi dans la version néerlandaise qui 
dit « jenieder [chacun] heeft recht op leven ». Dans le cas de l’art. 10, la version allemande dit 
justement « jede Person », alors que la version néerlandaise dit « jenieder » comme pour l’art. 
2 et la version danoise « Enhver », ce qui s’en rapproche. 

 
25  V. notamment l’Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Samira Achbita et Centrum voor gelijkheid 

van kansen en voor racismebestrijding contre G4S Secure Solutions NV, Aff. C-157/15, ECLI:EU:C:2017:203, 
point 28. 

26  GONIN, L. et BIGLER, O : Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) - Commentaire des articles 1 à 
18, Stämpfli Editions, Berne/Paris, 2018 (pp. 546-547). 

27  CourEDH, 8/07/2008 A Parti travailliste géorgien c. Géorgie 9103/04, § 120.  

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-87447
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=ecli%3AECLI%3AEU%3AC%3A2017%3A203
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=ecli%3AECLI%3AEU%3AC%3A2017%3A203
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-87447
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La question est tranchée en faveur de la possibilité pour une personne morale de se prévaloir 
de cette liberté, aussi bien par la jurisprudence de la CJUE28 que par la CourEDH29. 

• Le droit à changer de religion ou de conviction 

Seuls quelques-uns des commentaires de l’art. 10 CDFUE30 abordent le droit à changer de 
religion ou de conviction, contrairement aux commentaires de l’art. 9 CEDH31.  

C’est essentiellement la liberté de manifester sa religion ou sa conviction (for extérieur) qui 
fait l’objet d’autres dispositions de droit primaire et de droit dérivé, ainsi que de la 
jurisprudence de la CJUE. La CJUE se référait en effet déjà à l’art. 9 par. 2 CEDH pour la 
solution de litiges qui lui étaient soumis dans l’arrêt Prais32 (v. infra III.2), et elle le fait bien 
entendu depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Comme le notent les 
commentateurs33, les précisions énumérées par l’art. 10 CDFUE et 9 CEDH concernent 
presqu’exclusivement la liberté de religion, le culte et les rites, habituellement célébrés dans 
le cercle restreint des fidèles ou des sympathisants. 

L’art. 10 par. 1 CDFUE ne reproduit pas le second paragraphe de l’art. 9 CEDH (v. encadré 14). 
Toutefois, comme le rappelle l’explication (v. encadré 12 supra), l’art. 9 par. 2 de la CEDH et la 
jurisprudence relative à cette disposition doit guider l’interprétation de l’art. 10 CDFUE.  

ENCADRÉ 14  

CEDH, art. 9 - Liberté de pensée, de conscience et de religion, paragraphe 2 

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que 
celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à 
la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection 
des droits et libertés d’autrui. 

C’est essentiellement sur les restrictions apportées à la liberté de manifester sa religion et ses 
convictions que porte la jurisprudence de la CJUE comme celle de la CourEDH (v. infra III), 
notamment du fait des fréquentes possibilités de conflits de cette liberté avec d’autres 
libertés et droits fondamentaux également garantis par le droit de l’Union. 

II.1.1.1.2. Droit à l'objection de conscience 
À la différence du par. 1 de l’art. 10, le par. 2, selon lequel « Le droit à l'objection de conscience 
est reconnu selon les lois nationales qui en régissent l'exercice » ne reproduit pas le texte de 
la CEDH. 

Comme le souligne BRAIBANT34, l’on peut noter que la Loi fondamentale de la République 
fédérale d’Allemagne contient depuis son adoption en 1949 l’art. 4 par. 3 en vertu duquel « Nul 
ne doit être astreint contre sa conscience au service armé en temps de guerre. Les modalités 

 
28  En particulier, quoique de façon indirecte, dans l’affaire Egenberger, C-414/16 (v. III.3.2.I) 
29  En particulier, également de façon indirecte, dans l’arrêt de la CourEDH, 13/12/2001, Église Métropolitaine de 

Bessarabie et autres c. Moldova 45701/99  
30  En particulier GONZALEZ, G. : « La liberté de religion à l’épreuve de la jurisprudence de la Cour de justice de 

l’Union européenne », in Revue trimestrielle des droits de l'Homme 2020/2 n° 122 (p. 108). 
31  Pour une liste des commentaires de la CEDH en différentes langues, v. le site de la CourEDH 

https://www.echr.coe.int/fr/convention-collections.  
32  Arrêt de la Cour (première chambre) du 27 octobre 1976, Vivien Prais contre Conseil des Communautés 

européennes, Aff. 130-75, ECLI:EU:C:1976:142, point 9. 
33  V. ci-dessus note 24. 
34  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 118) 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:61975CJ0130
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf#page=17
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-414%252F16&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=19442833
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-5487
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-5487
https://droit.cairn.info/revue-trimestrielle-des-droits-de-l-homme-2020-2-page-103?lang=fr
https://droit.cairn.info/revue-trimestrielle-des-droits-de-l-homme-2020-2-page-103?lang=fr
https://droit.cairn.info/revue-trimestrielle-des-droits-de-l-homme-2020-2-page-103?lang=fr
https://www.echr.coe.int/fr/convention-collections
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-130%252F75&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lgrec=fr&lg=&page=1&cid=20406411
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-130%252F75&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lgrec=fr&lg=&page=1&cid=20406411
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sont définies par une loi fédérale ». BRAIBANT souligne que l’absence de référence à l’objection 
de conscience dans l’art. 9 de la CEDH avait été critiquée et avait fait l’objet d’une 
recommandation du Conseil de l’Europe du 9 avril 198735. Il ajoute : « il a été mis fin à cette 
lacune, non par la Convention elle-même, mais par la Charte, dont les auteurs ont tenu 
compte de l’évolution des idées et des lois »36, ce que reflètent les Explications. 

Il faut remarquer que, si selon les Explications « Le droit garanti au paragraphe 2 correspond 
aux traditions constitutionnelles nationales et à l'évolution des législations nationales sur ce 
point », l'objection de conscience est également protégée par l'art. 9 CEDH selon la CourEDH. 
En effet dans son jugement du 7 juillet 2011 dans l’affaire Bayatyan c. Arménie37 la Cour relève 
au point 56 que (v. encadré 15) : 

ENCADRÉ 15  

CourEDH, Aff. Bayatyan c. Arménie, point 56 

Les principes élaborés par les organes du Conseil de l’Europe se retrouvent dans les résolutions du 
Parlement européen du 7 février 1983, du 13 octobre 1989, du 11 mars 1993 et du 19 janvier 1994. Le 
Parlement européen a lui aussi considéré que le droit à l’objection de conscience faisait partie 
intégrante de la notion de liberté de pensée, de conscience et de religion garantie par l’article 9 de la 
Convention, et a appelé les Etats membres de l’Union européenne à ajouter le droit à l’objection de 
conscience aux droits fondamentaux énumérés dans leur système juridique.  

Rappelons que l’art. 52 par. 3 de la Charte dispose que (v. encadré 16) : 

ENCADRÉ 16  

CDFUE, art. 52 par. 3  

Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, leur sens 
et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait 
pas obstacle à ce que le droit de l'Union accorde une protection plus étendue.  

II.1.1.2. Article 11 : Liberté d'expression et d'information 
La seconde disposition de la Charte pertinente pour la liberté pensée, de conscience et de 
religion est liée au for extérieur de cette dernière : il s’agit de l’art. 11 relatif à la Liberté 
d'expression et d'information* (v. encadré 17, nous soulignons). 

 
35  Recommandation n° R (87) 8 du comité des Ministres aux États membres relative à l'objection de conscience 

au service militaire obligatoire, du 19 avril 1987. 
36  Ibid. 
37  CourEDH, 7 juillet 2011, Bayatyan c. Arménie, n°23459/03. 
*  NdE : Pour une comparaison de la liberté d’expression dans différents ordres juridiques, voir :  

– Allemagne : REIMER, F. : Freiheit der Meinungsäußerung, eine rechtsvergleichende Perspektive - 
Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), Oktober 2019, X und 107 S., Referenz PE 642.269 ;  

– Belgique : BEHRENDT, CH. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Belgique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 42 
pp., référence PE 642.243 ;  

– Canada : MOYSE, P.-E. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Canada, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 71 pp., référence 
PE 642.244 ;  

– Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI 

 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-105610
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12012P/TXT#d1e570-393-1:%7E:text=par%20ceux%2Dci.-,3,-.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Dans%20la%20mesure
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Libert%C3%A9%20d%27expression%20et%20d%27information
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016804e8fec
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016804e8fec
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-105610
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642269/EPRS_STU(2019)642269_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642269/EPRS_STU(2019)642269_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642243/EPRS_STU(2019)642243_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642244/EPRS_STU(2019)642244_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642268/EPRS_STU(2019)642268_FR.pdf
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ENCADRÉ 17  

CDFUE, art. 11 - Liberté d'expression et d'information 

1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté 
de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence 
d'autorités publiques et sans considération de frontières. 
2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés. 

S’y ajoutent les « explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a 
élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention 
européenne » (v. encadré 18, nous soulignons).  

ENCADRÉ 18  

Explication ad article 11 - Liberté d'expression et d'information 

1. L'article 11 correspond à l'article 10 de la CEDH, qui se lit ainsi: 
 « 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la 

liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir 
ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche 
pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un 
régime d'autorisations. 

 2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à 
certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des 
mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité 
territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la 
protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour 
empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité 
du pouvoir judiciaire ». 

 
et 64 pp., référence PE 642.268 ;  

– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : La libertad de expresión, una perspectiva de Derecho 
Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicios de Estudios Parlamentarios 
(EPRS), octubre 2019, VIII y 56 pp., referencia PE 642.241 ;  

– États-Unis : VELENCHUK, T. : Freedom of expression, a comparative law perspective - The United States, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), October 2019, X and 48 pp., 
reference PE 642.246 ;  

– France : PONTHOREAU, M.-C. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 43 
pp., référence PE 642.245 ;  

– Italie : LUCIANI, M. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di 
diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2019, VIII e 55 pp., referenza 
PE 642.242 ;  

– Pérou : ESPINOSA-SALDAÑA BARRERA, E. : La libertad de expresión, una perspectiva de Derecho Comparado - 
Perú, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicios de Estudios Parlamentarios (EPRS), noviembre 
2019, VI y 43 pp., referencia PE 644.176 ; 

– Royaume-Uni : CRAM, I. : Freedom of expression, a comparative-law perspective - The United Kingdom, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), October 2019, VI and 53 
pp., reference PE 642.263 ;  

– Suisse : COTTIER, B. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Suisse, Unité Bibliothèque de 
droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VIII et 39 pp., référence 
PE 642.262 ;  

– Union européenne : SALVATORE, V. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Unione 
europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 
2019, VI e 40 pp., referenza PE 644.172. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642241/EPRS_STU(2019)642241_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642241/EPRS_STU(2019)642241_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642246/EPRS_STU(2019)642246_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642245/EPRS_STU(2019)642245_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642242/EPRS_STU(2019)642242_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644176/EPRS_STU(2019)644176_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644176/EPRS_STU(2019)644176_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642263/EPRS_STU(2019)642263_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642262/EPRS_STU(2019)642262_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
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En application de l'article 52, paragraphe 3, de la Charte ce droit a le même sens et la même portée 
que celui garanti par la CEDH. Les limitations qui peuvent être apportées à ce droit ne peuvent donc 
excéder celles prévues dans le paragraphe 2 de l'article 10, sans préjudice des restrictions que le droit 
de la concurrence de l'Union peut apporter à la faculté des États membres d'instaurer les régimes 
d'autorisation visés à l'article 10, paragraphe 1, troisième phrase, de la CEDH. 
2. Le paragraphe 2 de cet article explicite les conséquences du paragraphe 1 en ce qui concerne la 
liberté des médias. Il est notamment fondé sur la jurisprudence de la Cour relative à la télévision, 
notamment dans l'affaire C-288/89 (arrêt du 25 juillet 1991, Stichting Collectieve Antennevoorziening 
Gouda e.a., rec. p. I-4007), et sur le protocole sur le système de radiodiffusion publique dans les États 
membres, annexé au traité CE et désormais aux traités, ainsi que sur la directive 89/552/CEE du 
Conseil (voir notamment son 17ème considérant). 

Comme pour l’art. 10 par. 1 de la Charte, l’art. 11 par. 1 de celle-ci reproduit exactement le texte 
correspondant de la CEDH, en l’occurrence la première phrase de l’art. 10 par. 1 CEDH. Dans 
notre étude pour le Service de recherche du Parlement européen relative à la liberté 
d’expression en droit du Conseil de l’Europe38, nous avons synthétisé de la façon qui suit le 
contenu non seulement de l’art. 9 CEDH, mais aussi des autres instruments de droit écrit du 
Conseil de l’Europe et de la jurisprudence pertinente de la CourEDH. 

« Dans le cadre de l’ordre juridique du Conseil de l’Europe, la liberté d’expression consiste 
en la garantie de pouvoir communiquer et recevoir communication d’informations, de 
faits, d’idées et d’opinions39. La notion de liberté d’expression du CdE est inséparable de 
celle de société démocratique pluraliste, dont elle est un fondement essentiel puisqu’elle 
seule garantit la possibilité d’un débat entre courants d’idées et d’opinions basé sur des 
informations largement partagées. Cette garantie protège en premier lieu les personnes 
physiques et morales contre des restrictions – ou ingérences – injustifiées imposées par 
les autorités publiques des États membres du CdE, et elle les protège indirectement 
contre des restrictions imposées par d’autres sujets – personnes privées, États 
étrangers, etc. – du fait que les États parties ont des obligations dites positives, c’est-à-
dire l’obligation d’adopter les mesures législatives, règlementaires et individuelles 
nécessaires pour assurer l’effectivité d’une telle protection sur leur territoire. La notion de 
liberté d’expression englobe celle de liberté de la presse qui en est un pilier fondamental. 

La liberté d’expression n’est pas illimitée : elle a le même rang que les autres libertés et 
droits fondamentaux, et les autorités publiques comme les juges doivent opérer le 
balancement nécessaire entre ces droits et libertés lorsqu’ils entrent en collision. Elle 
s’accompagne de devoirs et responsabilités pour les personnes qui l’exercent, que les 
autorités publiques et les juges doivent aider à développer ». 

Comme l’explique Vincenzo SALVATORE dans l’étude publiée par le Service de Recherche du 
Parlement européen consacrée à la liberté d’expression et d’information en droit de l’Union 
européenne40 :  

 
38  ZILLER, J. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, Unité Bibliothèque de 

droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 64 pp., référence 
PE 642.268 (p. 51). 

39  La CourEDH n’a pas jusqu’à présent utilisé l’expression « communication d’opinion », contrairement à certains 
de ses juges dans leurs opinions séparées, comme le juge Bratza dans son opinion dans l’arrêt du 2/04/2013, 
Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 48876/08, § 5. Pour la Cour la communication d’idées inclut 
évidemment celle d’opinions, mais il nous semble utile de le préciser tant pour la comparaison que pour le 
lecteur non spécialiste. 

40  SALVATORE, V. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2019, VI e 40 pp., 
referenza PE 644.172 (p. 6 – notre traduction de l’italien). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Libert%C3%A9%20d%27expression%20et%20d%27information
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/642268/EPRS_STU(2019)642268_FR.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-119279
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
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« L'exégèse de l'article 11 conduit à distinguer entre les manifestations actives et passives 
de l'exercice du droit à la liberté d'expression ainsi que dans la protection contre 
l'ingérence extérieure. En d'autres termes, le droit à la liberté d'expression implique, 
activement, le droit de manifester librement son opinion et sa pensée (ou de ne pas être 
obligé de le faire, intégrant ainsi le droit au silence) ainsi que celui de divulguer des 
informations, tandis que, sur le plan passif, il garantit le droit d'accéder aux opinions (ou 
de connaître les idées) d'autrui, aux informations et aux documents, quel que soit le canal 
de communication. La protection opposée empêche en revanche les autorités publiques 
d'interférer avec l'exercice de ces droits, en soumettant les éventuelles restrictions 
imposées par les États membres à la réserve de la loi, ainsi qu'à un test de nécessité et 
au principe de proportionnalité. 

Enfin, il convient de noter que le droit à la liberté d'expression est reconnu par la Charte 
comme un droit fondamental, bien que non absolu, et est garanti à tous : ‟toute 
personne”, qu'elle soit physique ou morale, qu'elle soit ressortissante de l'UE ou 
étrangère ». 

À propos du test de nécessité et de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de 
légalité, v. infra IV.2.2. 

II.1.1.3. Article 14 : Droit à l'éducation 
La troisième disposition de la Charte pertinente pour la liberté pensée, de conscience et de 
religion est également liée au for extérieur de cette dernière : il s’agit du par. 3 de l’art. 14 
relatif au « droit à l’éducation » (v. encadré 19, nous soulignons). 

ENCADRÉ 19  

CDFUE, art. 14 - Droit à l'éducation 

1. Toute personne a droit à l'éducation, ainsi qu'à l'accès à la formation professionnelle et continue. 
2. Ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement l'enseignement obligatoire. 
3. La liberté de créer des établissements d'enseignement dans le respect des principes 
démocratiques, ainsi que le droit des parents d'assurer l'éducation et l'enseignement de leurs enfants 
conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques, sont respectés selon 
les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Les « explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a élaboré la 
Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention européenne » 
font à nouveau ressortir les liens étroits entre l’art. 14 de la Charte et le droit du CdE, en 
l’occurrence le premier protocole additionnel à la CEDH (v. encadré 20, nous soulignons). 

ENCADRÉ 20  

Explication ad article 14 - Droit à l'éducation 

1. Cet article est inspiré tant des traditions constitutionnelles communes aux États membres que de 
l'article 2 du protocole additionnel à la CEDH qui se lit ainsi: 
« Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction. L'État, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera 
dans le domaine de l'éducation et de l'enseignement, respectera le droit des parents d'assurer cette 
éducation et cet enseignement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques ». 
Il a été jugé utile d'étendre cet article à l'accès à la formation professionnelle et continue (voir le point 
15 de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs et l'article 10 de la 
Charte sociale) ainsi que d'ajouter le principe de gratuité de l'enseignement obligatoire. Tel qu'il est 
formulé, ce dernier principe implique seulement que pour l'enseignement obligatoire, chaque enfant 
ait la possibilité d'accéder à un établissement qui pratique la gratuité. Il n'impose pas que tous les 
établissements, notamment privés, qui dispensent cet enseignement ou une formation professionnelle 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2014-,Droit%20%C3%A0%20l%27%C3%A9ducation,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2014-,Droit%20%C3%A0%20l%27%C3%A9ducation,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=18
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et continue soient gratuits. Il n'interdit pas non plus que certaines formes spécifiques d'enseignement 
puissent être payantes, dès lors que l'État prend des mesures destinées à octroyer une compensation 
financière. Dans la mesure où la Charte s'applique à l'Union, cela signifie que, dans le cadre de ses 
politiques de formation, l'Union doit respecter la gratuité de l'enseignement obligatoire, mais cela ne 
crée bien entendu pas de nouvelles compétences. En ce qui concerne le droit des parents, il doit être 
interprété en relation avec les dispositions de l'article 24. 
2. La liberté de création d'établissements, publics ou privés, d'enseignement est garantie comme un 
des aspects de la liberté d'entreprendre, mais elle est limitée par le respect des principes 
démocratiques et s'exerce selon les modalités définies par les législations nationales. 

BRAIBANT41 éclaire fort bien le lien entre l’art. 14 et l’art. 10 de la Charte précisant que ce dernier 
apporte plusieurs améliorations :  

« La formation professionnelle et continue s’ajoute à l’éducation de base et générale […] 
- la gratuité s’ajoute à l’obligation, les deux notions étant reliées étroitement par la 
Charte […] - le droit des parents d’assure l’éducation et l’enseignement de leurs enfants, 
conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques, a été 
complété par "[…] la liberté de création des établissements dans le respect des principes 
démocratiques" : deux expressions doivent ici être soulignées. Les "convictions 
pédagogiques" sont traitées à égalité avec les convictions religieuses, philosophiques qui 
sont pourtant d’un ordre plus élevé ; l’expression provient d’amendements présentés par 
les membres de la Convention, comme M. Griffith du Royaume-Uni, qui ont défendu 
devant la Convention la diversité dans l’éducation. Il a semblé que les convictions 
pédagogiques ont une importance particulière en matière d’enseignement. 

Quant aux "principes démocratiques" qui doivent être respectés dans le cadre de la 
liberté de création des établissements d’enseignement, il faudra les interpréter ; cette 
expression, qui provient d’un amendement du délégué du gouvernement espagnol, a été 
approuvée par le délégué du gouvernement portugais et par moi-même comme devant 
inclure sinon la laïcité au moins la neutralité de l’enseignement, que la majorité de la 
Convention n’a pas voulu inscrire implicitement dans la Charte. 

Il est vrai que la laïcité* n’est pas reconnue dans la plupart des pays de l’Union 
européenne ; on peut donc comprendre qu’elle n’ait pas été retenue dans la Charte et 
que la Convention ait rejeté un amendement de Pervenche Bérès que j’avais soutenu : j’ai 
eu plus de peine à admettre les raisons du rejet de mon propre amendement, qui se 
bornait à prévoir la « neutralité » de l’enseignement et qui me paraissait être une 
contrepartie logique à la liberté de créer des établissements d’enseignement ». 

La jurisprudence de la CJUE relative à l’art. 14 CDFUE se limite une demi-douzaine d’affaires42, 
dont aucune ne concerne le par. 2. 

Contrairement à la CourEDH43, il est logique que la CJUE n’ait pas été saisie de recours relatifs 
à la présence de crucifix dans les écoles publiques, comme c’est le cas en Italie et en Allemagne 
notamment, puisque l’Union n’a pas de compétences en ce qui concerne l’organisation des 
services publics du fait de la définition de l’art. 57 TFUE selon laquelle  

« Au sens des traités, sont considérées comme services les prestations fournies 
normalement contre rémunération, dans la mesure où elles ne sont pas régies par les 

 
41  BRAIBANT, cit. (pp. 132-133). 
*  Sur le concept de « laïcité » en droit français, voir PONTHOREAU, M.-C. : La liberté de pensée, de conscience et 

de religion, une perspective de droit comparé : France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de 
recherche du Parlement européen (en cours de publication). 

42  V. le site EUR-Lex consulté le 17/03/2026.  
43  CourEDH, 18/03/2011, Lautsi et autres c. Italie, 30814/06 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12016E057
https://eur-lex.europa.eu/search.html?lang=fr&text=%22Article+14+de+la+Charte+des+droits+fondamentaux%22&qid=1769333055092&type=quick&AU_CODED=CJ&scope=EURLEX&sortOneOrder=asc&sortOne=DD&DTS_SUBDOM=EU_CASE_LAW
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-104042
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dispositions relatives à la libre circulation des marchandises, des capitaux et des 
personnes ».  

La jurisprudence de la CJUE relative à la liberté de religion est liée à la liberté de circulation 
des personnes et plus particulièrement des travailleurs, non à la liberté de circulation des 
services ou la liberté d’établissement (v. III). 

II.1.1.4. Article 21 : Non-discrimination 
La quatrième disposition de la Charte pertinente pour la liberté pensée, de conscience et de 
religion est également liée au for extérieur de cette dernière : il s’agit du par. 1er de l’art. 21 
relatif à l’interdiction des discriminations* (v. encadré 21, nous soulignons). 

 
*  NdE : Pour une comparaison sur la reconnaissance des principes d’égalité et de non-discrimination dans 

différents ordres juridiques, voir : 
– Allemagne : REIMER, F. : Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine 

rechtsvergleichende Perspektive - Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher 
Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Oktober 2020, XIV und 77 S., Referenz PE 659.305 (version 
originale en allemand) ; Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - 
Allemagne, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 
2022, XIV et 111 pp., référence PE 729.295 (version en français avec commentaires ajoutés et mise à jour) ; 

– Autriche : VAŠEK, M. : Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende 
Perspektive – Österreich, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), Oktober 2020, VIII und 44 S., Referenz PE 659.277 (version originale en allemand) ; Les 
principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Autriche, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2020, VIII et 49 pp., référence 
PE 659.277 (version en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Belgique : BEHRENDT, CH. : Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - 
Belgique, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), février 
2021, VIII et 44 pp., référence PE 679.087 (version originale en français) ; Los principios de igualdad y no 
discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Bélgica, Unidad Biblioteca de Derecho 
Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), julio 2022, X y 82 pp., referencia 
PE 733.602 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ; Die Grundsätze der Gleichheit und 
der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Belgien, Bibliothek für Vergleichendes 
Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Dezember 2022, VIII und 106 S., 
Referenz PE 739.262 (version mise à jour en allemand avec commentaires ajoutés); 

– Canada : SHEPPARD, C. : The principles of equality and non-discrimination, a comparative law perspective - 
Canada, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), November 2020, 
VIII and 64 pp., reference PE 659.362 (version originale en anglais) ; Les principes d’égalité et de non-
discrimination, une perspective de droit comparé - Canada, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de 
recherche du Parlement européen (EPRS), février 2022, X et 92 pp., référence PE 698.937 (version mise à jour 
en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Chili : GARCÍA PINO, G. : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho 
Comparado - Chile, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo 
(EPRS), marzo 2021, VIII y 120 pp., referencia PE 690.533 (version originale en espagnol); Los principios de 
igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Chile, Unidad Biblioteca de Derecho 
Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), febrero 2023, X y 178 pp., referencia 
PE 739.352 (deuxième édition mise à jour avec commentaires ajoutés); Die Grundsätze der Gleichheit und 
der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Chile, Bibliothek für Vergleichendes Recht, 
Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Februar 2023, XII und 210 S., Referenz PE 
739.353 (version mise à jour en allemand avec commentaires ajoutés) ; 

– Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit 
comparé - Conseil de l’Europe, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), octobre 2020, VIII et 72 pp., référence PE 659.276 (version originale en français) ; Principios 
de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado – Consejo de Europa, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2022, X y 
122 pp., referencia PE 738.179 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ; Die Grundsätze 
der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Europarat, Bibliothek 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2021-,Non%2Ddiscrimination,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Est%20interdite
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659305/EPRS_STU(2020)659305_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659305/EPRS_STU(2020)659305_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729295/EPRS_STU(2022)729295_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729295/EPRS_STU(2022)729295_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679087/EPRS_STU(2021)679087_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679087/EPRS_STU(2021)679087_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733602/EPRS_STU(2022)733602_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733602/EPRS_STU(2022)733602_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739262/EPRS_STU(2022)739262_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739262/EPRS_STU(2022)739262_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659362/EPRS_STU(2020)659362_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659362/EPRS_STU(2020)659362_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698937/EPRS_STU(2022)698937_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698937/EPRS_STU(2022)698937_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690533/EPRS_STU(2021)690533_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690533/EPRS_STU(2021)690533_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739352/EPRS_STU(2023)739352_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739352/EPRS_STU(2023)739352_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739353/EPRS_STU(2023)739353_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739353/EPRS_STU(2023)739353_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659276/EPRS_STU(2020)659276_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659276/EPRS_STU(2020)659276_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738179/EPRS_STU(2022)738179_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738179/EPRS_STU(2022)738179_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739217/EPRS_STU(2022)739217_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739217/EPRS_STU(2022)739217_DE.pdf
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ENCADRÉ 21  

CDFUE, art. 21 - Non-discrimination 

1. Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 
2. Dans le domaine d'application des traités et sans préjudice de leurs dispositions particulières, toute 
discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite. 

 
für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), November 2022, 
X und 136 S., Referenz PE 739.217 (version mise à jour en allemand avec commentaires ajoutés); 

– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva 
de Derecho Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del 
Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2020, VIII y 104 pp., referencia PE 659.297 (version originale en 
espagnol) ; Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Espagne, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juin 2022, X et 167 pp., 
référence PE 733.554 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; Die Grundsätze der 
Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Spanien, Bibliothek für 
Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Januar 2023, X und 
194 S., Referenz PE 739.207 (version mise à jour en allemand avec commentaires ajoutés); 

– États-Unis : OSBORNE, E. L. : The principles of equality and non-discrimination, a comparative law 
perspective - United States of America, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research 
Service (EPRS), March 2021, XII and 83 pp., reference PE 689.375 (version originale en anglais) ; Les principes 
d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - États-Unis d’Amérique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), février 2022, XII et 111 
pp., référence PE 698.938 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 

– France : PONTHOREAU, M.-C. : Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé 
- France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), janvier 
2021, VIII et 44 pp., référence PE 679.061 (version originale en français) ; Los principios de igualdad y no 
discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Francia, Unidad Biblioteca de Derecho 
Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), abril 2022, XI y 82 pp., referencia 
PE 729.378 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ;  

– Italie : LUCIANI, M. : I princìpi di eguaglianza e di non discriminazione, una prospettiva di diritto comparato - 
Italia, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2020, X 
e 71 pp., referenza PE 659.298 ; Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine 
rechtsvergleichende Perspektive - Italien, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des 
Europäischen Parlaments (EPRS), September 2023, X und 137 S., Referenz PE 747.895 (version mise à jour en 
allemand avec commentaires) ; DÍEZ PARRA (Coord): I princìpi di eguaglianza e di non discriminazione, una 
prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento 
europeo (EPRS), febbraio 2024, XVI e 172 pp., referenza PE 659.298 (deuxième édition mise à jour avec 
commentaires ajoutés) ;  

– Pérou : ESPINOSA-SALDAÑA BARRERA, E. : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de 
Derecho Comparado - Perú, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), diciembre 2020, VIII y 64 pp., referencia PE 659.380 ;  

– Suisse : FREI, N. : Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende 
Perspektive - Schweiz, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), Oktober 2020, X und 70 S., Referenz PE 659.292 (version originale en allemand) ; Les 
principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Suisse, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, X et 95 pp., référence 
PE 729.316 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Union européenne : SALVATORE, V. : I principi di uguaglianza e non discriminazione, una prospettiva di diritto 
comparato - Unione europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo 
(EPRS), gennaio 2021, VIII e 61 pp., referenza PE 679.060 (version originale en italien) ; Die Grundsätze der 
Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Europäische Union, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Mai 
2023, X und 121 S., Referenz PE 747.894 (version en allemand mise à jour et avec commentaires). 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733554/EPRS_STU(2022)733554_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739307/EPRS_STU(2023)739307_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739307/EPRS_STU(2023)739307_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689375/EPRS_STU(2021)689375_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689375/EPRS_STU(2021)689375_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698938/EPRS_STU(2022)698938_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698938/EPRS_STU(2022)698938_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679061/EPRS_STU(2021)679061_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679061/EPRS_STU(2021)679061_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729378/EPRS_STU(2022)729378_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729378/EPRS_STU(2022)729378_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659298/EPRS_STU(2020)659298_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659298/EPRS_STU(2020)659298_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747895/EPRS_STU(2023)747895_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747895/EPRS_STU(2023)747895_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/759603/EPRS_STU(2024)759603_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/759603/EPRS_STU(2024)759603_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659380/EPRS_STU(2020)659380_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659380/EPRS_STU(2020)659380_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659292/EPRS_STU(2020)659292_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659292/EPRS_STU(2020)659292_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729316/EPRS_STU(2022)729316_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729316/EPRS_STU(2022)729316_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679060/EPRS_STU(2021)679060_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679060/EPRS_STU(2021)679060_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747894/EPRS_STU(2023)747894_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747894/EPRS_STU(2023)747894_DE.pdf
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S’y ajoutent les « explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a 
élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention 
européenne » (v. encadré 22, nous soulignons).  

ENCADRÉ 22  

Explication ad article 21 - Non-discrimination 

Le paragraphe 1 s'inspire de l'article 13 du traité CE, désormais remplacé par l'article 19 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne, et de l'article 14 de la CEDH ainsi que de l'article 11 de la 
convention sur les droits de l'homme et la biomédecine en ce qui concerne le patrimoine génétique. 
Pour autant qu'il coïncide avec l'article 14 de la CEDH, il s'applique conformément à celui-ci. 
Il n'y a ni contradiction ni incompatibilité entre le paragraphe 1 et l'article 19 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, dont le champ d'application et l'objet sont différents: l'article 
19 confère à l'Union compétence pour adopter des actes législatifs, y compris l'harmonisation des 
dispositions législatives et règlementaires des États membres, afin de combattre certaines formes de 
discrimination qui sont citées d'une manière exhaustive dans cet article. Cette législation peut 
s'étendre à l'action des autorités d'un État membre (ainsi qu'aux relations entre les particuliers) dans 
tout domaine entrant dans les compétences de l'Union. En revanche, le paragraphe 1 de l'article 21 ci-
dessus ne confère aucune compétence pour adopter des lois anti discrimination dans ces domaines de 
l'action des États membres ou des particuliers, pas plus qu'il n'énonce une large interdiction de la 
discrimination dans lesdits domaines. En fait, il ne concerne que les discriminations qui sont le fait des 
institutions et organes de l'Union, dans l'exercice des compétences que leur confèrent les traités, et 
des États membres, uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. Le paragraphe 1 ne 
modifie dès lors pas l'étendue des compétences conférées par l'article 19 ni l'interprétation de cet 
article. 
Le paragraphe 2 correspond à l'article 18, premier alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne et doit s'appliquer conformément à celui-ci. 

L’on remarquera en particulier que le commentaire relatif à l’article 21 souligne que la 
législation adoptée sur la base de cet article « peut s'étendre à l'action des autorités d'un État 
membre (ainsi qu'aux relations entre les particuliers) dans tout domaine entrant dans les 
compétences de l'Union » (v. II.2.2.1).  

La jurisprudence de la CJUE relative à la liberté pensée, de conscience et de religion est 
essentiellement due à des affaires où sont en jeu à la fois cette liberté et l’interdiction des 
discriminations (v. III.3). 

II.1.1.5. Article 22 : Diversité culturelle, religieuse et linguistique 
Une autre disposition de la Charte est pertinente pour la liberté pensée, de conscience et de 
religion sans être nécessairement liée for extérieur de cette dernière : il s’agit de l’art. 22 relatif 
à la diversité culturelle, religieuse et linguistique (v. encadré 23, nous soulignons). 

ENCADRÉ 23  

CDFUE, art. 22 - Diversité culturelle, religieuse et linguistique 

L'Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique. 

S’y ajoutent les « explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a 
élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention 
européenne » (v. encadré 24).  
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ENCADRÉ 24  

Explication ad article 22 - Diversité culturelle, religieuse et linguistique 

Cet article a été fondé sur l'article 6 du traité sur l'Union européenne et sur l'article 151, paragraphes 1 
et 4, du traité CE, désormais remplacé par l'article 167, paragraphes 1 et 4, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, relatif à la culture. Par ailleurs, le respect de la diversité 
culturelle et linguistique est désormais aussi énoncé à l'article 3, paragraphe 3, du traité sur l'Union 
européenne. Le présent article s'inspire également de la déclaration n o 11 à l'acte final du traité 
d'Amsterdam sur le statut des Églises et des organisations non confessionnelles, qui est désormais 
reprise à l'article 17 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

BRAIBANT éclaire fort bien le lien entre l’art. 22 et l’art. 10 de la Charte44 :  
« La diversité religieuse est le complément naturel de la liberté religieuse et renforce le 
statut des religions dans la Charte. Elle était déjà évoquée dans la déclaration n° 11 
annexée au traité d’Amsterdam […] ; pour certains, elle apporte une compensation au 
refus de la référence à "l’héritage religieux" dans le préambule. Mais elle ne doit pas, 
naturellement, signifier la reconnaissance implicite des sectes qui prolifèrent aujourd’hui 
et mettent parfois gravement en cause certains droits fondamentaux. La différence entre 
les sectes et les religions devrait rester présente à l’esprit dans l’application et 
l’interprétation de la Charte ». 

En effet, l’affaire van Duyn45, qui a donné lieu à l’un des premiers arrêts de la CJUE relatif à la 
liberté religieuse, concernait l’Église de Scientologie. La question préjudicielle posée par le 
juge britannique ne concernait pas le statut de l’Église de Scientologie, mais l’incidence sur la 
liberté de circulation des travailleurs de l’appartenance d’une personne à un groupe dont les 
activités sont contraires à l’ordre public (v. III.1). Cette jurisprudence est à l’origine de l’art. 27 
de la Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au 
droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États membres. (v. II.2.2) 

Un autre arrêt46 à propos de l’Église de Scientologie concernait la légalité d'un système 
d'autorisation préalable des investissements étrangers, légalité qui ne peut être liée qu'à la 
possibilité de considérer ce régime comme « justifié » au sens de l'art. 73 D du traité CEE 
(actuel art. 65 TFUE) relatif aux restrictions à la liberté d’établissement (v. encadré 25, nous 
soulignons). 

ENCADRÉ 25  
TFUE, art. 65 

1. L'article 63 ne porte pas atteinte au droit qu'ont les États membres :  
[...]  
b) de prendre toutes les mesures indispensables pour faire échec aux infractions à leurs lois et 
règlements, notamment en matière fiscale ou en matière de contrôle prudentiel des établissements 
financiers, de prévoir des procédures de déclaration des mouvements de capitaux à des fins 
d'information administrative ou statistique ou de prendre des mesures justifiées par des motifs liés à 
l'ordre public ou à la sécurité publique. 

 
44  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 159). 
45  Arrêt de la Cour du 4 décembre 1974, Yvonne van Duyn contre Home Office, Aff. 41-74, ECLI:EU:C:1974:133. 
46  Arrêt de la Cour du 14 mars 2000, Association Église de scientologie de Paris et Scientology International 

Reserves Trust contre Premier ministre, Aff. C-54/99, ECLI:EU:C:2000:124. Pour une critique de l’absence de 
discussion de la liberté de religion dans cette affaire, voir MCCREA, R. : Religion and the Public Order of the 
European Union, Oxford University Press, 2010 ; LEUSTEAN, L.N. et MADELEY, J.T.S. (éds.) : Religion, Politics and 
Law in the European Union, Routledge, 2010 (pp. 188 à 190). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61974CJ0041&qid=1768321187684
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:229:0035:0048:fr:PDF#page=11
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:229:0035:0048:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:229:0035:0048:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:229:0035:0048:fr:PDF
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-54%252F99&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=1636203
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12010E/TXT#page=26
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61974CJ0041&qid=1768321187684
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-54%252F99&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=1636203
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-54%252F99&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=1636203


Étude 

 26 

Cette jurisprudence ne concerne pas directement la question de la diversité religieuse, 
contrairement, par exemple à l’arrêt Egenberger47 (v. III.3.2.1). 

II.1.1.6. Article 24 : Droits de l'enfant 
La dernière disposition de la Charte pertinente pour la liberté pensée, de conscience et de 
religion est encore une fois liée for extérieur de cette dernière : il s’agit de l’art. 24 relatif aux 
droits de l’enfant (v. encadré 26, nous soulignons). 

ENCADRÉ 26  

CDFUE, art. 24 - Droits de l'enfant 

1. Les enfants ont droit à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être. Ils peuvent exprimer 
leur opinion librement. Celle-ci est prise en considération pour les sujets qui les concernent, en fonction 
de leur âge et de leur maturité. 
2. Dans tous les actes relatifs aux enfants, qu'ils soient accomplis par des autorités publiques ou des 
institutions privées, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
3. Tout enfant a le droit d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs 
avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt. 

S’y ajoutent les « explications établies sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a 
élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention 
européenne » (v. encadré 27).  

ENCADRÉ 27  

Explication ad article 24 - Droits de l'enfant 

Cet article se fonde sur la Convention de New York sur les Droits de l'enfant, signée le 20 novembre 
1989 et ratifiée par tous les États membres, et notamment sur ses articles 3, 9, 12 et 13. 
Le paragraphe 3 tient compte du fait que, dans le cadre de la création d'un espace de liberté, de 
sécurité et de justice, la législation de l'Union dans les matières civiles ayant une incidence 
transfrontalière, pour laquelle l'article 81 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne confère 
les pouvoirs nécessaires, peut couvrir notamment des droits de visite permettant à l'enfant d'entretenir 
régulièrement des contacts personnels et directs avec ses deux parents. 

BRAIBANT indique que48 :  
« La Convention internationale sur les droits de l’enfant49 contient 54 articles de 
substance ; il ne pouvait être question de les reproduire tous et il fallait faire une 
sélection, fondée à la fois sur l’importance et sur la valeur juridique des dispositions ; 
après des discussions et des amendements, quatre idées fondamentales ont été 
formulées dans les trois alinéas de l’article 24 […] droit à la protection et aux soins 
nécessaires […] liberté de l’enfant d’exprimer son opinion et obligation de la prendre 
en considération […] intérêt supérieur de l’enfant […] droit d’entretenir des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents[…]. La principale valeur 
ajoutée de cet article à la protection des droits de l’enfant tien à ce qu’il s’applique 

 
47  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 17 avril 2018, Vera Egenberger contre Evangelisches Werk für Diakonie 

und Entwicklung eV , Aff. C-414/16, ECLI:EU:C:2018:257. 
48  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 159). 
49  Convention relative aux droits de l'enfant adoptée le 20 novembre 1989 par l'Assemblée générale dans sa 

résolution 44/25, ratifiée par tous les États membres de l’Union européenne. 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-414%2F16%22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e364-393-1:%7E:text=Article%2024-,Droits%20de%20l%27enfant,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Les%20enfants
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-414%2F16%22
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-414%2F16%22
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
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[…] aux institutions et organes de l’Union, alors que celle-ci n’est pas partie à la 
Convention internationale […] ». 

Il n’y a pas à notre connaissance de jurisprudence pertinente pour la liberté de pensée, de 
conscience et de religion qui se réfère aux droits de l’enfant. 

II.1.2. Les traités institutifs de l’Union européenne et leurs protocoles  

II.1.2.1. Traité sur l’Union européenne 
Le TUE ne contient pas de référence directe à la liberté de pensée, de conscience ou de religion 
ou plus généralement à la religion.  

L’on peut néanmoins mentionner le par. 2 du Préambule (v. encadré 28, nous soulignons), 
l’art. 2 (v. encadré 29, nous soulignons), et l’art. 6 (v. encadré 30, nous soulignons) en 
particulier du fait du renvoi aux droits de l’homme. 

ENCADRÉ 28  

TUE, Préambule paragraphe 2  

S'INSPIRANT des héritages culturels, religieux et humanistes de l'Europe, à partir desquels se sont 
développées les valeurs universelles que constituent les droits inviolables et inaliénables de la 
personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, l'égalité et l'État de droit. 
 

ENCADRÉ 29  

TUE, Article 2  

L'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d'égalité, 
de l'État de droit, ainsi que de respect des droits de l'homme, y compris des droits des personnes 
appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société 
caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité 
entre les femmes et les hommes. 
 

ENCADRÉ 30  

TUE, Article 6  

1. L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à 
Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités. 
Les dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les compétences de l'Union telles que 
définies dans les traités. 
Les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux 
dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l'application de celle ci et 
en prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources 
de ces dispositions. 

2. L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 
fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles qu'elles sont définies 
dans les traités. 

3. Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des traditions 
constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en tant que principes 
généraux. 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12012M/TXT#:%7E:text=la%20Communaut%C3%A9%20europ%C3%A9enne.-,Article%202,-L%27Union%20est%20fond%C3%A9e
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12012M/TXT#:%7E:text=et%20de%20proportionnalit%C3%A9.-,Article%206,-(ex%2Darticle%206
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Comme le rappelle l’art. 6 TUE, la reconnaissance des droits de l’homme, dont la liberté de 
pensée, de conscience et de religion, ne modifie en rien les compétences de l’Union, car les 
dispositions de la Charte ne constituent pas des bases juridiques. 

Rappelons qu’en droit de l’Union, une base juridique de droit primaire, nécessaire pour 
l’adoption d’actes de droit dérivé, contient les éléments suivants : 

• Tout d'abord, l'action envisagée doit relever d'un domaine pour lequel une compétence 
a été conférée à l'Union. Cela se fait généralement par une mention spécifique − par 
exemple, le marché intérieur, la politique monétaire, etc. Dans certains cas, la 
compétence est conférée de manière implicite et peut être déduite en combinant 
différents éléments du « système des traités ». Dans le cas qui nous intéresse, la 
présence des mots « pensée », « conscience » ou « religion » ne suffit pas à délimiter 
un domaine, contrairement à l’interdiction des discriminations à laquelle se réfère 
l’art. 19 TFUE.  

• Deuxièmement, l'action doit être entreprise en vue d'atteindre les objectifs de l'Union. 
Ces objectifs sont parfois mentionnés spécifiquement avec la disposition qui se réfère 
au domaine d'action concerné ; dans le cas contraire, ils résultent des objectifs plus 
généraux énoncés à l'art. 3 TUE. La seule mention pertinente pour notre sujet est la 
mention selon laquelle l’Union combat « l'exclusion sociale et les discriminations » au 
par. 3, al. 2 de cet article. 

• Troisièmement, l'action ne peut être entreprise qu'en utilisant le type d'acte spécifié 
dans la disposition concernée. Les dispositions de droit primaire prévoient l'utilisation 
de directives ou de règlements – ou laissent le choix entre les deux – ou encore 
l’utilisation de décisions ; ils peuvent également laisser une plus grande marge de choix 
en utilisant le terme « mesures ». En tout État de cause, même lorsque des « mesures » 
sont mentionnées, celles-ci ne peuvent prendre que la forme des actes établis par les 
traités : règlement, directive, décision, recommandation ou avis – le terme 
« recommandation » est souvent remplacé par un autre qui a la même valeur juridique, 
tel que communication. C'est ce qui ressort de l'art. 288 TFUE, qui commence par les 
mots « pour exercer les compétences de l'Union, les institutions adoptent » (suivis de 
la liste des actes).  

• Quatrièmement, pour constituer une base juridique, la ou les dispositions pertinentes 
doivent préciser la procédure à suivre par les institutions. Pour l'adoption d'actes 
législatifs, le droit primaire renvoie à la procédure législative ordinaire, dont les détails 
sont précisés à l'art. 294 TFUE, ou bien indique explicitement une procédure législative 
spéciale qui s’applique.  

Si les bases juridiques pertinentes pour l'action envisagée ne prévoient pas le type d'acte que 
les institutions souhaiteraient utiliser – par exemple un règlement au lieu d'une directive – 
l'art. 352 TFUE prévoit la possibilité d'adopter cet acte selon une procédure spécifique qui 
requiert une décision à l'unanimité du Conseil et l'approbation du PE. Toutefois l’art. 352 TFUE 
ne peut pas être utilisée dans un domaine pour lequel l’Union n’a pas de compétence établie 
par d’autres bases. 

La base juridique de tout acte de l'Union est mentionnée au début de son texte par les mots 
« vu le [traité], et notamment son article NN ». Les experts juridiques des institutions et, en 
dernière instance la Cour de Justice, vérifient si l'action relève du domaine mentionné par la 
base juridique, si la procédure est correctement suivie, si l'acte est l'un de ceux qui sont 
mentionnés dans la base juridique et si l'action est destinée à atteindre l'objectif pertinent de 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:2bf140bf-a3f8-4ab2-b506-fd71826e6da6.0002.02/DOC_1&format=PDF#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12012M/TXT#:%7E:text=et%20les%20hommes.-,Article%203,-(ex%2Darticle%202
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E288
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E294
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E352
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l'UE. Si ce n'est pas le cas, l'acte en question, s'il est adopté, peut être annulé par la CJUE si 
elle est saisie d’un recours en annulation ou d’une question préjudicielle sur la légalité. 

Les dispositions de la Charte ne peuvent pas constituer de bases juridiques, pour la simple 
raison qu’elles n’indiquent pas de procédure pour l’adoption d’acte de l’Union et n’indique pas 
le type d’actes qui peuvent être adoptés50. 

II.1.2.2. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
À la différence du TUE, le TFUE contient une disposition qui constitue une base juridique en 
matière de liberté de pensée, de conscience et de religion, l’art. 19.  

II.1.2.2.1. Article 19 TFUE 
L’art. 19 TFUE (v. encadré 31, nous soulignons) est, à côté de l’art. 10 de la Charte, la disposition 
de droit primaire la plus importante pour la liberté de pensée, de conscience et de religion, en 
particulier parce qu’elle établit une base juridique qui a été utilisée dès l’année 2000, 
puisqu’elle était déjà présente dans le TCE avant même l’entrée en vigueur des traités de Nice 
en 2003 et de Lisbonne en 2009. 

ENCADRÉ 31  

TFUE, Article 19 (ex-article 13 TCE) 

1. Sans préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci 
confèrent à l'Union, le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative 
spéciale, et après approbation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue 
de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les 
convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la 
procédure législative ordinaire, peuvent adopter les principes de base des mesures d'encouragement 
de l'Union, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et règlementaires des 
États membres, pour appuyer les actions des États membres prises en vue de contribuer à la 
réalisation des objectifs visés au paragraphe 1. 

Comme expliqué précédemment (v. I.1.3) l’art. 19 TFUE par. 1 a été ajouté, en tant 
qu’art. 13 TCE, par le traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997, entré en vigueur le 1er mai 1999. 
Tirant les conséquences de la mise en place de la citoyenneté européenne par le traité de 
Maastricht, le traité d’Amsterdam a élargi l’interdiction des discriminations déjà présente dans 
les traités de Paris (CECA) de 1951 et de Rome (CEE) en ce qui concerne les discriminations à 
raison de la nationalité, que vise l’art. 18 TFUE (v. encadré 32). 

ENCADRÉ 32  

TFUE, Article 18 (ex-article 12 TCE) 

Dans le domaine d'application des traités, et sans préjudice des dispositions particulières qu'ils 
prévoient, est interdite toute discrimination exercée en raison de la nationalité. 

Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, 
peuvent prendre toute règlementation en vue de l'interdiction de ces discriminations. 

 
50  L’utilisation du terme ”mesures” dans la Charte n’a pas la même signification que dans les traités, car il ne se 

réfère pas simplement aux éventuels actes de l’Union, mais également à ceux de États membres. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2001:080:FULL#page=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:1997:340:FULL#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11951K
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT#page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E018
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L’art. 19 TFUE est particulièrement important pour le sujet de cette étude puisqu’il interdit 
toute discrimination fondée sur la religion ou les convictions et qu’il établit une base juridique 
pour l’adoption de mesures législatives en vue de combattre de telles discriminations51. 

L’art. 19 ne peut être utilisé que dans la limite des compétences conférées à l’Union, en 
particulier en matière libre circulation des personnes et des services et de droit 
d’établissement, comme le montrent à la fois les instruments de droit dérivé adoptés depuis 
l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam (v. II.2) et la jurisprudence déjà précédente à celui-
ci et qui s’est développée en particulier depuis l’adoption de la CDFUE (v. III). 

L’objectif posé par l’art. 19 par. 1 « combattre toute discrimination fondée sur … » est très 
large, mais il faut toujours le replacer dans le contexte des compétences existantes. Il ne 
permet en aucun cas à l’Union de règlementer l’établissement de lieux ou cérémonies de culte, 
par exemple. 

La procédure d’adoption est l’un des cas – relativement peu nombreux – où ne s’applique pas 
la procédure législative ordinaire. L’on remarquera que l’adoption d’une telle mesure nécessite 
d’une part l’unanimité du Conseil et d’autre part l’approbation par le Parlement européen, mais 
qu’elle ne prévoit pas la consultation du Comité économique et social ni du Comité des régions.  

Deux importantes directives ont été adoptées sur cette base, à savoir la Directive 2000/43/CE 
du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique, et la Directive 2000/78/CE 
du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement 
en matière d'emploi et de travail. Seule cette dernière concerne directement la liberté de 
pensée, de conscience et de religion (v. II.2.1). 

L’art. 19 par. 2 TFUE a été ajouté par le traité de Nice du 26 février 2001 et est entré en vigueur 
le 1er février 2003. Contrairement au par. 1, la procédure législative ordinaire est applicable. 
Toutefois aucun acte n’a été adopté sur sa base. La littérature spécifique à l’art. 19, par. 2, 
TFUE est limitée dans toutes les langues que nous connaissons : il s’agit pour l’essentiel des 
commentaires des traités. La plupart des analyses se concentrent sur le paragraphe 1, qui a 
une portée plus large et plus concrète que le second. Les rares commentaires sur le paragraphe 
2 soulignent son potentiel théorique pour des mesures d’encouragement non contraignantes, 
mais aussi son absence d’utilisation pratique. 

II.1.2.2.2. Article 10 TFUE 
Le Titre II Dispositions d’application générale du TFUE – introduit par l’art. 7 selon lequel 
« L'Union veille à la cohérence entre ses différentes politiques et actions, en tenant compte 
de l'ensemble de ses objectifs et en se conformant au principe d'attribution des 
compétences » – contient une disposition spécifique au combat contre les discriminations, 
notamment due à la religion ou aux convictions, l’art. 10 (v. encadré 33, nous soulignons). 

ENCADRÉ 33  
TFUE, Article 10  

Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l'Union cherche à combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

 
51  V. notamment NEFRAMI, E. : « Quelques réflexions sur l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, TUE et l’obligation de 

l’État membre d’assurer la protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de 
l’Union » in BOUTAYEB, Ch. (dir) : La constitution, l’Europe et le droit, Éditions de la Sorbonne, 2013 (p. 805-816) 
https://doi.org/10.4000/books.psorbonne.93620. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12001C
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E010
https://doi.org/10.4000/books.psorbonne.93620
https://doi.org/10.4000/books.psorbonne.93620
https://doi.org/10.4000/books.psorbonne.93620
https://doi.org/10.4000/books.psorbonne.93620
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Cet article ne constitue pas une base juridique, contrairement à l’art. 19 TFUE, mais crée une 
obligation pour toutes les institutions, organes et organismes de l’Union. 

Il est utile de rappeler les autres dispositions du Titre II. Elles concernent : 

• l’élimination des inégalités et la promotion de l'égalité, entre les hommes et les 
femmes (art. 8),  

• les « exigences liées à la promotion d'un niveau d'emploi élevé, à la garantie d'une 
protection sociale adéquate, à la lutte contre l'exclusion sociale ainsi qu'à un niveau 
élevé d'éducation, de formation et de protection de la santé humaine » (art. 9),  

• l’intégration des exigences de la protection de l'environnement* dans la définition et 
la mise en œuvre des politiques et actions de l'Union, en particulier afin de promouvoir 
le développement durable (art. 11)52, les exigences de la protection des 
consommateurs (art. 12),  

• les « exigences du bien-être des animaux en tant qu’êtres sensibles » (art. 13),  

• la garantie que les services d'intérêt économique général « fonctionnent sur la base 
de principes et dans des conditions, notamment économiques et financières, qui leur 
permettent d'accomplir leurs missions » (art. 14),  

 
*  NdE : Pour une comparaison de la reconnaissance du principe de protection de l’environnement dans 

différents ordres juridiques, voir : 
− Allemagne : REIMER, F. : Das Prinzip des Umweltschutzes, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, 

Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
Oktober 2025, XX und 178 S., Referenz PE 777.963 ; 

− Belgique : DE SADELEER, N. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit comparé : 
Belgique, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juillet 
2025, XV et 182 pp., référence PE 775.875 ; 

− Canada : LEE, I. B. : The principle of environmental protection, a Comparative Law Perspective: Canada, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), September 2025, XV and 
152 pp., reference PE 775.910 ; 

− Droit international : FERNÁNDEZ DE CASADEVANTE ROMANÍ, C. : El principio de protección del Medio Ambiente, 
una perspectiva de Derecho Comparado: Derecho Internacional, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, 
Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), mayo 2025, XXXII y 253 pp., referencia PE 772.857 ; 

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El principio de protección del Medio Ambiente, una perspectiva 
de Derecho Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del 
Parlamento Europeo (EPRS), febrero 2025, XV y 191 pp., referencia PE 769.506 ;  

− France : PONTHOREAU, M.-C. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit 
comparé : France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
avril 2025, XV et 137 pp., référence PE 769.586 ; 

− Italie : SALVATORE, V. : Il principio della protezione dell’ambiente, una prospettiva di diritto comparato - Italia, 
Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), giugno 2025, XII e 127 
pp., referenza PE 775.836 ; 

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : El principio de protección del Medio Ambiente, una perspectiva de 
Derecho Comparado - México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del 
Parlamento Europeo (EPRS), marzo 2025, XXIV y 219 pp., referencia PE 769.544 ;  

− Suisse : FAVRE, A.-C. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit comparé : 
Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), septembre 
2025, XV et 146 pp., référence PE 775.929 ; 

− Union européenne : ZILLER, J. : Le principe de protection de l’environnement, une perspective de droit 
comparé : Union européenne, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), janvier 2025, XIV et 264 pp., référence PE 767.222. 

52  V. notre étude pour le Parlement européen, ZILLER, J. : Le principe de protection de l’environnement, une 
perspective de droit comparé : Union européenne, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche 
du Parlement européen (EPRS), janvier 2025, XIV et 264 pp., référence PE 767.222 (p. 48). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E008
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E009
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E011
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E012
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E014
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/777963/EPRS_STU(2025)777963_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775875/EPRS_STU(2025)775875_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775875/EPRS_STU(2025)775875_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775910/EPRS_STU(2025)775910_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/772857/EPRS_STU(2025)772857_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/772857/EPRS_STU(2025)772857_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769506/EPRS_STU(2025)769506_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769506/EPRS_STU(2025)769506_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769586/EPRS_STU(2025)769586_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769586/EPRS_STU(2025)769586_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775836/EPRS_STU(2025)775836_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769544/EPRS_STU(2025)769544_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769544/EPRS_STU(2025)769544_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775929/EPRS_STU(2025)775929_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775929/EPRS_STU(2025)775929_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
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• le respect du principe d’ouverture – séances publiques du législateur, droit d’accès 
aux documents, transparence des travaux des institutions, organes et organismes de 
l’Union (art. 15), 

• la protection des données personnelles (art. 16),  

• ainsi que le respect les églises et les associations ou communautés religieuses et les 
organisations philosophiques et non confessionnelles (art. 17).  

II.1.2.2.3. Article 17 TFUE 
Le Titre II Dispositions d’application générale du TFUE contient une seconde disposition 
particulièrement pertinente pour la liberté religieuse et les convictions : l’art. 17 (v. encadré 
34, nous soulignons). 

ENCADRÉ 34  

TFUE, Article 17  

1. L'Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les églises 
et les associations ou communautés religieuses dans les États membres.  

2. L'Union respecte également le statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les organisations 
philosophiques et non confessionnelles. 

3. Reconnaissant leur identité et leur contribution spécifique, l'Union maintient un dialogue ouvert, 
transparent et régulier avec ces églises et organisations. 

L’art. 17 TFUE se distingue des autres dispositions de caractère général concernant les 
objectifs dont les institutions, organes et organismes de l’Union doivent tenir compte. Il se 
rapproche en revanche de l’art. 15 par. 1 en ce qu’il organise au par. 3 la participation de ces 
organisations à la gouvernance de l’Union (v. encadré 35) : 

ENCADRÉ 35  

TFUE, Article 15, par. 1  

1. Afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d'assurer la participation de la société civile, les 
institutions, organes et organismes de l'Union œuvrent dans le plus grand respect possible du principe 
d'ouverture. 

Comme l’ont relevé la plupart des commentateurs ainsi que la CJUE notamment dans l’arrêt 
Cresco Investigation GmbH contre Markus Achatzi 53 : 

« Le libellé de l’article 17 TFUE correspond, en substance, à celui de la déclaration n° 
11 relative au statut des Églises et des organisations non confessionnelles, annexée à 
l’acte final du traité d’Amsterdam. Or, le fait que cette dernière est explicitement 
citée au considérant 24 de la directive 2000/78 met en évidence que le législateur de 
l’Union a nécessairement tenu compte de ladite déclaration lors de l’adoption de 
cette directive […] ». 

Les deux premiers paragraphes de l’art. 17 sont ceux qui participent à la mise en œuvre de la 
liberté de pensée, de conscience et de religion. 

 
53  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH contre Markus Achatzi, Aff. 

C-193/17, ECLI:EU:C:2019:43, point 32. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E015
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E016
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E015
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62017CJ0193
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=FR&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-193%2F17%22
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L’on remarquera en premier lieu que l’art. 17 ne vise pas seulement les organisations 
religieuses, telles que les églises ou communautés religieuses mentionnées au par. 1 mais aussi 
les « organisations philosophiques et non confessionnelles »54. 

En second lieu la formule selon laquelle l’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont 
bénéficient, « en vertu du droit national » signifie que ces sont les États membres et non les 
institutions de l’Union qui sont compétentes pour établir le cas échéant de tels statuts. Les 
termes « respecte également le statut » doit néanmoins être compris comme comportant une 
contrepartie, à savoir l’obligation pour ces organisations de respecter le droit de l’Union, 
comme cela ressort de la jurisprudence de la CJUE.  

En ce qui concerne le par. 3 de l’art. 17, l’on notera que la Commission consacre une page 
Internet au « Dialogue with churches, religious associations or communities and non-
confessional organisations » (en langue anglaise uniquement, avec une possibilité d’activer la 
traduction automatique) qui se réfère aux « Guidelines on the implementation of Article 17 
TFEU by the European Commission » de 2013. Ces dernières renvoient à un site Internet qui 
n’est plus actif.  

Le Parlement européen, outre une page consacrée au « Dialogue avec les églises, les 
associations ou communautés religieuses, les organisations philosophiques et non 
confessionnelles » met à disposition une note (briefing) assez détaillée sur l’ art. 17 TFUE: 
« Dialogue avec les Églises et les organisations religieuses et philosophiques » produite par le 
Service de Recherche et actualisée en 2024, qui rappelle l’historique de cette disposition, les 
organisations partenaires et les activités du Parlement, de la Commission et du Conseil55.  

Pour plus de détails sur l’institutionnalisation du dialogue avant et après le traité de Lisbonne 
et sa mise en œuvre, en particulier avec l’analyse de la plainte de la Fédération humaniste 
européenne (FHE), devant le Médiateur européen, contre la Commission européenne le 15 
novembre 201156, voir l’étude de D. PIMPURNIAUX, « Le dialogue entre l’Union européenne et les 
organisations religieuses et philosophiques »57. 

Enfin l’on peut noter que la Commission de Venise du Conseil de l’Europe, conjointement avec 
le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE a adopté des 
lignes directrices conjointes sur la personnalité juridique des communautés religieuses ou de 
conviction58 dont les principales concernent : 

• la présomption de légalité de la constitution, des objectifs et des activités des 
associations ;  

 
54  Pour une liste des organisations enregistrées dans le registre de transparence de la Commission européenne 

comme représentantes des Églises ou des communautés religieuses au 1er janvier 2021, v. l’annexe de 
PIMPURNIAUX, D. : « Le dialogue entre l’Union européenne et les organisations religieuses et philosophiques » in 
Courrier hebdomadaire du CRISP, 2020/34 n°2479 (pp. 5-48).  

 https://doi.org/10.3917/cris.2479.0005.  
55  GEORGESCU, A.-A. : Article 17 du traité FUE: Dialogue avec les Églises et les organisations religieuses et 

philosophiques, Service de recherche pour les députés, Parlement européen, PE 614.658, décembre 2024. 
56  Dialogue de la Commission avec les églises, les associations ou communautés religieuses, les organisations 

philosophiques et non confessionnelles, Aff. 2097/2011/RA, ouvert le mardi 15 novembre 2011. Décision le 
vendredi 25 janvier 2013. 

57  V. supra note 54. 
58  COMMISSION EUROPÉENNE POUR LA DÉMOCRATIE PAR LE DROIT (COMMISSION DE VENISE) et BUREAU DES INSTITUTIONS 

DEMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’OSCE (BIDDH DE L’OSCE) : Lignes directrices conjointes sur la 
personnalité juridique des communautés religieuses ou de conviction, adoptées par la Commission de Venise 
lors de sa 99e session plénière (Venise, 13-14 juin 2014). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/dialogue-churches-religious-associations-and-non-confessional-organisations_en?prefLang=fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/dialogue-churches-religious-associations-and-non-confessional-organisations_en?prefLang=fr
https://ec.europa.eu/archives/bepa/pdf/dialogues/guidelines-implementation-art-17.pdf
https://ec.europa.eu/archives/bepa/pdf/dialogues/guidelines-implementation-art-17.pdf
http://ec.europa.eu/bepa/activities/outreach-team/dialogue/index_en.htm
https://www.europarl.europa.eu/at-your-service/fr/be-heard/religious-and-non-confessional-dialogue
https://www.europarl.europa.eu/at-your-service/fr/be-heard/religious-and-non-confessional-dialogue
https://www.europarl.europa.eu/at-your-service/fr/be-heard/religious-and-non-confessional-dialogue
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/614658/EPRS_BRI(2018)614658_FR.pdf
https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2020-34-page-5?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2020-34-page-5?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2020-34-page-5?lang=fr&ref=doi
https://doi.org/10.3917/cris.2479.0005
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/614658/EPRS_BRI(2018)614658_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/614658/EPRS_BRI(2018)614658_FR.pdf
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/4678
https://www.venice.coe.int/images/SITE%20IMAGES/Publications/Compilation_guidelines_HR_FRA_2016.pdf
https://www.venice.coe.int/images/SITE%20IMAGES/Publications/Compilation_guidelines_HR_FRA_2016.pdf
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• l’obligation faite à l’État de respecter, protéger et faciliter l’exercice du droit à la 
liberté d’association ;  

• la liberté de création et d’adhésion ;  
• la liberté de définir les objectifs et les activités, y compris l’étendue des activités ;  
• l’égalité de traitement et non-discrimination ;  
• la liberté d’expression et d’opinion ;  
• la liberté de solliciter, de recevoir et d’utiliser des ressources ;  
• la bonne administration de la législation, des politiques et des pratiques relatives aux 

associations ;  
• la légalité et légitimité des restrictions ;  
• la proportionnalité des restrictions et le droit à un recours effectif en cas de violation 

des droits. 
À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, 
v. infra IV.2.2. 

II.1.2.3. Protocole (n° 7) sur les Privilèges et immunités de l'Union européenne 
Une dernière disposition de droit primaire mérite d’être citée : l’art. 8 du Protocole (n° 7) sur 
les Privilèges et immunités de l’Union européenne (v. encadré 36, nous soulignons). 

ENCADRÉ 36  

Protocole (n° 7) sur les Privilèges et immunités de l’Union européenne, art. 8 

Les membres du Parlement européen ne peuvent être recherchés, détenus ou poursuivis en raison des 
opinions ou votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

Cette disposition a fait l’objet d’une jurisprudence de la CJUE relative à son interprétation, en 
particulier avec l’arrêt Patriciello59 et les arrêts Gollnisch, T-346/11 (v.III.6.1) et T-347/1160 *. 

II.2. Dispositions de droit dérivé 
Les actes de droit dérivé en vigueur au 16 février 2026, directement pertinentes pour la liberté 
de pensée de conscience et de religion sont relativement peu nombreux. Les plus importants 
sont, à notre avis : 

• En premier lieu la Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un 
cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail.  

• Celle-ci est complétée par la Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024 
relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement dans les 
domaines de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou 

 
59  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 6 septembre 2011, Procédure pénale contre Aldo Patriciello, Aff. C-

163/10, ECLI:EU:C:2011:543. 
60  Arrêt du Tribunal (première chambre) du 17 janvier 2013, Bruno Gollnisch contre Parlement européen, Aff.s 

jointes T-346/11 et T-347/11, ECLI:EU:T:2013:23. 
*  NdE : Sur la liberté d’expression des députés aux Parlement européen, voir SALVATORE, V. : La libertà di 

espressione, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, 
Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2019, VI e 40 pp., referenza PE 644.172 (pp. 12-14, 
18 et 20-22). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12008E/PRO/07
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62010CJ0163
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62011TJ0346
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62010CJ0163
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62011TJ0346
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
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d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les personnes en matière d’emploi 
et de travail sans distinction de religion.  

• Il faut y ajouter le règlement No 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A) fixant le statut des 
fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté 
économique européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique.  

• On peut également y ajouter la Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juin 2024 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de 
durabilité et modifiant la directive (UE) 2019/1937 et le règlement (UE) 2023/2859. 

Sont également de grande importance pour le thème de cette étude : 

• Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la 
protection des données),  

• Le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union 
et à la libre circulation de ces données,  

• L’on peut ajouter la Directive (UE) 2016/681 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relative à l'utilisation des données des dossiers passagers (PNR) pour la 
prévention et la détection des infractions terroristes et des formes graves de 
criminalité, ainsi que pour les enquêtes et les poursuites en la matière,  

• L’on peut ajouter également la Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société 
de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur 
(«directive sur le commerce électronique»)  

• L’on peut ajouter de plus le règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence 
artificielle (règlement sur l’intelligence artificielle).  

• En ce qui concerne la liberté religieuse, le règlement (CE) n o 1099/2009 du Conseil 
du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort 
est particulièrement important comme le montre la jurisprudence qu’il a généré (v. 
III.5). 

II.2.1. Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre 
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail 

La Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur 
de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail est l’acte de droit dérivé en vigueur 
le plus important concernant la liberté de pensée, de conscience et de religion en droit de 
l’Union européenne61.  

 
61  V. DUBOUT, E. (dir) : Directive 2000/78 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 

en matière d’emploi et de travail. Commentaire article par article, Bruylant, 2020, 482 pp. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1760&qid=1768060041648&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1760&qid=1768060041648&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1760&qid=1768060041648&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016R0679&qid=1768060041648&rid=4
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016R0679&qid=1768060041648&rid=4
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016R0679&qid=1768060041648&rid=4
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016R0679&qid=1768060041648&rid=4
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024R1689&qid=1768060949034&rid=71
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024R1689&qid=1768060949034&rid=71
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024R1689&qid=1768060949034&rid=71
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32009R1099&qid=1768060949034&rid=132
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32009R1099&qid=1768060949034&rid=132
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
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Elle s’applique à la discrimination directe* et indirecte**, ainsi qu’au harcèlement et aux 
comportements consistant à enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination, fondés 
sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

 

*  NdE : Pour une comparaison du concept de « discrimination directe » dans différents ordres juridiques, voir: 
- Allemagne : toute différence de traitement fondée sur l'un des motifs de discrimination interdits prévus à 

l'article 3, paragraphes 2 et 3, de la Loi fondamentale constitue une discrimination directe. Voir le point II.2.2 
de l’étude de REIMER, F. : op. cit. (pp. 24-26) et de cette même étude dans sa version actualisée et traduite en 
français, REIMER, F. : op. cit. (pp. 33-34) ; 

- Autriche : l’article 5 de la loi sur l’égalité de traitement stipule qu’ « il y a discrimination directe lorsqu’une 
personne, en raison de son sexe, est traitée de manière moins favorable, dans une situation comparable, 
qu’une autre personne ne l’est, ne l’a été ou ne le serait. ». Voir le point II.2.2.1. de l’étude de VAŜEK, M. : op. 
cit. (pp. 22-23) et de cette même étude dans sa version traduite et mise à jour en français, VAŜEK, M. : op. cit. 
(pp. 23-24) ; 

- Belgique : la « discrimination directe est une distinction directe, fondée sur l’un des critères protégés, qui ne 
peut être justifiée sur la base des dispositions de ces lois prévoyant les conditions dans lesquelles la 
distinction est justifiable », selon les dispositions de la loi contre le racisme (art. 4, alinéa 7), la loi générale 
(art. 4, alinéa 7) et la loi sur l'égalité (art. 5, alinéa 6). Voir la section II.3.1.2.b) de l'étude de BEHRENDT, Ch. : 
op. cit. (p. 14), de la version allemande mise à jour de l’étude : BEHRENDT, Ch. : op. cit. (pp. 30-34) et de la 
version espagnole mise à jour : BEHRENDT, Ch. : op. cit. (pp. 20-22) ; 

- Chili : la distinction entre discrimination directe et indirecte repose sur l’intention de l’auteur de la 
discrimination. En ce sens, il y a discrimination directe lorsque l’auteur adopte une mesure qui est en soi 
discriminatoire et avec l’intention claire de porter préjudice au groupe visé par celle-ci. Voir le point IV.2.5. de 
l’étude de GARCÍA PINO, G. : op. cit. (pp. 86-93) et de sa 2ème édition mise à jour, op. cit. (pp. 118-120). 

- Conseil de l’Europe : La notion de discrimination a la même signification à l’article 14 de la CEDH et à l’article 
1er du Protocole n° 12 ; elle est définie dans le Rapport explicatif du Protocole n° 12 de la manière suivante : 
« Une distinction est discriminatoire si elle ‘manque de justification objective et raisonnable’, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un ‘but légitime’ ou s’il n’y a pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les 
moyens employés et le but visé ». Voir la section II.2.1.3 de ZILLER, J. : op. cit. (pp. 16-17) de la version 
espagnole mise à jour de l’étude : ZILLER, J. : op. cit. (pp. 17-22), et de la version allemande mise à jour : ZILLER, 
J. : op. cit. (pp. 21-27) ; 

- Espagne : il y a discrimination directe lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable qu’une 
autre dans une situation analogue en raison de son sexe, de sa race, etc. La loi organique 3/2007 du 22 mars 
relative à l’égalité effective entre les femmes et les hommes se prononce sur la discrimination directe dans 
son article 6.1, en faisant expressément référence à la « situation dans laquelle se trouve une personne qui 
est, a été ou pourrait être traitée, en raison de son sexe, de manière moins favorable qu’une autre dans une 
situation comparable ». Voir le point IV.1.4. de l’étude de GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : op. cit. (p. 74) et 
de sa version mise à jour et traduite en français : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : op. cit. (pp. 98-101). La loi 
n° 15/2022 du 12 juillet, relative à l’égalité de traitement et à la non- discrimination, définit dans son article 6, 
paragraphe 1, point a), un type spécifique de discrimination directe comme le « refus d’aménagements 
raisonnables aux personnes handicapées », c'est-à-dire le refus des modifications et adaptations de 
l'environnement physique, social et comportemental (qui n'imposent pas une charge disproportionnée indue) 
nécessaires pour faciliter l'accessibilité et la participation des personnes handicapées, et garantir la jouissance 
ou l'exercice de tous leurs droits dans des conditions d'égalité avec les autres ; 

- France : La loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire 
dans le domaine de la lutte contre les discriminations définit la discrimination directe dans son art. 1 : 
« Constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son origine, de son 
sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de la particulière vulnérabilité 
résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu de 
résidence ou de sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d'autonomie, de son handicap, 
de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de 
son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de sa capacité à s'exprimer dans une langue 
autre que le français, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, 
une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, une personne est traitée de manière moins 
favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation comparable. » Voir les points 
IV.1 et IV.2. de PONTHOREAU, M.-C. : op.cit. (pp. 28-32) et de sa version mise à jour en espagnol PONTHOREAU, 
M.-C. : op.cit. (pp. 43-51) ; 

 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Downloads/FR/Gesetze/Grundgesetz.pdf?__blob=publicationFile&v=2#page=16
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659305/EPRS_STU(2020)659305_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729295/EPRS_STU(2022)729295_FR.pdf#page=49
https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=20003395
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_DE.pdf#page=32
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_DE.pdf#page=32
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659277/EPRS_STU(2020)659277_FR.pdf#page=33
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1981/07/30/1981001359/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2007051035#LNK0002
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051036&table_name=loi#LNK0003
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679087/EPRS_STU(2021)679087_FR.pdf#page=24
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739262/EPRS_STU(2022)739262_EN.pdf#page=40
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733602/EPRS_STU(2022)733602_ES.pdf#page=32
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690533/EPRS_STU(2021)690533_ES.pdf#page=96
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739352/EPRS_STU(2023)739352_ES.pdf#page=130
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=8
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=27
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=27
https://rm.coe.int/16800cce8d
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659276/EPRS_STU(2020)659276_FR.pdf#page=26
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738179/EPRS_STU(2022)738179_ES.pdf#page=29
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739217/EPRS_STU(2022)739217_DE.pdf#page=33
https://www.boe.es/eli/es/lo/2007/03/22/3/con
https://www.boe.es/eli/es/lo/2007/03/22/3/con
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733554/EPRS_STU(2022)733554_FR.pdf
https://www.boe.es/eli/es/l/2022/07/12/15
https://www.boe.es/eli/es/l/2022/07/12/15
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679061/EPRS_STU(2021)679061_FR.pdf#page=38
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729378/EPRS_STU(2022)729378_ES.pdf#page=55
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Comme rappelé dans Troisième Rapport de la Commission sur la citoyenneté de l'Union du 7 
septembre 2001 à propos des Mesures anti-discrimination : 

« La Commission62 a adopté plusieurs instruments d'application de l'article 13 TCE. 
La directive 2000/43/CE vise à interdire dans tous les États membres toute 
discrimination fondée sur l'origine raciale ou ethnique dans différents domaines tels 
que l'emploi, l'éducation, la sécurité sociale, les soins de santé ou l'accès aux biens et 
services. La directive 2000/78/CE vise à établir un cadre général pour lutter contre 
la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou 
l'orientation sexuelle, en ce qui concerne l'emploi et le travail. Enfin, la décision 
2000/750/CE établit un programme d'action communautaire de lutte contre la 
discrimination.  
Ces textes témoignent de l'ambition de la Communauté de promouvoir une société 
plus juste et suivent une approche pragmatique, en se concentrant sur les principaux 
domaines où la discrimination se fait sentir ».63 

Dans son Livre vert « Égalité et non-discrimination dans l'Union européenne élargie », du 28 
mai 200464, la Commission rappelle que les directives relatives à l'égalité raciale et à l'égalité 
en matière d'emploi sont inspirées de la « législation » CEE qui existait déjà en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes. Un grand nombre des définitions et concepts 
juridiques utilisés dans ces deux directives ont leur origine dans la « législation relative » à 
l'égalité entre les femmes et les hommes et/ou dans la jurisprudence de la Cour de justice des 
Communautés européenne afférente à ce domaine. Selon la Commission :  

« Il importe de souligner que ces directives ont rehaussé considérablement le niveau 
de protection contre la discrimination dans l'Union européenne. En conséquence, 
l'Union dispose, du point de vue législatif, du cadre le plus élaboré que l'on puisse 
trouver dans ce domaine dans le monde entier. Les directives précitées ont obligé 
tous les États membres à apporter des modifications importantes à leurs législations 
nationales, y compris ceux qui disposaient déjà d'une législation antidiscriminatoire 
élaborée.  
Cela s'est traduit, dans certains pays, par l'instauration d'une approche totalement 
nouvelle, fondée sur les droits, en matière de législation et de politique 
antidiscriminatoires. [...]  

Les directives ont innové dans un grand nombre d'États membres en y introduisant 
pour la première fois des protections contre certaines formes de discrimination. Elles 
ont nécessité l'élaboration de définitions nouvelles et l'instauration de concepts 
juridiques inédits. Elles ont également entraîné la création de nouveaux organismes 

 

- Pérou : dans l’arrêt 01423-2013-PA/TC (affaire Andrea Álvarez Villanueva), la Cour constitutionnelle 
péruvienne a estimé que le fait d’expulser une cadette de l’École des officiers des forces armées du Pérou au 
motif qu’elle était enceinte constituait une discrimination directe fondée sur le sexe. Voir le point III.5.6 de 
l’étude ESPINOSA-SALDAÑA BARRERA, E. : op. cit. (p. 45) ; 

**  NdE : Pour une comparaison du concept de « discrimination indirecte » dans différents ordres juridiques, voir 
NdE infra p. 41 

62  Le texte est évidemment inexact, car c’est le Conseil, en tant que législateur, qui a adopté ces directives. 
63  COMMISSION EUROPÉENNE : Troisième rapport de la Commission sur la citoyenneté de l'Union, COM/2001/0506 

final. 
64  COMMISSION EUROPÉENNE : Livre vert Égalité et non-discrimination dans l'Union européenne élargie, 28 mai 2004, 

COM(2004)379 final. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52001DC0506&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52001DC0506&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2004:0379:FIN:FR:PDF
https://www.tc.gob.pe/jurisprudencia/2016/01423-2013-AA.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659380/EPRS_STU(2020)659380_ES.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52001DC0506&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2004:0379:FIN:FR:PDF
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spécialisés en matière d'égalité ainsi que le renforcement des pouvoirs de certains 
organismes existants ».* 

II.2.1.1. Base juridique et procédure 
La directive est basée sur l’art. 13 TCE (aujourd’hui art. 19 TFUE, v. supra II.1.2.2.1), plus 
précisément sur son par. 1 (v. encadré 37) : 

ENCADRÉ 37  

TFUE, art. 19 par. 1 

1. [...] le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après 
approbation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.  

La proposition de la Commission a été adoptée le 25 novembre 1999, un peu plus de sept mois 
après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam qui en créait la base juridique.  

Avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, la procédure prévoyait 
seulement la consultation du Parlement européen, non l’approbation. L’avis du Parlement 
européen a été rendu le 12 octobre 2000 sur la base du Rapport du 21 septembre précédent, 
qui proposait quelques amendements relativement à la mention de la liberté religieuse, qui 
portaient plus sur la formulation que sur le fond. La Commission a adopté le 12 octobre une 
version amendée après cet avis – qui ne reprend pas toutefois les propositions du Parlement 
relatifs à la mention de la liberté religieuse. Le Comité des régions avait rendu un avis le 4 avril 
2000, le Comité économique et social avait rendu son avis le 25 mai. Le Conseil a donné son 
accord le 12 octobre et a adopté la Directive le 27 novembre 2000. 

II.2.1.2. Nécessité d’unanimité au Conseil 
Dans sa Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au comité des régions Une prise de 
décision plus efficace en matière de politique sociale: renforcer le passage au vote à la majorité 
qualifiée dans certains domaines du 16 avril 2019, la Commission a proposé l’utilisation de la 
clause passerelle de l’art. 48 par. 7 TUE. Toutefois l’unanimité au Conseil est nécessaire pour 
l’application de cette disposition, et l’opposition d’un seul parlement national suffit en en 
empêcher l’adoption. 

En 2008 la Commission avait présenté une Proposition de directive du Conseil relative à la 
mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de 
religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle (directive horizontale 
sur l’égalité de traitement). Cette proposition n'a pas été adoptée, en raison d'un blocage 
institutionnel persistant au sein du Conseil, bien que le Parlement européen ait donné un avis 
favorable le 2 avril 2009. En effet plusieurs États membres ont exprimé des réserves fortes, 
notamment sur l'étendue des obligations imposées (comme l'« aménagement raisonnable » 
pour les personnes handicapées) et sur l'impact potentiel sur leurs législations nationales, en 
particulier dans des domaines sensibles comme l'éducation, la protection sociale ou l'accès aux 
biens et services. Certains États craignaient une ingérence dans leurs compétences nationales 
et une insécurité juridique, la Cour de justice de l'UE devant trancher en cas de litige. Certains, 
comme le Sénat français ont critiqué le texte pour son approche perçue comme fragmentant 

 
*  NdE : Pour une comparaison des principes d’égalité et non-discrimination dans différents ordres juridiques, 

voir NdE supra pp. 22 et s. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=oj%3AJOC_2000_177_E_0042_01
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2007:306:FULL#page=3
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-5-2000-0264_FR.html?redirect
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2000%3A0652%3AFIN
https://dmsearch.cor.europa.eu/search/opinion?k=(documentyear:1999)(documentnumber:513)&lang=all
https://dmsearch.cor.europa.eu/search/opinion?k=(documentyear:1999)(documentnumber:513)&lang=all
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2000.204.01.0082.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2000%3A204%3ATOC
https://www.consilium.europa.eu/fr/documents/public-register/public-register-search/?AllLanguagesSearch=False&OnlyPublicDocuments=False&DocumentNumber=12458%2F00%7C12458%2F*%2F00&DocumentLanguage=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52019DC0186&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52019DC0186&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52019DC0186&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52019DC0186&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-6-2009-0211_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-6-2009-0211_FR.pdf
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la société en « communautés » bénéficiant de droits spécifiques, plutôt que de promouvoir un 
principe universaliste d'égalité65.  

Une telle directive aurait permis d'étendre la protection contre les discriminations au-delà du 
seul domaine de l'emploi à des secteurs comme la santé, l'éducation ou le logement. Son rejet 
laisse donc des lacunes importantes dans la protection des citoyens européens contre les 
discriminations en dehors du cadre professionnel66. Alors que la Commission avait retiré la 
proposition de directive de son programme pour 2025, elle a annoncé au mois de juillet qu’elle 
relançait sa proposition67. A la date de cette étude, il ne semble pas que l’unanimité nécessaire 
au Conseil puisse être rejointe. 

II.2.1.3. Objectifs de la directive 
Les considérants 11, 12 et 23 sont particulièrement utiles pour comprendre comment les 
objectifs de la directive sont reliés au sujet de cette étude (v. encadré 38, nous soulignons). 

ENCADRÉ 38  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, considérants 11 et 12 

Considérant (11)  
La discrimination fondée sur la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle 
peut compromettre la réalisation des objectifs du traité CE, notamment un niveau d'emploi et de 
protection sociale élevé, le relèvement du niveau et de la qualité de la vie, la cohésion économique et 
sociale, la solidarité et la libre circulation des personnes.  

Considérant (12) 
À cet effet, toute discrimination directe ou indirecte fondée sur la religion ou les convictions, un 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle dans les domaines régis par la présente directive doit être 
interdite dans la Communauté. Cette interdiction de discrimination doit également s'appliquer aux 
ressortissants de pays tiers, mais elle ne vise pas les différences de traitement fondées sur la 
nationalité et est sans préjudice des dispositions en matière d'entrée et de séjour des ressortissants de 
pays tiers et à leur accès à l'emploi et au travail. 

L’on voit comment que le législateur a tenu à montrer que la directive concerne 
essentiellement le marché intérieur. 

II.2.1.4. Objet de la directive 
L’objectif de la directive est établi à l’art. 1er (v. encadré 39, nous soulignons). 

 
65  COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES DU SÉNAT : Proposition de résolution sur la proposition de directive du Conseil 

relative à la mise en oeuvre de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de 
convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle (E 3918)  

66  V. EUROPEAN PARLIAMENTARY RESEARCH SERVICE: Proposal for a horizontal equal treatment directive - 
Complementary impact assessment, November 2025, PE 774.698  

67  V. EURONEWS, Exclusif : volte-face de la Commission sur la directive antidiscrimination, 24 juillet 2025; 
MIGRATION POLICY GROUP, European Commission Revives Equal Treatment Directive – A Critical Step Forward 
for Equality in the EU, 29 juillet 2025. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078#:%7E:text=et%20du%20travail.-,(11),-La%20discrimination%20fond%C3%A9e
https://www.senat.fr/rap/l08-072/l08-0723.html
https://www.senat.fr/rap/l08-072/l08-0723.html
https://www.senat.fr/rap/l08-072/l08-0723.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/774698/EPRS_STU(2025)774698_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/774698/EPRS_STU(2025)774698_EN.pdf
https://fr.euronews.com/my-europe/2025/07/24/exclusif-volte-face-de-la-commission-sur-la-directive-antidiscrimination
https://www.migpolgroup.com/index.php/2025/07/29/mpg-welcomes-revival-of-equal-treatment-directive-2/
https://www.migpolgroup.com/index.php/2025/07/29/mpg-welcomes-revival-of-equal-treatment-directive-2/


Étude 

 40 

ENCADRÉ 39  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. premier - Objet 

La présente directive a pour objet d'établir un cadre général pour lutter contre la discrimination fondée 
sur la religion ou les convictions, l'handicap [sic]68, l'âge ou l'orientation sexuelle, en ce qui concerne 
l'emploi et le travail, en vue de mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l'égalité de 
traitement.  

Il ressort de cet article que la directive établit seulement un cadre général (et non une série de 
prescriptions détaillés) concernant l’emploi et le travail – donc lié essentiellement aux 
dispositions du traité relatives à la libre circulation des travailleurs (arts. 45 à 48 TFUE) et à 
l’emploi (arts. 145 à 150)69.  

De plus, s’agissant d’une directive, le texte ne s’applique qu’aux États membres, 
contrairement à ce qui serait le cas d’un règlement, qui serait applicable aux associations, 
entreprises et autres personnes morales ainsi que, le cas échéant, aux institutions, organes et 
organismes de l’Union. 

II.2.1.5. Concept de discrimination 
L’art. 2 définit le concept de discrimination70 (v. encadré 40, nous soulignons). 

ENCADRÉ 40  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 2 - Concept de discrimination 

1. Aux fins de la présente directive, on entend par "principe de l'égalité de traitement" l'absence de 
toute discrimination directe ou indirecte, fondée sur un des motifs visés à l'article 1er. 

2. Aux fins du paragraphe 1: 
a)  une discrimination directe se produit lorsqu'une personne est traitée de manière moins favorable 

qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne le serait dans une situation comparable, sur la base de l'un 
des motifs visés à l'article 1er; 

b) une discrimination indirecte se produit lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique 
apparemment neutre est susceptible d'entraîner un désavantage particulier pour des personnes 
d'une religion ou de convictions, d'un handicap, d'un âge ou d'une orientation sexuelle donnés, par 
rapport à d'autres personnes, à moins que: 

 i)  cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un objectif 
légitime et que les moyens de réaliser cet objectif ne soient appropriés et nécessaires, ou que 

 ii)  dans le cas des personnes d'un handicap donné, l'employeur ou toute personne ou organisation 
auquel s'applique la présente directive ne soit obligé, en vertu de la législation nationale, de 
prendre des mesures appropriées conformément aux principes prévus à l'article 5 afin d'éliminer 
les désavantages qu'entraîne cette disposition, ce critère ou cette pratique. 

3. Le harcèlement est considéré comme une forme de discrimination au sens du paragraphe 1 lorsqu'un 
comportement indésirable lié à l'un des motifs visés à l'article 1er se manifeste, qui a pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à la dignité d'une personne et de créer un environnement intimidant, hostile, 

 
68  V. supra note 13. 
69  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. DUBOUT, E. : ”Article 1er Objet/Purpose”, in 

DUBOUT, E., cit. supra note 61 (pp. 17-49). 
70  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. ROBIN-OLIVIER, S. : ”Article 2 Objet/Purpose”, 

in DUBOUT, E., cit. supra note 61 (pp. 51-86). 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=19
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=66
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078#:%7E:text=l%27%C3%A9galit%C3%A9%20de%20traitement.-,Article%202,-Concept%20de%20discrimination
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dégradant, humiliant ou offensant. Dans ce contexte, la notion de harcèlement peut être définie 
conformément aux législations et pratiques nationales des États membres. 

4. Tout comportement consistant à enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination à l'encontre 
de personnes pour l'un des motifs visés à l'article 1er est considéré comme une discrimination au sens 
du paragraphe 1. 

5. La présente directive ne porte pas atteinte aux mesures prévues par la législation nationale qui, 
dans une société démocratique, sont nécessaires à la sécurité publique, à la défense de l'ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé et à la protection des droits et libertés 
d'autrui.  

Dans le Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’application de la 
directive 2000/43/CE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique (directive sur 
l’égalité raciale) et de la directive 2000/78/CE du Conseil portant création d’un cadre général 
en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (directive sur l’égalité en 
matière d’emploi) du 19 mars 2021 il est indiqué que la plupart des États membres et des 
parties prenantes consultées n’ont signalé aucune difficulté particulière quant à 
l’interprétation de des dispositions de la directive, notamment sur la notion de discrimination :  

« Certaines parties prenantes soulignent une faible sensibilisation à la discrimination 
indirecte ainsi qu’une application limitée de cette notion dans la pratique judiciaire 
nationale. En outre, certains États membres insistent sur le fait que les juridictions 
nationales n’accordent pas suffisamment d’attention aux cas de harcèlement fondé sur 
des motifs autres que le sexe ».  

Comme nous le verrons, la jurisprudence récente de la CJUE apporte des éclaircissements 
utiles quant à la notion de discrimination indirecte , en fonction de différentes situations* .  

 
*  NdE : Pour une comparaison sur le sens de la notion « discrimination indirecte » dans d’autres ordres 

juridiques, voir : 
- Allemagne : Le terme « discrimination indirecte » désigne deux situations. D'une part, il peut être utilisé pour 

désigner les situations dans lesquelles l'État applique un critère de différenciation qui ne figure pas dans la 
liste des motifs de discrimination interdits (art. 3, paragraphes 2 et 3, de la Loi fondamentale), mais qui y est 
étroitement lié. D'autre part, ce terme peut également désigner des situations dans lesquelles un critère est 
appliqué qui, bien qu'apparemment neutre, affecte spécifiquement l'un des groupes protégés par l'article 3, 
paragraphes 2 et 3, de la Loi fondamentale. Voir la section II.2.4. de l'étude REIMER, F. : Die Grundsätze der 
Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Deutschland, op. cit. (pp. 
26-27) et sa version actualisée en français : Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective 
de droit comparé - Allemagne, op. cit. (pp. 35-36) ; 

-  Autriche : l'article 5, paragraphe 2, de la loi sur l'égalité de traitement stipule : «Il y a discrimination indirecte 
lorsque des dispositions, critères ou pratiques apparemment neutres sont susceptibles de désavantager 
particulièrement des personnes d'un sexe par rapport à des personnes de l'autre sexe [...]». Voir également 
les dispositions des articles 4a, paragraphe 3, et 13a, paragraphe 2, de la loi fédérale sur l'égalité de traitement, 
dont le contenu est identique, ainsi que l'article 7c, paragraphes 2 et 4, de la loi fédérale sur l'emploi des 
personnes handicapées et l'article 5, paragraphe 2, et l'article 6 de la loi fédérale sur l'égalité des personnes 
handicapées. Voir les sections II.2.2. à II.2.5. de l'étude VAŜEK, M. : Die Grundsätze der Gleichheit und der 
Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Österreich, op. cit. (pp. 22-25) et sa version 
actualisée en français : Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - 
Autriche, op. cit. (pp. 23-26) ; 

-  Belgique : Selon les trois principales lois adoptées dans le domaine de l'égalité et de la non-discrimination 
(article 4, paragraphe 9 de la loi antiracisme, article 5, paragraphe 8 de la loi genre et article 4, paragraphe 9 
de la loi antidiscrimination), la discrimination indirecte est une situation dans laquelle une disposition, un 
critère ou une pratique apparemment neutre peut entraîner un désavantage concret, sans justification, pour 
les personnes répondant à l'un des critères protégés par ces lois. Voir la section II.3.1.2.b) de l'étude BEHRENDT, 
Ch. : Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Belgique, op. cit. (p. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf#page=16
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659305/EPRS_STU(2020)659305_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659305/EPRS_STU(2020)659305_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729295/EPRS_STU(2022)729295_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729295/EPRS_STU(2022)729295_FR.pdf
https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=20003395
https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=10008858#:%7E:text=g%C3%BCnstige%20Behandlung%20erf%C3%A4hrt.-,(3),Eine%20mittelbare%20Diskriminierung,-liegt%20vor%2C%20wenn
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La Cour a reconnu qu’« une discrimination peut être fondée sur plusieurs des motifs » protégés 
par le droit de l’UE. Elle a toutefois également fait valoir qu’« il n’existe […] aucune nouvelle 

 
14), de sa version mise à jour en espagnol: Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de 
Derecho Comparado - Bélgica, op. cit. (pp. 21-22) et de la version mise à jour en allemand : Die Grundsätze 
der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Belgien, op. cit. (pp. 31-
32) ; 

-  Chili : La différence entre discrimination directe et indirecte repose sur l'intention de l'auteur de la 
discrimination. Dans le cas d'une discrimination indirecte, l'auteur n'a pas l'intention de discriminer, mais son 
action désavantage les membres d'un groupe. C'est le cas des mesures qui visent à favoriser certains groupes 
défavorisés, pour des raisons économiques ou sociales, mais qui aboutissent finalement à leur stigmatisation 
ou à leur exclusion, par exemple lorsque des prestations sociales sont accordées qui créent une dépendance 
vis-à-vis de l'État au détriment du groupe (réduction des libertés individuelles) ou le placent en dehors du 
système économique (ségrégation sociale). Voir les sections IV.2.5. et IV.2.8. de l'étude GARCÍA PINO, G. : Los 
principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Chile, op. cit., 2ème 
éd. (pp. 118-120 et 132-133) et de sa version en allemand: Die Grundsätze der Gleichheit und der 
Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Chile, op. cit. (pp. 142-144 et 159-160) ; 

-  Conseil de l'Europe : la discrimination n'a pas besoin d'être intentionnelle pour constituer une violation de l'article 
14 de la CEDH. Selon la Cour européenne des droits de l'homme « Il y a discrimination indirecte lorsqu’un 
employeur ou un prestataire [ou le législateur ou une autorité publique] traite chaque individu de la même 
façon, mais applique à tous une exigence ou une condition que les personnes appartenant à un sexe ou à un 
groupe racial sont très probablement moins à même de remplir que les personnes appartenant à l’autre sexe 
ou à un autre groupe » ; voir la section II.2.1.3 de l'étude ZILLER, J. : Les principes d’égalité et de non-
discrimination, une perspective de droit comparé - Conseil de l’Europe, op. cit. (pp. 16-17), de sa version mise à 
jour en espagnol : Principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado – 
Consejo de Europa, op. cit. (pp. 18-19) et de sa version mise à jour en allemand : Die Grundsätze der Gleichheit 
und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Europarat, op. cit. (pp. 22-23) ; 

-  Espagne : la loi 15/2022 du 12 juillet sur l'égalité de traitement et la non-discrimination définit la « discrimination 
indirecte » comme une discrimination qui se produit lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique 
apparemment neutre désavantage ou est susceptible de désavantager une ou plusieurs personnes par rapport 
à d'autres personnes pour l'un des motifs visés à l'article 2, paragraphe 1, de la loi (article 6, paragraphe 1, par. 
b)). Selon les sanctions prévues par la loi 15/2022, la discrimination indirecte constitue une infraction pénale 
grave (article 47, paragraphe 3), punie d'une amende déterminée selon les normes et critères établis aux articles 
48 et 49 de la loi. La loi organique 3/2007 du 22 mars sur l'égalité de fait entre les femmes et les hommes fait 
également explicitement référence à la discrimination indirecte, en particulier à la discrimination indirecte fondée 
sur le sexe, à l'article 6(2). En Espagne, la discrimination indirecte est également appelée « discrimination par 
impact », par opposition à la discrimination directe, qui est une « discrimination par traitement », car il s'agit 
d'une comparaison des différents effets qu'une différence de traitement juridiquement neutre a sur les membres 
du groupe à protéger (minorités ethniques, femmes, etc) par rapport à ceux de la majorité. Voir la section IV.1.4. 
de l'étude GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de 
Derecho Comparado - España, op. cit. (pp. 74-75), de sa version actualisée en français: Les principes d'égalité 
et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Espagne, op. cit. (pp. 98-101) et de la version 
actualisée en allemand : Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende 
Perspektive – Spanien, op. cit. (pp. 121-125). 

- France : Selon la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations : « Constitue une discrimination 
indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en apparence, mais susceptible d'entraîner, pour 
l'un des motifs mentionnés au premier alinéa, un désavantage particulier pour des personnes par rapport à 
d'autres personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié 
par un but légitime et que les moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés. » La 
transposition de directives européennes a en effet introduit la notion de « discrimination indirecte » pour 
désigner des mesures neutres en apparence mais qui sont susceptibles d’entraîner un désavantage particulier 
pour une catégorie de personne définie. Voir les points IV.1 et IV.2 de l'étude PONTHOREAU, M.-C. : Les principes 
d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - France, op. cit. (pp. 28-32) et de sa 
version actualisée en espagnol : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho 
Comparado - Francia, op. cit. (pp. 43-51) ; 
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733602/EPRS_STU(2022)733602_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739262/EPRS_STU(2022)739262_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739262/EPRS_STU(2022)739262_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739352/EPRS_STU(2023)739352_ES.pdf#page=130
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739352/EPRS_STU(2023)739352_ES.pdf#page=130
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659276/EPRS_STU(2020)659276_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738179/EPRS_STU(2022)738179_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738179/EPRS_STU(2022)738179_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739217/EPRS_STU(2022)739217_DE.pdf
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https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2007-6115#a6
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659297/EPRS_STU(2020)659297_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733554/EPRS_STU(2022)733554_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/733554/EPRS_STU(2022)733554_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739307/EPRS_STU(2023)739307_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/739307/EPRS_STU(2023)739307_DE.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679061/EPRS_STU(2021)679061_FR.pdf#page=38
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679061/EPRS_STU(2021)679061_FR.pdf#page=38
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729378/EPRS_STU(2022)729378_ES.pdf#page=55
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729378/EPRS_STU(2022)729378_ES.pdf#page=55
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catégorie de discrimination résultant de la combinaison de plusieurs de ces motifs […] lorsque 
la discrimination en raison desdits motifs, isolément considérés, n’a pas été établie ».  

L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes a défini la « discrimination 
multiple » comme : 

 « toute combinaison de formes de discrimination à l'encontre de personnes en raison 
de leur sexe, de leur origine raciale ou ethnique, de leur religion ou de leurs 
convictions, de leur handicap, de leur âge, de leur orientation sexuelle, de leur identité 
de genre ou d'autres caractéristiques, ainsi que la discrimination subie par ceux qui 
présentent ou sont perçus comme présentant ces caractéristiques » 71.  

La CJUE ne s’est par contre pas prononcée sur le concept de « discrimination additive », qui 
peut être fondée sur une caractéristique protégée ou sur une combinaison de motifs agissant 
séparément, ni celle de « discrimination intersectionnelle » fondée sur une caractéristique 
protégée ou sur une combinaison de motifs agissant interagissant de telle manière qu’ils sont 
inextricables..  

Le considérant 3 de la directive sur l’égalité en matière d’emploi et le considérant 14 de la 
directive sur l’égalité raciale reconnaissent l’existence de la « discrimination multiple ».  

Comme le fait remarquer le Rapport de la Commission du 19 mars 2021, la CJUE n’a pas encore 
eu à aborder la question de la « discrimination par perception » ou « discrimination par 
présomption »,  

« à savoir les cas dans lesquels la différence de traitement découle de la croyance 
erronée ou de la perception erronée qu’une personne possède une des 
caractéristiques protégées. Il existe dans le droit national (ou la jurisprudence 
nationale) de plusieurs pays de l’UE une protection explicite contre la discrimination 
par présomption, bien que les États membres soient moins nombreux à prévoir une 
protection contre cette forme de discrimination que contre la discrimination par 
association ».  

En ce qui concerne la notion de harcèlement, la jurisprudence est limitée, notamment du fait 
que selon le paragraphe 3 « la notion de harcèlement peut être définie conformément aux 
législations et pratiques nationales des États membres »72.  

Il faut ajouter que l’art. 8 précise que les prescriptions de la directive sont de nature minimale73 
(v. encadré 41). 

ENCADRÉ 41  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 8 - Prescriptions minimales 

1. Les États membres peuvent adopter ou maintenir des dispositions plus favorables à la protection 
du principe de l'égalité de traitement que celles prévues dans la présente directive. 

 
71  Notre traduction. Original: “Any combination of forms of discrimination against persons on the grounds of sex, 

racial or ethnic origin, religion or belief, disability, age, sexual orientation, gender identity or other 
characteristics, and to discrimination suffered by those who have, or who are perceived to have, those 
characteristics”. 

72  V. l’arrêt de la Cour (grande chambre) du 17 juillet 2008, S. Coleman contre Attridge Law et Steve Law, Aff. C-
303/06, ECLI:EU:C:2008:415, qui concerne la discrimination directe fondée sur le handicap. 

73  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. XENIDIS, R. : « Article 8 Prescriptions 
minimales/Minimum requirements », in DUBOUT, cit. supra note 61 (pp. 209-241). 

https://eige.europa.eu/
https://eige.europa.eu/publications-resources/thesaurus/terms/1069?language_content_entity=en
https://eige.europa.eu/publications-resources/thesaurus/terms/1069?language_content_entity=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078#:%7E:text=discriminations%20multiples.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0043#:%7E:text=discriminations%20multiples.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0043#:%7E:text=l%27%C3%A9galit%C3%A9%20de%20traitement.-,Article%208,-Charge%20de%20la
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62006CJ0303&qid=1769337609522
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62006CJ0303&qid=1769337609522
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2. La mise en œuvre de la présente directive ne peut en aucun cas constituer un motif d'abaissement 
du niveau de protection contre la discrimination déjà accordé par les États membres dans les 
domaines régis par la présente directive. 

II.2.1.6. Champ d’application 
Le champ d’application de la directive est défini de manière détaillée par l’art. 374 (v. 
encadré 42, nous soulignons). 

ENCADRÉ 42  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 3 - Champ d’application 

1. Dans les limites des compétences conférées à la Communauté, la présente directive s'applique à 
toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris les organismes 
publics, en ce qui concerne: 
a)  les conditions d'accès à l'emploi, aux activités non salariées ou au travail, y compris les critères de 

sélection et les conditions de recrutement, quelle que soit la branche d'activité et à tous les niveaux 
de la hiérarchie professionnelle, y compris en matière de promotion; 

b) l'accès à tous les types et à tous les niveaux d'orientation professionnelle, de formation 
professionnelle, de perfectionnement et de formation de reconversion, y compris l'acquisition d'une 
expérience pratique; 

c)  les conditions d'emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération; 
d)  l'affiliation à, et l'engagement dans, une organisation de travailleurs ou d'employeurs, ou toute 

organisation dont les membres exercent une profession donnée, y compris les avantages procurés 
par ce type d'organisations. 

2. La présente directive ne vise pas les différences de traitement fondées sur la nationalité et s'entend 
sans préjudice des dispositions et conditions relatives à l'admission et au séjour des ressortissants de 
pays tiers et des personnes apatrides sur le territoire des États membres et de tout traitement lié au 
statut juridique des ressortissants de pays tiers et personnes apatrides concernés. 

3. La présente directive ne s'applique pas aux versements de toute nature effectués par les régimes 
publics ou assimilés, y compris les régimes publics de sécurité sociale ou de protection sociale. 

4. Les États membres peuvent prévoir que la présente directive ne s'applique pas aux forces armées 
pour ce qui concerne les discriminations fondées sur l'handicap [sic]75 et l'âge.  

Il faut souligner que la directive s’applique à tous les organismes tant de droit public que de 
droit privé, y compris les forces armées, à l’exception des discriminations fondées sur le 
handicap et l'âge. 

II.2.1.7. Voies de recours et application du droit  
En vertu de l’art. 9 de la directive, les États membres doivent fournir des moyens de protection 
juridique adéquats à toutes les personnes qui s’estiment victimes de discrimination76 
(v. encadré 43, nous soulignons). 

 
74  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. MARTIN, D. : « Article 3 Champ 

d’application/Scope », in DUBOUT, cit . supra note 61 (pp. 85-106). 
75  V. supra note 13. 
76  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. LAULOM, S. : ”Article 9 Défense des droits/ 

Defence of rights”, in DUBOUT, supra note 61 (pp. 243-256). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0043#:%7E:text=du%20paragraphe%201.-,Article%203,-Champ%20d%27application
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ENCADRÉ 43  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 9 - Défense des droits 

1. Les États membres veillent à ce que des procédures judiciaires et/ou administratives, y compris, 
lorsqu'ils l'estiment approprié, des procédures de conciliation, visant à faire respecter les obligations 
découlant de la présente directive soient accessibles à toutes les personnes qui s'estiment lésées par 
le non-respect à leur égard du principe de l'égalité de traitement, même après que les relations dans 
lesquelles la discrimination est présumée s'être produite se sont terminées. 

2. Les États membres veillent à ce que les associations, les organisations ou les personnes morales qui 
ont, conformément aux critères fixés par leur législation nationale, un intérêt légitime à assurer que les 
dispositions de la présente directive sont respectées puissent, pour le compte ou à l'appui du plaignant, 
avec son approbation, engager toute procédure judiciaire et/ou administrative prévue pour faire 
respecter les obligations découlant de la présente directive. 

3. Les paragraphes 1 et 2 sont sans préjudice des règles nationales relatives aux délais impartis pour 
former un recours en ce qui concerne le principe de l'égalité de traitement.  

Comme le précise le Rapport de la Commission du 19 mars 2021 :  
« Outre l’organisation de campagnes générales de sensibilisation à la non-discrimination, 
plusieurs États membres ont rapporté des initiatives visant spécifiquement à faciliter les 
signalements. Certaines de ces initiatives visent à alléger la charge financière que 
représentent les procédures, par exemple en :  

– réduisant les frais de justice pour les affaires de discrimination ;  
– mettant en place des incitations fiscales ; et  
– créant des fonds qui fournissent aux victimes de discrimination une avance pour la 

couverture des frais de justice  
Parmi les autres bonnes pratiques figurent : 

– la possibilité de procéder à des signalements en ligne ;  
– l’amélioration des capacités et de l’accessibilité des autorités locales et des 

organisations locales intermédiaires ou opérant au niveau des collectivités ; 
– la mise en place d’organismes de règlement extrajudiciaire des litiges aisément 

accessibles ; la création de centres de conseil juridique spécialisés ; et  
– la création de réseaux d’officiers de police et de magistrats formés aux questions de 

discrimination ».  

II.2.1.8. Charge de la preuve  
Afin d’atténuer les difficultés rencontrées pour prouver des allégations de discrimination l’art. 
10 de la directive organise un renversement de la charge de la preuve77 (v. encadré 44, nous 
soulignons). 

ENCADRÉ 44  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 10 - Charge de la preuve 

1.  Les États membres prennent les mesures nécessaires, conformément à leur système judiciaire, afin 
que, dès lors qu'une personne s'estime lésée par le non-respect à son égard du principe de l'égalité 
de traitement et établit, devant une juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui 
permettent de présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, il incombe à la partie 
défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu violation du principe de l'égalité de traitement. 

 
77  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. TOBLER, C. : « Article 10 Charge de la preuve/ 

Burden of proof », in DUBOUT, cit. supra note 61 (pp. 257-276). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=8
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2.  Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l'adoption par les États membres de règles de la preuve plus 
favorables aux plaignants. 

3.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux procédures pénales. 
4.  Les paragraphes 1, 2 et 3 s'appliquent également à toute procédure engagée conformément à 

l'article 9, paragraphe 2. 
5.  Les États membres peuvent ne pas appliquer le paragraphe 1 aux procédures dans lesquelles 

l'instruction des faits incombe à la juridiction ou à l'instance compétente.  

Comme le précise le Rapport de la Commission :  
« Les juridictions supérieures de certains États membres ont apporté des 
éclaircissements dans ce domaine et d’autres États membres ont modifié leur législation. 
Certaines parties prenantes ont néanmoins indiqué que les juridictions nationales 
n’appliquent pas toujours les règles correctement ou de manière cohérente, et que les 
normes de preuve peuvent varier dans la pratique.  
Dans certaines situations, il est particulièrement difficile d’établir une preuve prima facie, 
par exemple en cas d’allégations de discrimination indirecte, lorsque le plaignant doit 
établir les faits permettant de présumer qu’une mesure ou pratique donnée, 
apparemment neutre, désavantage particulièrement certaines personnes par rapport à 
d’autres. La collecte de tels faits s’avère encore plus complexe lorsque la discrimination 
alléguée résulte du recours à l’intelligence artificielle. De plus, même lorsque la 
discrimination indirecte peut être établie sur la base de données statistiques, les parties 
prenantes ont évoqué des difficultés inhérentes à la disponibilité et à l’accessibilité des 
données statistiques pertinentes ainsi qu’à la manière dont les juridictions en tiennent 
compte ».  

II.2.1.9. Protection contre les rétorsions  
La directive contient également à l’art. 11 des règles et principes destinés à protéger les 
victimes de discriminations qui se plaignent contre des rétorsions78 (v. encadré 45, nous 
soulignons). 

ENCADRÉ 45  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 11 - Protection contre les rétorsions 

Les États membres introduisent dans leur système juridique interne les mesures nécessaires pour 
protéger les travailleurs contre tout licenciement ou tout autre traitement défavorable par l'employeur 
en réaction à une plainte formulée au niveau de l'entreprise ou à une action en justice visant à faire 
respecter le principe de l'égalité de traitement.  

Comme le précise le Rapport de la Commission du 19 mars 2021 :  
« Les systèmes juridiques nationaux doivent garantir la protection des victimes contre les 
rétorsions et proposer des mesures juridiques adéquates contre les représailles ; il s’agit 
là d’un élément essentiel pour la mise en œuvre effective du droit à la non-discrimination.  
Néanmoins, dans quelques États membres, cette protection semble limitée dans la 
pratique. Il apparaît que la protection contre les rétorsions s’applique principalement 
dans le domaine de l’emploi. Les États membres ont établi des prescriptions légales 
différentes pour déterminer qui a droit à une protection, certaines ne couvrant que les 
plaignants, les victimes et les témoins, alors que la CJUE étend la protection à quiconque 

 
78  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. TOBLER, C. : « Article 11 Protection contre les 

rétorsions / Victimisation », in DUBOUT, cit. supra note 61 (pp. 277-290). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=11
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=11
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pourrait pâtir de la réaction de la partie faisant l’objet d’une plainte ou d’une action en 
justice. D’autres États membres ont fait État d’une protection étendue au niveau 
national, couvrant par exemple des personnes autres que les victimes, telles que les 
témoins, les personnes qui aident ou soutiennent les victimes, toute personne traitée 
moins favorablement en raison de son refus de pratiquer une discrimination et les 
personnes qui subissent des rétorsions par présomption ou association ».  

La CJUE a donné de l’article 24 une interprétation qui permet comprendre la notion de 
« protection contre les rétorsions » (v. encadré 46) :  

ENCADRÉ 46  

Arrêt du20 juin 2019, Jamina Hakelbracht e.a. contre WTG Retail BVBA, C-404/18 
27 […] la catégorie de travailleurs pouvant bénéficier de la protection […] doit être entendue de manière 
large et comprend tous les travailleurs susceptibles de faire l’objet de mesures de rétorsion prises par 
l’employeur en réaction à une plainte déposée au titre d’une discrimination […], sans que cette 
catégorie soit par ailleurs délimitée.  
28 […] [L’article 24] ne limite pas la protection aux seuls travailleurs qui ont déposé plainte ou à leurs 
représentants, ni à ceux qui respectent certaines exigences formelles conditionnant la reconnaissance 
d’un certain statut, comme celui de témoin79.  

II.2.1.10. Diffusion de l'information 
La directive précise à son art. 12 comment l’information sur le contenu de la directive doit être 
diffusée80 (v. encadré 47). 

ENCADRÉ 47  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, Art. 12 - Diffusion de l’information 

Les États membres veillent à ce que les dispositions adoptées en application de la présente directive 
ainsi que celles qui sont déjà en vigueur dans ce domaine soient portées à la connaissance des 
personnes concernées par tous moyens appropriés, par exemple sur le lieu de travail, et sur l'ensemble 
de leur territoire. 

Selon le Rapport de la Commission du 19 mars 2021 :  
« De nombreux États membres, organismes pour l’égalité de traitement, organisations de 
la société civile et partenaires sociaux sont conscients de l’importance de la 
sensibilisation et sont plutôt actifs sur ce front, réalisant des brochures, des guides et des 
études, menant des campagnes générales et ciblées et proposant des formations parmi 
d’autres activités.  
Néanmoins, la faible connaissance de la législation en matière de lutte contre la 
discrimination et de l’existence d’organismes pour l’égalité de traitement chargés d’aider 
les victimes reste un obstacle majeur à surmonter pour combattre la discrimination. [...] 
En revanche, la population générale est relativement bien au fait (61 %) de l’existence 
d’une institution qui apporte un soutien aux victimes de discrimination au travail.  
[…]  
La Commission soutient par ailleurs la formation des juges, des avocats et d’autres 
professionnels de la justice à l’interprétation et à l’application des directives, en les 

 
79  Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 20 juin 2019, Jamina Hakelbracht e.a. contre WTG Retail BVBA, C-

404/18, ECLI:EU:C:2019:523, points 26 à 30. 
80  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. TOBLER, C. : « Article 12 Diffusion de 

l’information / Dissemination of information », in DUBOUT, cit. supra note 61 (pp. 291-303). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=14
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62018CJ0404
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familiarisant aux principales notions, aux questions liées aux preuves et aux sanctions en 
cas de violation ». 

II.2.1.11. Dialogue social et avec les ONG 
Les arts. 13 et 14 sont consacrés aux modalités du dialogue social concernant l’application de 
la directive81 (v. encadré 48, nous soulignons) : 

ENCADRÉ 48  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, art. 13 Dialogue social et 14 Dialogue 

avec les organisations non gouvernementales 

Article 13 - Dialogue social 
1. Conformément à leurs traditions et pratiques nationales, les États membres prennent les mesures 
appropriées afin de favoriser le dialogue entre les partenaires sociaux en vue de promouvoir l'égalité 
de traitement, y compris par la surveillance des pratiques sur le lieu de travail, par des conventions 
collectives, des codes de conduite et par la recherche ou l'échange d'expériences et de bonnes 
pratiques. 
2. Dans le respect de leurs traditions et pratiques nationales, les États membres encouragent les 
partenaires sociaux, sans préjudice de leur autonomie, à conclure, au niveau approprié, des accords 
établissant des règles de non-discrimination dans les domaines visés à l'article 3 qui relèvent du champ 
d'application des négociations collectives. Ces accords respectent les exigences minimales fixées par 
la présente directive et par les mesures nationales de transposition. 

Article 14 - Dialogue avec les organisations non gouvernementales 
Les États membres encouragent le dialogue avec les organisations non gouvernementales concernées 
qui ont, conformément aux pratiques et législations nationales, un intérêt légitime à contribuer à la 
lutte contre les discriminations fondées sur un des motifs visés à l'article 1er, en vue de promouvoir le 
principe de l'égalité de traitement. 

Selon le Rapport de la Commission du 19 mars 2021 : 

 « Dans plusieurs États membres, les organisations de la société civile et les partenaires 
sociaux sont consultés ou participent activement à la préparation ou à la mise en œuvre 
de la législation, des plans d’action et des stratégies en matière d’égalité. La législation 
de certains États membres prévoit une concertation ou des négociations régulières sur 
les questions d’égalité avec les organisations de la société civile. Plusieurs États membres 
ont créé, au sein de leurs organismes nationaux pour l’égalité de traitement, des comités 
consultatifs qui réunissent des organisations de la société civile et/ou des partenaires 
sociaux. Dans le même temps, les organisations de la société civile de certains États 
membres ont affirmé que le dialogue était souvent limité voire inexistant. D’autres ont 
rapporté avoir éprouvé des difficultés à travailler dans de bonnes conditions dans 
quelques États membres, en raison d’une législation restrictive et de problèmes d’accès 
aux financements, mais aussi de problèmes de harcèlement. Les partenaires sociaux 
jouent un rôle essentiel dans la lutte contre la discrimination et la promotion de l’égalité 
et de la diversité sur le lieu de travail. Les syndicats et les associations patronales 
coopèrent en concluant des conventions collectives, en publiant ensemble des textes et 
des lignes directrices et en réalisant des projets. »  

 
81  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. MINÉ, M. : « Article 13 Dialogue social / Social 

dialogue » in DUBOUT, cit. supra note 61 (pp. 305-325), et GUIRAUDON, M. : « Article 14 Dialogue avec les 
organisations non gouvernementales / Dialogue with non-governmental organisations », in DUBOUT, cit. supra 
note 61 (pp. 327-341). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=15
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II.2.1.12. Sanctions  
Enfin l’art. 17 précise les sanctions82 (v. encadré 49, nous soulignons). 

ENCADRÉ 49  

Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail 

Art. 17 Sanctions 

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions 
nationales adoptées en application de la présente directive et prennent toute mesure nécessaire pour 
assurer la mise en œuvre de celles-ci. Les sanctions ainsi prévues qui peuvent comprendre le 
versement d'indemnité à la victime, doivent être effectives, proportionnées et dissuasives. Les États 
membres notifient ces dispositions à la Commission au plus tard le 2 décembre 2003 et toute 
modification ultérieure les concernant dans les meilleurs délais. 

La directive n’impose pas de sanctions spécifiques et laissent les États membres décider des 
mesures correctives appropriées pour atteindre les objectifs poursuivis. Elles peuvent revêtir 
diverses formes, telles qu’une amende, une indemnisation, l’injonction pour le fautif de 
prendre ou de s’abstenir de prendre certaines mesures, la publicité de l’acte répréhensible, 
l’obligation de formuler des excuses ou l’imposition de sanctions pénales.  

Comme le précise le Rapport de la Commission du 19 mars 2021 : 
« La CJUE a donné des indications quant à la manière d’interpréter les prescriptions 
légales en matière de sanctions, notamment :  
− les mesures correctives doivent:  

o respecter le principe de proportionnalité83;  
o garantir une protection juridictionnelle réelle et effective84 ; et  
o avoir un effet réellement dissuasif et empêcher de nouvelles discriminations, ce 

qui nécessite d’imposer des sanctions même en l’absence de victime 
identifiable85 ; 

− toute réparation pécuniaire doit :  
o être adéquate eu égard à la perte et au préjudice subis;  
o ne pas être plafonnée au préalable86 ; et  

− une sanction purement symbolique ne peut être considérée comme suffisante87 ».  

II.2.1.13. Discrimination sur la base de la religion 
Un certain nombre d’arrêts permettent de préciser l’interprétation dispositions de la directive 
relatives à la discrimination fondée sur la religion.  

Dans le Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil sur l’application de la 
de la directive 2000/43/CE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique (directive sur 
l’égalité raciale) et de la directive 2000/78/CE du Conseil portant création d’un cadre général 

 
82  Pour un commentaire détaillé accompagné d’une bibliographie, v. FLORE, D. : « Article 17 Sanctions » in DUBOUT, 

cit. supra note 61 (pp. 377-402). 
83  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
84  Voir, entre autres, l’arrêt rendu dans l’affaire Asociaţia Accept, C‑81/12, 25 avril 2015, point 63. 
85  Voir l’arrêt rendu dans l’affaire Feryn, C-54/07, 10 juillet 2008, point 38, et l’arrêt rendu dans l’affaire Asociaţia 

Accept, point 62.  
86  Voir l’arrêt du 2 août 1993, Marshall, C-271/91, ECLI:EU:C:1993:335, points 30 à 32. 
87  Voir l’arrêt rendu dans l’affaire Asociaţia Accept, point 64. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=13
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62012CJ0081#page=12
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document?source=document&docid=67586&hx0026;doclang=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62012CJ0081#page=12
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62012CJ0081#page=12
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:61991CJ0271
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62012CJ0081
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en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (directive sur l’égalité en 
matière d’emploi) du 19 mars 2021, plusieurs de ces arrêts concernant les discriminations à 
raison de la religion ou de convictions sont mentionnés : 

« Dans l’affaire Achbita88 , la Cour a interprété la notion de "religion" au sens large, en y 
incluant la liberté des personnes de manifester leurs convictions religieuses en public. Elle 
a jugé qu’une règle interne d’une entreprise privée interdisant le port visible de tout signe 
politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail ne constituait pas une 
discrimination directe, à condition qu’elle s’applique de la même manière à tous les 
travailleurs. Néanmoins, une telle règle en apparence neutre est susceptible de constituer 
une discrimination indirecte, à moins qu’elle ne soit objectivement justifiée comme étant 
appropriée et nécessaire. Une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse 
peut constituer un objectif légitime.  
Dans l’arrêt rendu dans l’affaire Bougnaoui89, la Cour a jugé qu’en l’absence d’une 
politique de neutralité, un employeur ne peut pas exiger d’une travailleuse qu’elle ne porte 
pas de foulard islamique au travail pour satisfaire aux souhaits d’un client. Un tel 
traitement ne constitue pas une "exigence professionnelle essentielle et déterminante" 
aux termes de l’article 4, paragraphe 1, de la directive, justifiée par la nature ou les 
conditions d’exercice de l’activité professionnelle du travailleur.  
Deux autres arrêts de la CJUE90 portent sur l’interprétation de l’article 4, paragraphe 2, 
de la directive, qui prévoit une exception au principe de non-discrimination pour les 
églises et les autres organisations dont l’éthique est fondée sur la religion ou les 
convictions. La Cour a jugé que les juridictions nationales doivent soumettre les exigences 
professionnelles imposées par des organisations dont l’éthique est fondée sur la religion 
ou les convictions à un contrôle juridictionnel effectif. Ces exigences doivent être 
nécessaires et objectivement dictées par la nature/les conditions d’exercice de l’activité 
professionnelle, compte tenu de l’éthique de l’organisation. Elles ne peuvent viser des 
considérations étrangères à cette éthique ou au droit de l’organisation à l’autonomie, et 
doivent respecter le principe de proportionnalité91.  
La Cour précisé encore sa jurisprudence dans deux, à savoir les affaires C-804/1892 et C-
344/2093. Cette dernière affaire soulève également une question relative à la notion de 
"conviction" ».  

II.2.2.  Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes 
minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié 
ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection 
internationale, et relatives au contenu de ces statuts 

La directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

 
88  Voir l’arrêt du 14 mars 2017, Achbita et Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding contre 

G4S Secure Solutions NV, C-157/15, ECLI:EU:C:2017:203 
89  Arrêt du 14 mars 2017, Bougnaoui, C-188/15, ECLI:EU:C:2017:204 
90  Voir l’arrêt rendu dans l’affaire Vera Egenberger, C-414/16, ECLI:EU:C:2018:257 et l’arrêt du 

11 septembre 2018, IR, C-68/17, ECLI:EU:C:2018:696. 
91  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
92  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 15 juillet 2021, Affaires jointes IX contre WABE eV (C-804/18) et MH 

Müller Handels GmbH contre MJ (C-341/19), ECLI:EU:C:2021:594. 
93  Arrêt du 13 octobre 2022, Aff. L.F. contre S.C.R.L. (vêtement à connotation religieuse), C-344/20, 

ECLI:EU:C:2022:774. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0139&qid=1768121969578#footnote179
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62020CJ0344
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62020CJ0344
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62017CJ0068
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62020CJ0344
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pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont 
besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts concerne 
directement la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

Deux articles de la directive doivent être cités, les arts. 2 sur les définitions, et 10 sur les motifs 
de persécution (v. encadré 50, nous soulignons). 

ENCADRÉ 50  

Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une 

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, arts. 2 et 10 

Article 2  
Définitions  

Aux fins de la présente directive, on entend par: 
a)  « protection internationale », le statut de réfugié et le statut conféré par la protection subsidiaire 

définis aux points d) et f); 
b)  « convention de Genève », la convention relative au statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 

1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967; 
c)  « réfugié », tout ressortissant d'un pays tiers qui, parce qu'il craint avec raison d'être persécuté du 

fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance 
à un certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de 
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou tout apatride qui, se trouvant pour 
les raisons susmentionnées hors du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, ne peut ou, du 
fait de cette crainte, ne veut y retourner et qui n'entre pas dans le champ d'application de l'article 
12; 

[…] 
Article 10  

Motifs de la persécution 
1. Lorsqu'ils évaluent les motifs de la persécution, les États membres tiennent compte des éléments 
suivants: 
a) la notion de race recouvre, en particulier, des considérations de couleur, d'ascendance ou 

d'appartenance à un certain groupe ethnique; 
b)  la notion de religion recouvre, en particulier, le fait d'avoir des convictions théistes, non théistes ou 

athées, la participation à des cérémonies de culte privées ou publiques, seul ou en communauté, 
ou le fait de ne pas y participer, les autres actes religieux ou expressions d'opinions religieuses, et 
les formes de comportement personnel ou communautaire fondées sur des croyances religieuses 
ou imposées par ces croyances; 

c)  la notion de nationalité […] 
d)  un groupe est considéré comme un certain groupe social lorsque[…] 
e)  la notion d'opinions politiques recouvre, en particulier, les opinions, les idées ou les croyances dans 

un domaine lié aux acteurs de la persécution potentiels visés à l'article 6, ainsi qu'à leurs politiques 
et à leurs méthodes, que ces opinions, idées ou croyances se soient ou non traduites par des actes 
de la part du demandeur. 

2. Lorsque l'on évalue si un demandeur craint avec raison d'être persécuté, il est indifférent qu'il 
possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance 
à un certain groupe social ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, pour autant que cette 
caractéristique lui soit attribuée par l'agent de persécution. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32004L0083
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II.2.3.  Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024 relative aux normes 
applicables aux organismes pour l’égalité de traitement 

Selon Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil sur l’application de 
directive sur l’égalité raciale et de la directive sur l’égalité en matière d’emploi du 19 mars 2021 
déjà cité:  

« Conformément à la directive sur l’égalité raciale, tous les États membres ont désigné 
un ou plusieurs organismes spécialisés chargés de promouvoir l’égalité de traitement 
sans distinction de race ou d’origine ethnique. Un certain nombre de directives relevant 
de la législation de l’UE en matière d’égalité de traitement ont joué un rôle majeur à cet 
égard, étant donné que seuls onze États membres (sur vingt-sept) disposaient d’un tel 
organisme avant leur adoption. Bien que la directive sur l’égalité en matière d’emploi ne 
prévoie pas la création d’un organisme pour l’égalité de traitement, presque tous les 
organismes désignés par les États membres disposent de compétences en rapport avec 
le champ d’application de cette directive ».  

Toujours selon ce rapport : 
« [...] dans la plupart des cas, les organismes pour l’égalité de traitement se sont avérés 
essentiels pour promouvoir et faire appliquer la législation en matière d’égalité de 
traitement. Ils se sont révélés être des institutions nécessaires et précieuses pour insuffler 
un changement aux niveaux des personnes, des institutions et de la société au sens 
large ».  

Le 22 juin 2018, la Commission a adopté une Recommandation relative aux normes applicables 
aux organismes pour l’égalité de traitement, afin de leur permettre à tous de réaliser 
pleinement leur potentiel.  

Selon le Rapport du 19 mars 2021 : 
« Plus de deux ans après l’adoption de la recommandation, quatre États membres ont 
déclaré leur intention de modifier leurs dispositions nationales relatives aux organismes 
pour l’égalité de traitement afin de donner suite à certaines des recommandations, ce 
qu’une dizaine d’États membres ont déjà fait, par exemple en augmentant le budget de 
ces organismes. Néanmoins, la majorité des États membres n’ont rapporté aucun 
changement ni aucune réforme d’envergure ».  
Le document de travail des services de la Commission joint au rapport fournit une analyse 
détaillée de la mise en œuvre de la recommandation. Cette analyse « conclut qu’une mise 
en œuvre limitée et inégale de la recommandation continue d’empêcher certains 
organismes pour l’égalité de traitement de jouer effectivement leur rôle, ce qui, dans la 
pratique, conduit à des niveaux différents de protection contre la discrimination dans 
l’UE. La poursuite du partage des bonnes pratiques et/ou des orientations au niveau de 
l’UE de même que la sensibilisation seront très utiles pour renforcer le rôle des organismes 
pour l’égalité de traitement. Toutefois, l’expérience tirée de la mise en œuvre de la 
recommandation montre que cela ne suffit pas. La Commission va donc examiner s’il y a 
lieu de proposer une législation visant à renforcer le rôle des organismes nationaux pour 
l’égalité de traitement d’ici à 2022 ». 

En effet la Commission a présenté le 7 décembre 2022 une Proposition de directive à cet effet. 
Le 10 avril 2024, le Parlement européen a adopté une Résolution législative approuvant la 
proposition et finalement le Conseil a adopté la Directive (UE) 2024/1499. 

La Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024 relative aux normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les 
personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion ou de convictions, de 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018H0951
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018H0951
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0139#page=17
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0689&qid=1768121969578
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C_202501305
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
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handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle et de l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes en matière de sécurité sociale ainsi que dans l’accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services complète la Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 
portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et 
de travail en ce qui concerne sa mise en œuvre. 

L’objectif de la directive est souligné sans son deuxième considérant (v. encadré 51). 

ENCADRÉ 51  

Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024, considérant 2  

La présente directive vise à établir des exigences minimales relatives au fonctionnement des 
organismes chargés de promouvoir l’égalité de traitement (ci-après dénommés ”organismes pour 
l’égalité de traitement”) afin d’améliorer leur efficacité et de garantir leur indépendance de manière à 
renforcer l’application du principe de l’égalité de traitement tel qu’il découle des directives 
79/7/CEE94, 2000/43/CE95, 2000/78/CE et 2004/113/CE96 du Conseil.  

La raison d’être de la directive 2024/1499 est explicitée aux considérants 12 et 13 (v. 
encadré 52, nous soulignons). 

ENCADRÉ 52  

Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024, considérants 12 et 13  

(12) Bien que les directives 79/7/CEE et 2000/78/CE n’exigent pas des États membres qu’ils désignent 
des organismes pour l’égalité de traitement chargés de se pencher sur les questions relevant de leur 
champ d’application, il existe de tels organismes qui sont compétents pour ces questions dans la 
plupart des États membres, lorsque le droit national le prévoit. Ce n’est toutefois pas le cas dans tous 
les États membres, ce qui conduit à des niveaux différents de protection contre la discrimination au 
sein de l’Union en ce qui concerne les questions relevant de ces directives. 

(13) Pour que les organismes pour l’égalité de traitement puissent contribuer efficacement à faire 
respecter les directives 79/7/CEE, 2000/43/CE, 2000/78/CE et 2004/113/CE en promouvant l’égalité 
de traitement, en prévenant la discrimination et en aidant l’ensemble des personnes et des groupes 
victimes de discrimination à accéder à la justice partout dans l’Union, il est nécessaire d’établir des 
normes minimales relatives au fonctionnement de ces organismes et d’étendre le mandat de ces 
derniers aux questions relevant des directives 79/7/CEE et 2000/78/CE. Les normes minimales fixées 
par la présente directive tiennent compte de la recommandation (UE) 2018/951 de la Commission (10), 
en s’appuyant sur certaines de ses dispositions et sur l’approche qui y est recommandée. Elles 
s’inspirent également d’autres instruments pertinents, tels que la recommandation de politique 
générale no 2 révisée sur les organismes de promotion de l’égalité adoptée par la Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance et les principes de Paris concernant le statut des 
institutions nationales des droits de l’homme adoptés par les Nations unies qui sont applicables aux 
institutions nationales de défense des droits de l’homme. 

Comme l’indique la Fiche de synthèse d’EUR-Lex relative à cette directive ainsi qu’à la 
Directive (UE) 2024/1500 relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de 
traitement dans les domaines de l’égalité de traitement et de l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes en matière d’emploi et de travail : 

 
94  Directive 79/7/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre progressive du principe de 

l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale 
95  Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 

traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique 
96  Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement 

entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et service 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/standards-for-equality-bodies-in-the-field-of-equal-treatment-and-equal-opportunities.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401500
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401500
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401500
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/1979/7/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/1979/7/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:373:0037:0043:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:373:0037:0043:fr:PDF
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« Les organismes de promotion de l’égalité sont des organisations publiques qui 
aident les victimes de discrimination, contrôlent et rendent compte des 
discriminations, promeuvent l’égalité de traitement et contribuent à la sensibilisation 
aux droits des personnes ».  

Les directives définissent des exigences minimales communes.  

Les principales dispositions de la directive 2024/1499 sont les suivantes :  

• Les États membres ont l’obligation de désigner un ou plusieurs organismes de 
promotion de l’égalité et de veiller à ce que ces organismes soient indépendants et 
libres de toute influence extérieure (arts. 2 et 3), de fournir aux organismes les 
ressources humaines, techniques et financières nécessaires à l’accomplissement de 
leurs tâches (art. 4).  

• Ces organismes sont chargés sensibiliser la population à l’existence et aux services des 
organismes, de promouvoir l’égalité de traitement, par exemple en encourageant 
l’intégration de l’égalité et l’action positive (art. 5).  

• Ils doivent être capables de fournir une assistance aux victimes de discrimination 
(art. 6).  

• Les États membres doivent habiliter ces organismes ou d’autres organismes 
compétents, à proposer des modes alternatifs de résolution des conflits (art. 7) et à 
mener des enquêtes (art. 8), à soumettre des observations et à intervenir dans les 
procédures judiciaires (art.9); 

II.2.4.  Règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le 
régime applicable aux autres agents de la Communauté économique 
européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique 

Le règlement n° 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A) fixant le statut des fonctionnaires et le régime 
applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la 
Communauté européenne de l'énergie atomique du 18 décembre 1961, plusieurs fois modifié 
et mis à jour, a été le premier texte de droit dérivé pertinent pour la liberté de pensée, de 
conscience et de religion, du fait des règles applicables au dossier du fonctionnaire qui 
disposaient notamment à l’art. 26 relatif au dossier individuel (v. encadré 53, nous soulignons): 

ENCADRÉ 53  

Statut des fonctionnaires de la CEE et de la CECA, art. 26 

Aucune mention faisant État des opinions politiques, philosophiques ou religieuses d'un fonctionnaire, 
de son origine raciale ou ethnique ou de son orientation sexuelle ne peut figurer à ce dossier.  

Cette disposition correspondait aux statuts des fonctionnaires et/ou à la jurisprudence des 
États membres relatifs à cette question. 

Dans sa version actuelle, une disposition plus générale figure à l’art. 1er du statut tel que 
modifié par le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 modifiant le 
statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux 
autres agents de ces Communautés (v. encadré 54, nous soulignons). 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=2004/113/CE.-,Article%C2%A02,-D%C3%A9signation%20des%20organismes
file://EPRSBRUSNVF01/EPRS/DirC/U-COLL/010-UnitDocuments/12-Religion/01-Work%20in%20progress/UE/Article%204
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=%C3%A0%C2%A0mandats%20multiples.-,Article%C2%A05,-Sensibilisation%2C%20pr%C3%A9vention%20et
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=outils%20en%20ligne.-,Article%C2%A06,-Aide%20aux%20victimes
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=d%E2%80%99y%20donner%20suite.-,Article%C2%A07,-Modes%20alternatifs%20de
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=de%20leur%20litige.-,Article%C2%A08,-Enqu%C3%AAtes
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1499/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1499%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=la%20m%C3%AAme%20affaire.-,Article%C2%A09,-Avis%20et%20d%C3%A9cisions
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:1962R0031:20140101:FR:PDF#page=12
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
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ENCADRÉ 54  

Statut des fonctionnaires de la CEE et de la CECA, art. premier quinquies, paragraphes 1er, 5 et 6 

1. Dans l'application du présent statut est interdite toute discrimination, telle qu'une discrimination 
fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle. 
Aux fins du présent statut, les partenariats non matrimoniaux sont traités au même titre que le 
mariage, pourvu que toutes les conditions énumérées à l'article 1er, paragraphe 2, point c), de l'annexe 
VII soient remplies.  
[…] 
5. Dès lors qu'une personne relevant du présent statut, qui s'estime lésée par le non-respect à son 
égard du principe de l'égalité de traitement tel que défini ci-dessus, établit des faits qui permettent de 
présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, il incombe à l'institution de prouver qu'il 
n'y a pas eu violation du principe de l'égalité de traitement. Cette disposition ne s'applique pas dans 
les procédures disciplinaires. 

6. Dans le respect du principe de non-discrimination et du principe de proportionnalité97, toute 
limitation de ces principes doit être objectivement et raisonnablement justifiée et doit répondre à des 
objectifs légitimes d'intérêt général dans le cadre de la politique du personnel. Ces objectifs peuvent 
notamment justifier la fixation d'un âge obligatoire de la retraite et d'un âge minimum pour bénéficier 
d'une pension d'ancienneté. 

Comme il ressort de la jurisprudence de la CJUE, c’est dans l’interprétation et l’application du 
statut des fonctionnaires que, si l’on excepte l’affaire van Duyn, le droit de l’Union relatif au 
sujet de cette étude avait commencé à se développer (v. III.2). 

II.2.5. Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
(règlement général sur la protection des données) 

Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des 
données) est particulièrement pertinent pour la liberté de pensée, de conscience et de religion 
du fait de son art. 9 (v. encadré 55, nous soulignons). 

ENCADRÉ 55  

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, Art. 9 

Article 9  
Traitement portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel 

1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèle l'origine raciale ou ethnique, les opinions 
politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que le 
traitement des données génétiques, des données biométriques aux fins d'identifier une personne 
physique de manière unique, des données concernant la santé ou des données concernant la vie 
sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique sont interdits. 

 
97  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61974CJ0041&qid=1768321187684
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr
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2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas si l'une des conditions suivantes est remplie: 
a)  la personne concernée a donné son consentement explicite au traitement de ces données à 

caractère personnel pour une ou plusieurs finalités spécifiques, sauf lorsque le droit de l'Union ou 
le droit de l'État membre prévoit que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut pas être levée par 
la personne concernée; 

b)  le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits 
propres au responsable du traitement ou à la personne concernée en matière de droit du travail, 
de la sécurité sociale et de la protection sociale, dans la mesure où ce traitement est autorisé par 
le droit de l'Union, par le droit d'un État membre ou par une convention collective conclue en vertu 
du droit d'un État membre qui prévoit des garanties appropriées pour les droits fondamentaux et 
les intérêts de la personne concernée; 

c)  le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une 
autre personne physique, dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité 
physique ou juridique de donner son consentement; 

d)  le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties 
appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et 
poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit 
traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres dudit organisme ou 
aux personnes entretenant avec celui-ci des contacts réguliers en liaison avec ses finalités et que 
les données à caractère personnel ne soient pas communiquées en dehors de cet organisme sans 
le consentement des personnes concernées; 

e)  le traitement porte sur des données à caractère personnel qui sont manifestement rendues 
publiques par la personne concernée; 

f)  le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice ou 
chaque fois que des juridictions agissent dans le cadre de leur fonction juridictionnelle; 

g)  le traitement est nécessaire pour des motifs d'intérêt public important, sur la base du droit de 
l'Union ou du droit d'un 'État membre qui doit être proportionné à l'objectif poursuivi, respecter 
l'essence du droit à la protection des données et prévoir des mesures appropriées et spécifiques 
pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la personne concernée; 

h)  le traitement est nécessaire aux fins de la médecine préventive ou de la médecine du travail, de 
l'appréciation de la capacité de travail du travailleur, de diagnostics médicaux, de la prise en 
charge sanitaire ou sociale, ou de la gestion des systèmes et des services de soins de santé ou de 
protection sociale sur la base du droit de l'Union, du droit d'un État membre ou en vertu d'un contrat 
conclu avec un professionnel de la santé et soumis aux conditions et garanties visées au 
paragraphe 3; 

i)  le traitement est nécessaire pour des motifs d'intérêt public dans le domaine de la santé publique, 
tels que la protection contre les menaces transfrontalières graves pesant sur la santé, ou aux fins 
de garantir des normes élevées de qualité et de sécurité des soins de santé et des médicaments ou 
des dispositifs médicaux, sur la base du droit de l'Union ou du droit de l'État membre qui prévoit 
des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits et libertés de la personne 
concernée, notamment le secret professionnel; 

j)  le traitement est nécessaire à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins statistiques, conformément à l'article 89, paragraphe 1, sur 
la base du droit de l'Union ou du droit d'un État membre qui doit être proportionné à l'objectif 
poursuivi, respecter l'essence du droit à la protection des données et prévoir des mesures 
appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la 
personne concernée. 

3. Les données à caractère personnel visées au paragraphe 1 peuvent faire l'objet d'un traitement aux 
fins prévues au paragraphe 2, point h), si ces données sont traitées par un professionnel de la santé 
soumis à une obligation de secret professionnel conformément au droit de l'Union, au droit d'un État 
membre ou aux règles arrêtées par les organismes nationaux compétents, ou sous sa responsabilité, 
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ou par une autre personne également soumise à une obligation de secret conformément au droit de 
l'Union ou au droit d'un État membre ou aux règles arrêtées par les organismes nationaux compétents. 

4. Les États membres peuvent maintenir ou introduire des conditions supplémentaires, y compris des 
limitations, en ce qui concerne le traitement des données génétiques, des données biométriques ou 
des données concernant la santé. 

La jurisprudence de la CJUE a eu à traiter de cas concernant le traitement de données 
concernant la religion ou les opinions politiques (v. III.6.2.1). 

Deux autres textes méritent d’être mentionnés à ce propos vu leur caractère connexe au 
règlement général sur la protection des données :  

• le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et  

• la Directive (UE) 2016/681 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relative à l'utilisation des données des dossiers passagers (PNR) pour la prévention et 
la détection des infractions terroristes et des formes graves de criminalité, ainsi que 
pour les enquêtes et les poursuites en la matière, qui a fait l’objet de plusieurs arrêts 
de la CJUE (v. III.6.2.2). 

II.2.6. Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 
2024 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité 

Bien qu’elle ne concerne pas spécifiquement la liberté de pensée, de conscience et de religion, 
contrairement aux textes précédents, la Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juin 2024 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité 
et modifiant la directive (UE) 2019/1937 et le règlement (UE) 2023/2859 est pertinente du fait 
de son objet, qui concerne notamment cette liberté (v. encadré 56, nous soulignons). 

ENCADRÉ 56  

Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 sur le devoir de 
vigilance des entreprises en matière de durabilité, article premier - Objet  

1. La présente directive établit des règles concernant: 
 a)  les obligations des entreprises quant aux incidences négatives sur les droits de l’homme et aux 

incidences négatives sur l’environnement, qu’elles soient réelles ou potentielles, en ce qui 
concerne leurs propres activités, les activités de leurs filiales et les opérations réalisées par leurs 
partenaires commerciaux dans les chaînes d’activités de ces entreprises; 

 b)  la responsabilité en cas de manquement aux obligations visées au point a); et 
 c) l’obligation pour les entreprises d’adopter et de mettre en œuvre un plan de transition pour 

l’atténuation du changement climatique qui vise à garantir, en déployant tous les efforts 
possibles, la compatibilité du modèle économique et de la stratégie économique de l’entreprise 
avec la transition vers une économie durable et avec la limitation du réchauffement climatique à 
1,5 oC conformément à l’accord de Paris. 

2. La présente directive ne constitue pas un motif qui justifie une réduction du niveau de protection des 
droits de l’homme, des droits du travail et des droits sociaux, ou de la protection de l’environnement 
ou du climat prévu par le droit national des États membres ou par les conventions collectives 
applicables au moment de l’adoption de la présente directive. 

3. La présente directive est sans préjudice des obligations en matière de droits de l’homme, de droits 
du travail et de droits sociaux, et de protection de l’environnement et de changement climatique 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32018R1725&qid=1768060949034&rid=52
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32016L0681&qid=1768060949034&rid=2
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1760/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1760%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1760/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1760%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1760/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2024%3A1760%3Aoj&locale=fr
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prévues par d’autres actes législatifs de l’Union. Si une disposition de la présente directive est en conflit 
avec une disposition d’un autre acte législatif de l’Union poursuivant les mêmes objectifs et prévoyant 
des obligations plus étendues ou plus spécifiques, la disposition de l’autre acte législatif de l’Union 
prévaut dans la limite du conflit et s’applique en ce qui concerne ces obligations spécifiques. 

Comme le précise l’art. 2 par un renvoi à l’Annexe de la directive, une incidence négative sur 
les droits de l’homme est définie comme une incidence sur les personnes résultant notamment 
d’une violation de l’un des droits de l’homme énumérés dans la CDFUE, donc notamment la 
liberté de pensée, de conscience et de religion.  

II.2.7.  Directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 le commerce électronique et le 
règlement (UE) 2022/2065 du 19 octobre 2022 sur les services numériques 

Ces deux textes sont également pertinents pour le sujet de cette étude, comme le montre 
notamment l’attention portée par les médias sur les sanctions imposées à d’importantes 
entreprises du secteur informatique, en particulier des États Unis d’Amérique. 

La Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 
certains aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment du 
commerce électronique, dans le marché intérieur (« directive sur le commerce électronique ») 
vise en effet à son art. 3 la lutte contre l'incitation à la haine pour des raisons de religion (v. 
encadré 57, nous soulignons). 

ENCADRÉ 57  

Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains 
aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment du commerce 

électronique, dans le marché intérieur, art. 3  

1. Chaque État membre veille à ce que les services de la société de l'information fournis par un 
prestataire établi sur son territoire respectent les dispositions nationales applicables dans cet État 
membre relevant du domaine coordonné. 
2. Les État membres ne peuvent, pour des raisons relevant du domaine coordonné, restreindre la libre 
.circulation des services de la société de l'information en provenance d'un autre État membre. 
3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux domaines visés à l'annexe. 
4. Les États membres peuvent prendre, à l'égard d'un service donné de la société de l'information, des 
mesures qui dérogent au paragraphe 2 si les conditions suivantes sont remplies: 
a)  les mesures doivent être: 
 i) nécessaires pour une des raisons suivantes: 
 -  l'ordre public, en particulier la prévention, les investigations, la détection et les poursuites en 

matière pénale, notamment la protection des mineurs et la lutte contre l'incitation à la haine 
pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalité et contre les atteintes à la dignité 
de la personne humaine, 

[...] 

Le règlement du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et 
modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) est également 
pertinent comme l’indique le considérant 75 (v. encadré 58, nous soulignons) 

ENCADRÉ 58  

Règlement du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques, 
Considérant (75) 

Compte tenu du rôle important que jouent les très grandes plateformes en ligne, en raison de leur 
portée, exprimée notamment en nombre de destinataires du service, s’agissant de faciliter le débat 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/31/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/31/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/31/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022R2065
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022R2065
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public, les transactions économiques, et la diffusion au public d’informations, d’opinions et d’idées, et 
d’influencer la manière dont les destinataires obtiennent et communiquent des informations en ligne, 
il est nécessaire d’imposer aux fournisseurs de ces plateformes des obligations spécifiques venant 
s’ajouter aux obligations applicables à toutes les plateformes en ligne. En raison de leur rôle essentiel 
dans la localisation et la possibilité de récupérer des informations en ligne, il est également nécessaire 
d’imposer ces obligations, dans la mesure où elles sont applicables, aux fournisseurs de très grands 
moteurs de recherche en ligne. Ces obligations supplémentaires imposées aux fournisseurs de très 
grandes plateformes en ligne et de très grands moteurs de recherche en ligne sont nécessaires pour 
répondre aux considérations de politique publique, dans la mesure où il n’existe pas d’autres mesures 
moins restrictives qui permettraient d’atteindre effectivement le même résultat. 

Le règlement prévoit la possibilité pour les autorités judiciaires ou administratives nationales 
compétentes d’émettre des injonctions d’agir contre des contenus illicites (art. 9) et des 
injonctions de fournir des informations spécifiques concernant un ou plusieurs destinataires 
spécifiques du service (art. 10).  

C’est sur cette base que la Commission a notamment infligé à l’entreprise X, dont le 
propriétaire est le milliardaire Elon Musk, une amende de 120 millions d'euros au titre du 
règlement sur les services numériques98. 

II.2.8. Règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024 sur l’intelligence artificielle 
Le règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant 
des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle (règlement sur l’intelligence 
artificielle) est également d’importance pour la liberté de pensée, d’opinion et de religion, 
comme cela ressort en particulier de son art. 1er (v. encadré 59, nous soulignons) 

ENCADRÉ 59  

Règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024 sur l’intelligence artificielle  
Article 1er Objet 

1. L’objectif du présent règlement est d’améliorer le fonctionnement du marché intérieur et de 
promouvoir l’adoption d’une intelligence artificielle (IA) axée sur l’humain et digne de confiance, tout 
en garantissant un niveau élevé de protection de la santé, de la sécurité et des droits fondamentaux 
consacrés dans la Charte, notamment la démocratie, l’État de droit et la protection de 
l’environnement, contre les effets néfastes des systèmes d’IA dans l’Union, et en soutenant 
l’innovation. 

2. Le présent règlement établit: 
a)  des règles harmonisées concernant la mise sur le marché, la mise en service et l’utilisation de 

systèmes d’IA dans l’Union; 
b)  l’interdiction de certaines pratiques en matière d’IA; 
c)  des exigences spécifiques applicables aux systèmes d’IA à haut risque et des obligations imposées 

aux opérateurs de ces systèmes; 
d)  des règles harmonisées en matière de transparence applicables à certains systèmes d’IA; 
e)  des règles harmonisées pour la mise sur le marché de modèles d’IA à usage général; 
f)  des règles relatives au suivi du marché, à la surveillance du marché, à la gouvernance et à 

l’application des règles; 
g)  des mesures visant à soutenir l’innovation, en mettant particulièrement l’accent sur les PME, y 

compris les jeunes pousses. 

 
98  V. le Communiqué de presse 5 déc. 2025 « La Commission inflige à X une amende de 120 millions d'euros au 

titre du règlement sur les services numériques ». 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022R2065#:%7E:text=Article%C2%A09-,Injonctions%20d%E2%80%99agir%20contre%20des%20contenus%20illicites,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0D%C3%A8s%20r%C3%A9ception
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022R2065#:%7E:text=Article%C2%A010-,Injonctions%20de%20fournir%20des%20informations,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0D%C3%A8s%20r%C3%A9ception
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj?locale=fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2934
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2934
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La définition des « incidents graves » et des « risques systémiques » à l’art. 3 du règlement 
fait ressortir l’importance de la protection des droits fondamentaux dans l’ensemble de la 
règlementation applicable à l’intelligence artificielle99. Il est trop tôt pour disposer d’une 
jurisprudence pertinente de la CJUE à ce sujet100. 

II.2.9. Règlement (CE) n o 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la 
protection des animaux au moment de leur mise à mort 

Le règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des 
animaux au moment de leur mise à mort mérite enfin d’être cité vu son importance pour la 
liberté de religion. C’est en particulier l’art. 4 qui concerne les rites religieux (v. encadré 60, 
nous soulignons) 

ENCADRÉ 60  

Règlement (CE) n° 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au 
moment de leur mise à mort, art. 4 

Article 4 - Méthodes d’étourdissement 
1. Les animaux sont mis à mort uniquement après étourdissement selon les méthodes et les 
prescriptions spécifiques relatives à leur application exposées à l’annexe I. L’animal est maintenu dans 
un État d’inconscience et d’insensibilité jusqu’à sa mort. 
Les méthodes visées à l’annexe I qui n’entraînent pas la mort instantanée (ci-après dénommées 
«simple étourdissement») sont suivies aussitôt que possible d’un procédé provoquant infailliblement 
la mort, comme la saignée, le jonchage, l’électrocution ou l’anoxie prolongée. 

2. L’annexe I peut être modifiée sur la base d’un avis de l’EFSA et selon la procédure visée à l’article 
25, paragraphe 2, pour tenir compte des progrès scientifiques et techniques. 
Toute modification de ce type garantit un niveau de bien-être animal au moins équivalent à celui que 
permettent les méthodes existantes. 

3. Des lignes directrices communautaires concernant les méthodes énoncées à l’annexe I peuvent être 
adoptées selon la procédure visée à l’article 25, paragraphe 2. 

4. Pour les animaux faisant l’objet de méthodes particulières d’abattage prescrites par des rites 
religieux, les prescriptions visées au paragraphe 1 ne sont pas d’application pour autant que l’abattage 
ait lieu dans un abattoir.  

Ces dispositions concernent un phénomène qui a fait l’objet de nombreuses prises de 
positions d’associations et de politiques, soit en faveur, soit à l’encontre de cette dérogation. 
La jurisprudence de la CJUE a également traité de la question101. 

 
99  V. notamment CHAVELI DONET, E., “La evaluación de impacto de derechos fundamentales por quienes despliegan 

sistemas de inteligencia artificial en el Reglamento” in COTINO HUESO, L. et SIMÓN CASTELLANO, P. (dir): Tratado 
sobre el Reglamento de Inteligencia Artificial de la Unión Europea, Aranzadi, 2024 (pp. 495-533). Id. en anglais 
CHAVELI DONET, E.: “The fundamental rights impact assessment by deployers of artificial intelligence systems in 
the Regulation“ in COTINO HUESO, L. et GALETTA, D.-U. (éds): The European Union Artificial Intelligence Act, 
Editoriale Scientifica, Naples 2025 (pp. 523-566). 

100  V. par contre la publication de l’autorité française de protection des données, CNIL : IA et libre-arbitre : 
sommes-nous des moutons numériques ?, Cahier air 2023, 22 avril 2024.   

101  V. notamment l’arrêt de la Cour (grande chambre) du 29 mai 2018 dans l’affaire Liga van Moskeeën en 
Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen VZW e.a. contre Vlaams Gewest, C-426/16, 
ECLI:EU:C:2018:335. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1768060949034&uri=CELEX%3A32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1768060949034&uri=CELEX%3A32009R1099
https://www.antifraucv.es/wp-content/uploads/2025/04/2025_Tratado_sobre_el_Reglamento_de_IA_con_capitulo_Boix_y_Barrachina.pdf#page=497
https://www.antifraucv.es/wp-content/uploads/2025/04/2025_Tratado_sobre_el_Reglamento_de_IA_con_capitulo_Boix_y_Barrachina.pdf#page=497
https://www.antifraucv.es/wp-content/uploads/2025/04/2025_Tratado_sobre_el_Reglamento_de_IA_con_capitulo_Boix_y_Barrachina.pdf
https://www.antifraucv.es/wp-content/uploads/2025/04/2025_Tratado_sobre_el_Reglamento_de_IA_con_capitulo_Boix_y_Barrachina.pdf
https://editorialescientifica.it/wp-content/uploads/2025/06/eBook-Ceridap-Galletta_THE-EUROPEAN-UNION-ARTIFICIAL-INTELLIGENCE-ACT.pdf
https://editorialescientifica.it/wp-content/uploads/2025/06/eBook-Ceridap-Galletta_THE-EUROPEAN-UNION-ARTIFICIAL-INTELLIGENCE-ACT.pdf
https://editorialescientifica.it/wp-content/uploads/2025/06/eBook-Ceridap-Galletta_THE-EUROPEAN-UNION-ARTIFICIAL-INTELLIGENCE-ACT.pdf
https://www.cnil.fr/sites/default/files/2025-08/cahier-air2023.pdf
https://www.cnil.fr/sites/default/files/2025-08/cahier-air2023.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
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III. La jurisprudence la plus pertinente en la matière 

Avant le Traité d’Amsterdam de 1997 et la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail (voir section précédente), il n’y a eu que peu d’arrêts de la CJUE pertinents pour la 
liberté de pensée, de conscience et de religion, mais ils sont importants. À côté de l’arrêt Van 
Duyn c. Home Office, Aff. C-41/74, lié à la libre circulation des travailleurs, il s’agit d’arrêts 
résultants de recours des fonctionnaires des institutions, dont le plu significatif est l’arrêt 
Vivien Prais, Aff. 130-75, concernant l'égalité des chances des candidats de toutes les religions 
devant l'accès aux institutions de l’Union européenne.  

Par la suite, la jurisprudence s’est développée avec nombre d’arrêts concernent 
l’interprétation et l’application de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail, et un nombre plus réduit concernant d’autres actes de droit dérivé, en particulier en ce 
qui concerne la liberté de religion. Dans certains cas, ce sont surtout les conclusions des 
avocats généraux qui sont intéressantes, plutôt que les jugements eux-mêmes. 

Pour ce qui est du Tribunal et du Tribunal de la fonction publique, la plupart des arrêts ne font 
qu’appliquer la jurisprudence Vivien Prais, Aff. 130-75 (rappelons qu’avant la création du 
Tribunal de première instance, c’était la Cour elle-même qui traitait les affaires de 
fonctionnaires). La jurisprudence du Tribunal sur les questions d’immunité parlementaire 
applique essentiellement les motifs de l’arrêt Patriciello Aff. 163/10, relativement à la 
définition de l’opinion102. La jurisprudence du Tribunal sur la liberté d’expression* concerne 
seulement celle-ci et non la liberté d’opinion103. C’est pourquoi nous nous limitons à la 
jurisprudence de la Cour elle-même. 

III.1. Arrêt du 4 décembre 1974, van Duyn c. Home Office, Aff. C-41/74 
Le premier arrêt pertinent pour la liberté de pensée, de conscience et de religion, en 
l’occurrence pour cette dernière, date du 4 décembre 1974, dans l’affaire van Duyn c. Home 
Office, Aff., C-41/74104.  

Les faits sont essentiels à la compréhension de l’arrêt. Par lettre du 4 mai 1973, Mme van Duyn, 
citoyenne néerlandaise résidant aux Pays-Bas, avait reçu une offre d'emploi de secrétaire 
auprès de la Church of Scientology à son collège d’East Grinstead, au Royaume-Uni. Dans 
l'intention d'accepter cette offre d'emploi, elle arriva à l'aéroport de Gatwick le 9 mai suivant. 
Après l’interrogatoire de routine d’un fonctionnaire de l'immigration, elle se vit refuser l'entrée 
au Royaume-Uni au motif que le Secretary of State (ministre de l’Intérieur) « estime 
inopportun d'autoriser l'entrée au Royaume-Uni d'une personne qui travaille pour cette 
organisation ». L'interrogatoire avait en effet révélé qu'elle avait travaillé dans un 

 
102  V. par exemple l’Arrêt du Tribunal du 17 janvier 2013, Bruno Gollnisch contre Parlement européen, T-346/11, 

ECLI:EU:T:2013:23, points 34 à 41. 
*  NdE : Sur la liberté d’expression dans différents ordres juridiques, voir NdE, supra, pp. 17-18. 
103  Sur la liberté d’expression des députés aux Parlement européen voir NdE, supra, p. 34. Pour une affaire 

récente voir Arrêt du Tribunal du 7 septembre 2022, DD c. FRA, T-470/20, ECLI:EU:T:2022:511, où le requérant 
prétendait qu’une sanction disciplinaire constituait une violation de sa liberté d’expression, alors la sanction 
était la conséquence des plagiats opérés par le fonctionnaire dans la rédaction d’un rapport. 

104  Arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 4 décembre 1974, Yvonne van Duyn c. Home 
Office, Aff., C-41/74, ECLI:EU:C:1974:133. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:61974CJ0041
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:61974CJ0041
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CJ0130
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CJ0130
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établissement de Scientologie à Amsterdam pendant six mois, qu'elle avait suivi un cours de 
Scientologie, qu'elle pratiquait ce culte et qu'elle avait l'intention de travailler dans un 
établissement de Scientologie au Royaume-Uni. Le gouvernement britannique considérait en 
effet que les activités de la « Church of Scientology » étaient contraires à l'ordre public, et le 
25 juillet 1968, le ministre de la santé publique avait déclaré devant la chambre des Communes 
que le gouvernement était convaincu que la scientologie représentait un danger pour la 
société. 

Mme van Duyn saisit l’Immigration Appeal Tribunal, lequel sursit à statuer et posa trois 
questions préjudicielles suivantes à la CJCE, dont la troisième est particulièrement 
pertinente :  

« Faut-il interpréter l'article 48 du [traité CEE] et l'article 3 de la directive 64/221/CEE105 
en ce sens que lorsqu'il exécute son obligation de fonder exclusivement la mesure qu'il 
prend pour des raisons d'ordre public sur le comportement personnel de la personne 
intéressée, un État membre a le droit de considérer comme relevant de ce comportement 
personnel (a) le fait que cette personne est ou a été affiliée à un groupe ou à une 
organisation dont les activités sont considérées par l'État membre comme contraires à 
l'intérêt général, mais ne sont pas interdites par la législation de cet État, (b) le fait que 
la personne intéressée envisage d'exercer une activité dans cet État membre dans le 
cadre d'un tel groupe ou organisation, alors qu'aucune restriction n'est imposée aux 
ressortissants dudit État membre qui souhaitent exercer une activité analogue auprès 
d'un tel groupe ou organisation ? ». 

La requérante ne se plaignait pas expressément d’une atteinte à sa liberté de religion, mais 
d’une discrimination contraire à la liberté de circulation des travailleurs. Comme le précise la 
Cour (p. 1344) :  

« Elle fait observer que la question révèle une discrimination exercée en raison de la 
nationalité et vise l'hypothèse dans laquelle un particulier dont l'activité passée a été 
irréprochable cherche à entrer dans un État membre afin d'y travailler pour une 
organisation dans laquelle les nationaux de l'État membre sont parfaitement libres 
d'exercer un emploi. Elle estime que si une organisation est considérée comme 
préjudiciable à l'intérêt général, l'État membre est placé devant un choix simple : soit 
empêcher quiconque, y compris ses propres ressortissants, d'accéder à un emploi dans 
cette organisation, soit admettre les nationaux d'autres États membres au même titre 
que ses propres ressortissants ». 

La Cour répondit en se plaçant uniquement sur le terrain de la définition du comportement 
personnel qui pouvait justifier en l’espèce le refus d’entrer sur le territoire (v. encadré 61, nous 
soulignons).  

ENCADRÉ 61  

Arrêt du 4 décembre 1974, van Duyn c. Home Office, C-41/74 
21 attendu qu'à ce sujet le traité, tout en consacrant le principe de la libre circulation des travailleurs 
sans discrimination entre les ressortissants des États membres, assortit, à l'article 48, paragraphe 3, 
les droits qui en découlent d'une réserve visant les limitations justifiées par des raisons d'ordre public, 
de sécurité publique et de santé publique ; que les droits assujettis à cette réserve comprennent entre 
autres, en vertu de la disposition citée, le droit de répondre à des emplois effectivement offerts, le droit 
de se déplacer à cet effet librement sur le territoire des États membres, et le droit de séjourner dans 
un des États membres afin d'y exercer un emploi ; 

 
105  Directive 64/221/CEE du Conseil, du 25 février 1964, pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers 

en matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de 
santé publique. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61974CJ0041#page=4
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que la réserve mentionnée a donc pour effet que l'accès au territoire d'un État membre, et le séjour sur 
ce territoire, peuvent être refusés à un ressortissant d'un autre État membre dans tous les cas où la 
réserve est applicable ; 
22 que, d'autre part, un principe de droit international, que le traité CEE ne peut pas être censé 
méconnaître dans les rapports entre les États membres, s'oppose à ce qu'un État refuse à ses propres 
ressortissants le droit d'avoir accès à son territoire et d'y séjourner ; 
23 qu'il s'ensuit qu'un État membre, pour des raisons d'ordre public, peut, le cas échéant, refuser à un 
ressortissant d'un autre État membre le bénéfice du principe de la libre circulation des travailleurs en 
vue de l'exercice d'une activité salariée déterminée, alors même qu'il n'impose pas une restriction 
analogue à ses propres ressortissants ; 
24 qu'il faut donc répondre à la question posée que l'article 48 du traité CEE et l'article 3, paragraphe 
1er, de la directive 64/221 doivent être interprétés en ce sens qu'un État membre, se prévalant des 
restrictions justifiées par l'ordre public, peut prendre en considération, comme relevant du 
comportement personnel de l'intéressé, le fait que celui-ci est affilié à un groupe ou à une organisation 
dont les activités sont considérées par l'État membre comme constituant un danger social sans 
pourtant être interdites, et cela même si aucune restriction n'est imposée aux ressortissants de cet 
État qui souhaitent exercer une activité analogue à celle que le ressortissant d'un autre État membre 
envisage d'exercer dans le cadre de ces mêmes groupes ou organisations ; 

Pour bien comprendre cet arrêt il faut tenir compte du fait que la requérante n’avait pas 
invoqué la liberté de pensée, de conscience et de religion – alors même que la Cour, depuis 
l’arrêt Internationale Handelsgesellschaft du 17 décembre 1970, disait devoir assurer « le 
respect des droits fondamentaux fait partie intégrante des principes généraux du droit dont 
la Cour de justice assure le respect »106.  

Si le même genre de question se posait aujourd’hui, la Cour pourrait examiner, notamment du 
fait d’observations d’un État membre ou d’une institution, même sans y avoir été invité par 
l’une des parties, si la politique de l’État membre sur laquelle repose une telle interdiction 
d’entrée sur le territoire est conforme avec la liberté de pensée, de conscience et de religion. 
Mais il n’est pas dit que dans des circonstances analogues à celles de l’affaire van Duyn elle 
jugerait différemment, étant donné que l’exception justifiée par l’ordre public est réitérée par 
la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit 
des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement 
sur le territoire des États membres, art. 29.  

L’arrêt du 14 mars 2000 Association Église de scientologie de Paris, Aff. C-54/99107 qui 
concerne la branche française de la Scientologie, porte sur une question très différente de 
l’arrêt van Duyn. Il concernait la légalité d'un système d'autorisation préalable des 
investissements étrangers, légalité qui ne peut être liée qu'à la possibilité de considérer ce 
régime comme « justifié » au sens de l’art. 65 TFUE relatif aux restrictions à la liberté 
d’établissement (v. supra II.1.1.5). 

L’on peut également remarquer que la plupart des commentaires de l’arrêt van Duyn se 
concentrent sur la question de l’étendue des possibilités de limitation à la libre circulation des 

 
106  CJUE, 17 décembre 1970, Intenationale Handelsgesellschaft mbH v Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und 

Futtermittel, Aff. 11-70, ECLI:EU:C:1970:114, point 4. V. Notamment ZILLER, J.: General Principles of European 
Union Law: their Origins and Role in the Evolution of European Integration, in Ceridap, 2/2025 (pp. 191-216). 

107  Arrêt de la Cour du 14 mars 2000, Association Église de scientologie de Paris et Scientology International 
Reserves Trust contre Premier ministre, Aff. C-54/99, ECLI:EU:C:2000:124.  
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travailleurs et soulignent la nécessité d’une analyse du comportement personnel de l’intéressé, 
mais n’insistent pas sur les questions spécifiques relatives à l’église de Scientologie108. 

III.2. Arrêt du 27 octobre 1976, Vivien Prais c. Conseil, Aff. 130-75  
L’affaire Prais c. Conseil, Aff. 130-75 109, de peu postérieure à l’arrêt van Duyn, Aff. C-41/74, 
est la première où un requérant s’est prévalu expressément de la liberté de pensée, de 
conscience et de religion, en l’espèce en se référant à l'art. 9 CEDH. Comme on le verra il s’agit 
d’une affaire fondamentale vu la manière dont la question a été abordée par la requérante et 
son avocat, ainsi que par l’avocat général et la Cour elle-même ; c’est pourquoi nous pensons 
utile de relater de façon relativement détaillé les faits et de citer les conclusions de l’a.g. 
WARNER. 

Les faits de l’affaire sont les suivants110. Le 15 février 1975, le Conseil avait publié au JOCE un 
avis de concours pour le recrutement d'un expert juriste/linguiste de langue maternelle 
anglaise et la constitution d'une réserve de recrutement. Le concours comprenait des examens 
écrits et oraux. Les candidatures devaient être introduites avant le 1er avril par voie de 
formulaire annexé à l’avis.  

Le 23 avril, le secrétariat général du Conseil informa Mme Prais que les épreuves écrites se 
dérouleraient le 16111 mai 1975, qui était un samedi. Mme Prais écrivit qu’elle pensait avoir 
indiqué dans son acte de candidature qu'elle était de religion juive et que le 16 mai était le 
premier jour de la fête de Chavouoth (Pentecôte) pendant laquelle elle ne pouvait donc ni 
voyager ni écrire. Elle précisait qu’il ne lui serait donc pas possible de subir l'épreuve ce jour-
là et demandait qu’une autre date lui fusse proposée. Les candidats n'étaient pas tenus 
d'indiquer leur religion dans leur acte de candidature et Mme Prais ne l'avait pas fait dans le 
sien. Le 5 mai le secrétariat général répondit qu'il n'était pas possible de lui proposer une autre 
date pour cette épreuve, car il était essentiel que tous les candidats subissent l'examen sur la 
base des mêmes épreuves, passées le même jour, et que des arrangements avaient déjà été 
pris pour que l'examen ait lieu le 16 mai à Bruxelles et à Londres. Les épreuves écrites se sont 
déroulées comme prévu. Mme Prais n'y a pas participé, dans aucun des deux endroits. Selon 
le Conseil il en aurait été de même pour un certain nombre d'autres candidats, qui avaient écrit 
qu’ils ne pouvaient pas être présents à cette date ; les raisons pour lesquelles ces candidats 
n'ont pas pu se présenter ne sont pas connues, mais il ne semble qu’aucun d'entre eux n'ait 
formulé de réclamation. 

Le 14 juillet 1975, Mme Prais saisit le secrétariat général du Conseil d'une réclamation 
contestant la validité de la décision refusant de lui fixer une autre date pour ses épreuves. Elle 
invoquait l'article 27 du statut des fonctionnaires (v. supra II.1.4) et l'art. 9 CEDH (v. I.1 supra). 

 Mme Prais faisait valoir que : 
« le respect de la liberté religieuse devrait impliquer que les institutions soient prêtes à 
arrêter les arrangements administratifs permettant aux candidats de passer des 
examens sans heurter leurs convictions religieuses, tel qu'on le pratique régulièrement 
lors des examens publics [du Royaume Uni] ».  

 
108  Pour une analyse qui, par contre, approfondit un peu plus cet aspect v. MUNRO, R. et WILLIAMS, R. : « Caught in 

the (Red)act: Insights from the Van Duyn Dossier », in European Papers, Vol. 6, 2021, No 1 ( pp. 589-598). 
109  Arrêt de la Cour (Première Chambre) du 27 octobre 1976, Vivien Prais contre Conseil des Communautés 

européennes, Aff. 130-75, ECLI:EU:C:1976:142. 
110  Pour plus de détails, voir les conclusions de l’a.g. WARNER du 22 septembre 1976 ECLI:EU:C:1976:124. 
111  La version française indique par erreur 15 mai, alors que l’original des conclusions, en anglais, indique le 16. 
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Par lettre du 29 septembre, le secrétaire général du Conseil rejeta la réclamation de Mme Prais. 
La lettre indiquait, entre autres que : 

« Le principe selon lequel les fonctionnaires sont choisis sans distinction de race, de 
croyance ou de sexe, a toujours été strictement observé lors du recrutement par le Conseil 
puisque aucun candidat n'est interrogé sur sa religion et que le Conseil ne prend 
connaissance d'aucune information à cet égard. Le refus de vous proposer une autre date 
pour les épreuves était malheureusement inévitable: il aurait été injuste envers les autres 
candidats de remettre, à la demande d'un seul, les épreuves écrites de l'ensemble des 
candidats à une autre date à laquelle, alors qu'elle pouvait vous convenir, certains autres 
n'auraient pas pu participer; en outre il serait contraire au principe de base des examens 
publics de permettre à un candidat de passer les mêmes épreuves à une date différente 
ou de subir des épreuves différentes. Pour ces raisons, de telles demandes visant à 
obtenir une date différente ont toujours été rejetées quels que soient les motifs sur 
lesquels elles étaient fondées ». 

Le 23 décembre 1975 Mme Prais introduisit devant la Cour un recours demandant l’annulation 
de la décision de ne pas lui proposer d’autre date, ainsi que « l'annulation des résultats du 
concours dans la mesure où ils peuvent avoir été affectés par le refus de lui proposer une 
autre date pour les épreuves écrites ». Lors de l'audience son avocat a clairement indiqué que 
ce que Mme Prais recherchait en réalité était non pas l'annulation de la nomination du candidat 
retenu, mais une décision de la Cour de justice confirmant le principe qu’il y aurait lieu d'assurer 
l'égalité des chances des candidats de toutes les religions devant l'accès à la fonction publique 
des Communautés. Ceci impliquait, selon elle, que les institutions communautaires s'assurent 
qu'aucun candidat ne serait empêché de participer aux concours en raison de sa religion.  

Devant la Cour, Mme Prais se fondait sur : 
• le statut des fonctionnaires,  
• l’art. 9 CEDH,  
• des constitutions et lois des États membres protégeant la liberté de religion, 
• l'art. 14 CEDH relatif à l’interdiction de discrimination112,  

ainsi que sur : 
• l'art. 21, par. 2, de la Déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 

1948, et  
• l'art. 25 c) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 

1966.  

Ces dispositions reconnaissent toutes le droit de tous les citoyens à l'égalité des chances pour 
l'accès à la fonction publique de leur pays sans distinction aucune, fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou toute autre distinction. 

L’on voit donc que la Cour avait essentiellement à se prononcer sur l’applicabilité de la liberté 
de religion en droit communautaire, et sur ses conséquences pour les concours des 
institutions. Il est plus que vraisemblable que l’avocat de Mme Prais, Francis Jacobs – qui avait 
travaillé au secrétariat de la Commission européenne des Droits de l’Homme à Strasbourg de 
1969 à 1979 et allait devenir avocat général à la CJCE de 1988 à 2006 – était au fait de la 
jurisprudence de la Cour bien établie depuis l’arrêt Internationale Handelsgesellschaft du 17 

 
112  V. notre étude pour le Service de recherche du Parlement européen ZILLER, J. : Les principes d’égalité et de non-

discrimination, une perspective de droit comparé - Conseil de l’Europe, Unité Bibliothèque de droit comparé, 
Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2020, VIII et 72 pp., référence PE 659.276. 
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décembre 1970113, selon laquelle « le respect des droits fondamentaux fait partie intégrante 
des principes généraux du droit dont la Cour de justice assure le respect ». 

Les conclusions de l’a.g. WARNER114 méritent d’être largement citées, car elles expliquent sur 
le fond l’importance de l’arrêt de la Cour. Après avoir rappelé les faits et les points essentiels 
de l’argumentation de la requérante il présente son propre raisonnement :  

« Pour notre part nous ne pensons pas qu'il soit possible d'aborder l'interprétation 
des dispositions invoquées par Mme Prais autrement qu'à la lumière de la législation 
et de la pratique des États membres des Communautés.  
À cet égard nous commencerons avec le Royaume-Uni, d'une part parce que nous en 
connaissons le mieux la situation (grâce, en grande partie115, aux preuves produites 
par Mme Prais) et d'autre part en raison de l'importance de la thèse présentée en son 
nom selon laquelle l'expérience acquise là-bas démontre qu'il est possible de mettre 
en pratique le principe qu'elle défend dans le sens qu'elle suggère.  
[…]  
Quoi qu'il en soit, deux conclusions importantes peuvent être tirées de ces preuves à 
propos de la pratique adoptée dans le Royaume-Uni.  
La première est qu'elles sont loin de corroborer l'affirmation qui constitue, nous 
semble-t-il, une partie essentielle de la thèse de Mme Prais, affirmation selon laquelle 
la situation au Royaume-Uni est de nature à démontrer qu'il est possible, en fait, de 
mettre en application la règle qu'elle invoque, c'est-à-dire une règle selon laquelle, en 
tout État de cause, des arrangements doivent être pris pour donner à tous les 
candidats, quelle que soit leur religion, une chance de participer à chaque concours. 
[…] La pratique de la Civil Service Commission vise, en substance, à éviter "dans la 
mesure du possible" de fixer des examens à des dates dont on "sait" qu'elles 
susciteraient des difficultés pour certaines "catégories particulières de candidats". 
Une fois que ces dates ont été fixées elles ne sont susceptibles d'aucune dérogation. 
La seconde conclusion est que la solution adoptée au Royaume-Uni ne se fonde sur 
aucune disposition légale. Elle n'est que la conséquence de l'exercice du bon sens allié 
à l'esprit d'équité ». 

Rappelons que l’art. 10 par. 1 CDFUE, repris de l’art. 9 CEDH ne se réfère pas aux lois 
nationales, contrairement au par. 2 concernant l’objection de conscience. 

L’a.g. WARNER poursuit avec une analyse comparative de la pratique des épreuves de 
recrutement pour la fonction publique au Danemark, aux Pays-Bas et en république fédérale 
d'Allemagne, ainsi qu’en Irlande, en France, en Italie et au Luxembourg pour indiquer : 

« C'est à la lumière de ces situations que nous abordons l'interprétation des 
dispositions légales sur lesquelles Mme Prais se fonde.  
[…]  
Nous pensons que le candidat a la faculté [...] pour essayer d'obtenir que les épreuves 
soient fixées à une autre date à laquelle il est libre de concourir. Une institution qui 
ignorerait une telle information reçue avant qu'elle ne fixe la date des épreuves et 
qui, bien que l'ayant reçue, fixe délibérément ou sans raisons les épreuves à la date 
”interdite” se rendrait, à notre avis, coupable de discrimination illégale. [...] Mais nous 

 
113  CJUE, 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft mbH v Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide 

und Futtermittel, Aff. 11-70, ECLI:EU:C:1970:114, point 4.  
114  Conclusions de l’a.g. WARNER du 22 septembre 1976, ECLI:EU:C:1976:124 (pp. 1604 et ss) 
115  L’a.g. Jean-Pierre WARNER était lui-même britannique. V. :  
 https://curia.europa.eu/site/jcms/d2_5098/fr/anciens-membres.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CC0130
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:083:0389:0403:fr:PDF#page=5
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61970CJ0011
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61970CJ0011
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61975CC0130
https://curia.europa.eu/site/jcms/d2_5098/fr/anciens-membres
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estimons que le Conseil est allé trop loin lorsqu'il a affirmé qu'un tel candidat avait 
l'obligation de fournir cette information. Nous ne voyons pas comment l'existence 
d'une telle obligation peut être tirée des termes de ces articles ».  

L’a.g. WARNER continue avec l’analyse de l’art. 27 du statut des fonctionnaires et en conclut 
que :  

« Si l'obligation invoquée par Mme Prais existe, elle doit être fondée sur une règle de 
droit extérieure et supérieure au statut des fonctionnaires. Pour les raisons que nous 
avons déjà exposées, une telle règle ne saurait être tirée des constitutions ou des lois 
des États membres. Aucun d'eux ne la reconnaît. En l'État actuel de la jurisprudence 
et eu égard aux termes explicites des articles 9 et 14 de la Convention européenne 
nous considérons comme impossible de conclure que ces articles, ou l'un d'entre eux, 
engendrent l'effet que Mme Prais invoque.  

Si vous partagez, Messieurs, notre point de vue, il aura servi en premier lieu à rejeter 
l'interprétation antérieurement adoptée par le secrétariat général du Conseil (et, 
nous le soupçonnons, par d'autres institutions) selon laquelle les articles 26 et 27 du 
statut des fonctionnaires obligeaient ces institutions, qu'elles le veuillent ou non, à 
ignorer les problèmes religieux auxquels se heurtent les candidats qui se proposent 
d'entrer aux services des Communautés. Le recours aura démontré que de telles 
difficultés peuvent être prises en considération et qu'elles ne sauraient, en effet, être 
ignorées délibérément ou sans motif. Il aura en particulier établi qu'un candidat peut, 
lorsqu'il présente sa demande de participation à un concours, informer l'institution 
concernée que les principes de sa religion l'empêcheront de concourir à une certaine 
date et demander à l'institution de fixer une autre date pour le concours, à moins que 
des raisons déterminantes ne s'y opposent. Il est vrai, comme cela était noté au nom 
de Mme Prais lors de l'audience, qu'un candidat peut ne pas savoir qu'il dispose de ce 
droit. Ce qui importe, toutefois, à notre avis, c'est qu'il ait ce droit à sa disposition.  

En second lieu le recours aura attiré l'attention des institutions communautaires sur 
la pratique louable de la Civil Service Commission au Royaume-Uni en ce qu'elle 
cherche à éviter, dans la mesure du possible, de fixer les concours à des dates 
susceptibles de soulever des difficultés pour des catégories particulières de 
candidats. […] On ne saurait ériger en droit fondamental de l'homme ce qui n'est pas 
davantage que ce que nous avons tenté de décrire comme l'exercice du bon sens allié 
à l'esprit d'équité. Nous ajouterons que, selon notre interprétation des preuves 
produites, il semblerait que le fait pour la Civil Service Commission au Royaume-Uni 
d'éviter des "dates interdites" est, en grande partie sinon entièrement, le résultat de 
démarches effectuées dans ce sens par les autorités religieuses dans cet État 
membre […]. Nous ne pensons pas qu'une charge plus lourde que celle qui est 
assumée par la Civil Service Commission devrait être endossée par les institutions 
communautaires. À notre avis, il appartient aux autorités religieuses d'informer ces 
institutions des dates qui, selon leurs dogmes religieux respectifs, devraient être 
évitées pour l'organisation des épreuves ».  

Ce dernier passage des conclusions nous paraît particulièrement intéressant dans la 
perspective de l’art. 17 TFUE, tant pour le par. 1er (« L'Union respecte et ne préjuge pas du 
statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les églises et les associations ou 
communautés religieuses dans les États membres ») que pour le par. 3 (« Reconnaissant leur 
identité et leur contribution spécifique, l'Union maintient un dialogue ouvert, transparent et 
régulier avec ces églises et organisations »). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017


Étude 

 68 

Sur la substance, l’arrêt reprend l’argumentation de son avocat général (v. encadré 62, nous 
soulignons).  

ENCADRÉ 62  

Arrêt du 27 octobre 1976, Vivien Prais contre Conseil des Communautés européennes, Aff. 130-75 
12 attendu que le statut des fonctionnaires prévoit que lorsqu'il y a lieu de pourvoir à un emploi vacant 
et qu'il a été décidé d'y pourvoir autrement que par la voie de promotion ou de mutation, la sélection 
du candidat se fait, en général, par voie de concours sur titres, sur épreuves ou sur titres et épreuves; 
13 que lorsque le concours est sur épreuves, le principe d'égalité veut que les épreuves aient lieu dans 
les mêmes conditions pour tous les candidats et dans le cas d'épreuves écrites, la nécessité pratique 
de comparer les travaux des candidats impose que ces épreuves soient les mêmes pour tous; 
14 qu'il est dès lors très important que la date des épreuves écrites soit la même pour tous les candidats; 
15 que l'intérêt des candidats à ce que les épreuves n'aient pas lieu à une date qui ne leur convient pas 
doit s'apprécier au regard de cette nécessité; 
16 que si un candidat informe l'autorité investie du pouvoir de nomination que des impératifs d'ordre 
religieux l'empêchent de se présenter aux épreuves à certaines dates, celle-ci doit en tenir compte et 
s'efforcer d'éviter de retenir de telles dates pour les épreuves; 
17 que si, en revanche, le candidat n'informe pas à temps l'autorité investie du pouvoir de nomination 
de ses difficultés, celle-ci peut refuser de proposer une autre date, particulièrement lorsque d'autres 
candidats ont déjà été convoqués aux épreuves; 
18 que s'il est souhaitable que l'autorité investie du pouvoir de nomination s'informe, de façon générale, 
des dates qui pourraient ne pas convenir pour des motifs d'ordre religieux, et tâche d'éviter de fixer les 
épreuves à de telles dates, on ne saurait, pour les raisons indiquées ci-dessus, considérer que le statut 
des fonctionnaires ou les droits fondamentaux déjà mentionnés font obligation à l'autorité investie du 
pouvoir de nomination d'éviter de méconnaître une obligation religieuse de l'existence de laquelle elle 
n'a pas été informée; 
19 que si la défenderesse est tenue de prendre toutes mesures raisonnables en vue d'éviter d'organiser 
des épreuves à une date à laquelle les convictions religieuses d'un candidat empêcheraient celui-ci de 
se présenter dès lors qu'elle a été informée à temps de cet obstacle d'ordre confessionnel, il est permis 
de dire qu'en l'espèce la défenderesse n'a pas été informée avant que la date des épreuves n'ait été 
fixée, de ce que la requérante serait empêchée de se présenter à certaines dates et qu'elle était donc 
en droit de refuser de proposer une autre date, dès lors que les autres candidats avaient déjà été 
convoqués; 

La simple lecture de l’arrêt lui-même ne fait pas apparaître l’importance de la question 
discutée, raison pour laquelle il est indispensable de lire les extraits des conclusions de l’a.g. 
WARNER précitées. Cela explique d’ailleurs que l’arrêt lui-même ne soit guère cité par la suite 
dans la jurisprudence de la Cour elle-même, si ce n’est à propos de problèmes concernant des 
épreuves de recrutement où la question de la religion des candidats n’étaient en rien 
pertinents116. La plupart des commentaires de la Charte se réfèrent par contre à l’arrêt Prais. 

  

 
116  V. par exemple l’Arrêt du Tribunal de la fonction publique du 12 février 2014, Gonzalo de Mendoza Asensi c. 

Commission, Aff. F‑127/11, ECLI:EU:F:2014:14, point 38 où le requérant se réfère à l’arrêt Prais c. Conseil pour 
contester le fait que des épreuves de l’étude de cas se sont déroulées sur une période de trois mois et que les 
sujets qui ont été donnés aux candidats n’auraient pas varié de manière substantielle d’une épreuve à l’autre. 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/F/2011/F-0127-11-00000000RF-01-P-01/ARRET/147765-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/F/2011/F-0127-11-00000000RF-01-P-01/ARRET/147765-FR-1-html
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III.3.  Jurisprudence relative à l’interprétation et à l’application de 
l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 
2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de 
traitement en matière d'emploi et de travail 

Comme nous l’avons déjà indiqué (v. supra II.2.1), la directive 2000/78/CE du 27 novembre 
2000 portant création d'un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail est le texte de droit dérivé le plus important concernant notre sujet. La 
jurisprudence relative à son interprétation et son application est fondamentale pour la 
compréhension des dispositions de droit primaire, en particulier de l’art. 10 de la Charte et de 
l’art. 19 TFUE. Les principaux arrêts de cette jurisprudence sont présentés ici de façon 
thématique. 

III.3.1. La jurisprudence relative au port visible de tout signe politique, 
philosophique ou religieux sur le lieu de travail 

L’application et l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 a généré 
plusieurs affaires qui concernant le port de signes visibles de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail. 

III.3.1.1. Arrêt du 14 mars 2017, Bougnaoui et ADDH, Aff. C-188/15 
L’arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Asma Bougnaoui et Association de 
défense des droits de l’homme (ADDH) contre Micropole SA, Aff. C-188/15117, est le premier 
de la CJUE concernant le port du foulard islamique. Ce n’est pas le premier arrêt de la Cour 
concernant l’interprétation et l’application de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, 
mais les précédentes concernaient des discriminations sur la base de l’âge et du handicap, en 
particulier, et non sur la base des convictions ou de la religion. 

Mme Asma Bougnaoui a été employée en qualité d’ingénieur d’études par Micropole SA, une 
société de conseil, ingénierie et formation, spécialisée dans le développement et l’intégration 
de solutions décisionnelles. Elle y avait accompli un stage de fin d’études, et elle fut engagée 
avec un contrat de travail le 15 juillet 2008.  
Le 15 juin 2009, elle fut convoquée à un entretien préalable à un éventuel licenciement et 
ensuite licenciée par lettre du 22 juin 2009. Cette lettre comprenait notamment l’indication : 

« Nous vous avons demandé d’intervenir pour le client Groupama le 15 mai dernier sur 
leur site de Toulouse. À la suite de cette intervention, le client nous a indiqué que le port 
du voile, que vous portez effectivement tous les jours, avait gêné un certain nombre de 
ses collaborateurs. Il a également demandé à ce qu’il n’y ait "pas de voile la prochaine 
fois".  
Lors de votre embauche dans notre société et de vos entretiens avec votre Manager 
opérationnel […] et la Responsable du recrutement […] le sujet du port du voile avait été 
abordé très clairement avec vous. Nous vous avions précisé que nous respections 
totalement le principe de liberté d’opinion ainsi que les convictions religieuses de chacun, 
mais que, dès lors que vous seriez en contact en interne ou en externe avec les clients de 
l’entreprise, vous ne pourriez porter le voile en toutes circonstances. En effet, dans 
l’intérêt et pour le développement de l’entreprise, nous sommes contraints, vis-à-vis de 

 
117  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Asma Bougnaoui et Association de défense des droits de 

l’homme (ADDH) contre Micropole SA, aff. C-188/15, ECLI:EU:C:2017:204. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188


Étude 

 70 

nos clients, de faire en sorte que la discrétion soit de mise quant à l’expression des options 
personnelles de nos salariés.  
Lors de notre entretien du 17 juin dernier, nous vous avons réaffirmé ce principe de 
nécessaire neutralité que nous vous demandions d’appliquer à l’égard de notre clientèle. 
Nous vous avons à nouveau demandé si vous pouviez accepter ces contraintes 
professionnelles en acceptant de ne pas porter le voile et vous nous avez répondu par la 
négative.  
Nous considérons que ces faits justifient, pour les raisons susmentionnées, la rupture de 
votre contrat de travail. Dans la mesure où votre position rend impossible la poursuite de 
votre activité au service de l’entreprise, puisque nous ne pouvons envisager, de votre fait, 
la poursuite de prestations chez nos clients, vous ne pourrez effectuer votre préavis. Cette 
inexécution du préavis vous étant imputable, votre préavis ne vous sera pas 
rémunéré »118.  

Mme Bougnaoui contesta son licenciement en faisant valoir qu’il constituait une mesure 
discriminatoire fondée sur ses convictions religieuses, devant le conseil de prud’hommes de 
Paris (juge de première instance de droit du travail). L’Association de défense des droits de 
l’homme (ADDH) intervint à la procédure. Par jugement du 4 mai 2011, le tribunal jugea que le 
licenciement était fondé sur une cause réelle et sérieuse, condamna Micropole à payer à Mme 
Bougnaoui l’indemnité compensatoire de préavis et rejeta ses autres demandes au fond. La 
Cour d’appel de Paris confirma le jugement de première instance par arrêt du 18 avril 2013. 
Mme Bougnaoui saisit la Cour de cassation, laquelle soumit la question suivante à la CJUE par 
décision du 9 avril 2015 : 

« Les dispositions de l’article 4, [paragraphe 1], de la [directive 2000/78] doivent‑elles 
être interprétées en ce sens que constitue une exigence professionnelle essentielle et 
déterminante, en raison de la nature d’une activité professionnelle ou des conditions de 
son exercice, le souhait d’un client d’une société de conseils informatiques de ne plus voir 
les prestations de service informatiques de cette société assurées par une salariée, 
ingénieur d’études, portant un foulard islamique ? ». 

Après un examen approfondi du droit primaire et dérivé de l’Union applicable à l’espèce, ainsi 
que de la jurisprudence pertinente de la CourEDH et de diverses juridictions d’États membres, 
l’a.g. SHARPSTON observe119 : 

« [...] Il me semble que, dans la grande majorité des cas, une discussion sensée entre 
l’employeur et le travailleur permettra de parvenir à un arrangement qui concilie de 
manière adéquate les droits opposés du travailleur à manifester sa religion et de 
l’employeur à la liberté d’entreprise. Il se peut toutefois que, dans certains cas, ce ne soit 
pas possible. En dernier recours, l’intérêt de l’entreprise à produire un profit maximal 
devrait alors, selon moi, s’effacer devant le droit du travailleur à manifester ses 
convictions religieuses. J’attire ici l’attention sur le caractère insidieux de l’argument 
selon lequel “mais nous devons faire ainsi car, autrement, cela ne plaira pas à nos clients”. 
Lorsque l’attitude des clients peut en soi indiquer un préjugé fondé sur l’un des “critères 
interdits”, comme la religion, il me paraît particulièrement dangereux de dispenser 
l’employeur de l’obligation d’égalité de traitement afin de complaire à ce préjugé. La 
directive 2000/78 est destinée à assurer une protection dans le cadre de l’emploi contre 
un traitement défavorable (à savoir la discrimination) fondé sur l’un des critères prohibés. 
Elle ne prévoit pas que le travailleur puisse perdre son emploi pour améliorer les profits 
de l’employeur ».  

 
118  V. les conclusions de l’a.g. SHARPSTON, 13 juillet 2016, Aff. C-188/15, ECLI:EU:C:2016:553, points 22 et 23 
119  Point 133. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CC0188
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Après quoi elle conclut que : 
« [...] En cas de discrimination indirecte fondée sur la religion ou les convictions, 
l’article 2, paragraphe 2, sous b), i), de la directive 2000/78 doit être interprété en un 
sens qui reconnaisse que les intérêts de l’entreprise de l’employeur constituent un 
objectif légitime aux fins de cette disposition. Une telle discrimination n’est 
cependant justifiée que si elle est proportionnée audit objectif. 

La Cour a suivi son a.g. (v. encadré 63, nous soulignons).  

ENCADRÉ 63  

Arrêt du 14 mars 2017, Bougnaoui et ADDH, Aff. C-188/15 
Dispositif 

L’article 4, paragraphe 1, de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, doit 
être interprété en ce sens que la volonté d’un employeur de tenir compte des souhaits d’un client de 
ne plus voir les services dudit employeur assurés par une travailleuse portant un foulard islamique ne 
saurait être considérée comme une exigence professionnelle essentielle et déterminante au sens de 
cette disposition. 

Deux points sont à souligner.  

En premier lieu, comme dans d’autres arrêts relatifs à ces dispositions, la Cour insiste sur la 
nécessité de respecter le principe de proportionnalité120, ce qui ne semble pas avoir été le cas 
en l’espèce, notamment du fait du refus de respecter un préavis et de verser une indemnité 
de licenciement.  

En second lieu il apparait clairement qu’une entreprise ne doit pas tenir compte d’observations 
de ses clients qui constituent elles-mêmes une discrimination à raison de la religion. 

III.3.1.2.  Arrêt du 14 mars 2017, Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en 
voor racismebestrijding c. G4S Secure Solutions NV, Aff. C-157/15 

L’affaire Achbita 121 a été jugée le même jour que l’affaire Bougnaoui.  

Le 12 février 2003, Mme Achbita, de confession musulmane, avait commencé à travailler 
comme réceptionniste pour le compte de G4S, une entreprise privée belge qui fournit 
notamment des services de réception et d’accueil, pour des clients du secteur public comme 
du secteur privé. Elle était employée par cette dernière sur la base d’un contrat de travail à 
durée indéterminée. Il prévalait, alors, une règle non écrite au sein de G4S, en vertu de laquelle 
les travailleurs ne pouvaient pas porter sur le lieu de travail des signes visibles de leurs 
convictions politiques, philosophiques ou religieuses. Au mois d’avril 2006, Mme Achbita fit 
savoir à ses supérieurs hiérarchiques qu’elle avait désormais l’intention de porter le foulard 
islamique pendant les heures de travail. En réponse, la direction de G4S informa Mme Achbita 
que cela ne serait pas toléré car le port visible de signes politiques, philosophiques ou religieux 
était contraire à la neutralité à laquelle s’astreignait l’entreprise. Le 29 mai 2006, le comité 
d’entreprise de G4S approuva une modification du règlement intérieur, entrée en vigueur le 13 
juin 2006, aux termes de laquelle « il est interdit aux travailleurs de porter sur le lieu de travail 
des signes visibles de leurs convictions politiques, philosophiques ou religieuses ou 

 
120  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
121  Arrêt de la Cour, 14 mars 2017 Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding 

contre G4S Secure Solutions NV, aff. C-157/15 ECLI:EU:C:2017:203. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
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d’accomplir tout rite qui en découle ». CE règlement ne visait pas explicitement le foulard 
islamique. 

Le 12 juin 2006, vu qu’elle persistait à vouloir porter le foulard islamique sur son lieu de travail, 
Mme Achbita fut licenciée. Elle reçut une indemnité de licenciement correspondant à trois 
mois de salaire et des avantages acquis en vertu du contrat de travail. Elle introduisit un 
recours contre cette décision, rejeté en première et deuxième instance.  
La Cour de cassation de Belgique fut saisie d’un pourvoi selon lequel la juridiction d’appel 
aurait méconnu les notions de « discrimination directe » et de « discrimination indirecte » au 
sens de l’article 2, paragraphe 2, de la directive 2000/78. La Cour sursit à statuer et saisit la 
CJUE d’une question préjudicielle formulée comme suit : 

« L’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/78 doit-il être interprété en 
ce sens que l’interdiction de porter un foulard en tant que musulmane sur le lieu de 
travail ne constitue pas une discrimination directe lorsque la règle en vigueur chez 
l’employeur interdit à tous les travailleurs de porter sur le lieu de travail des signes 
extérieurs de convictions politiques, philosophiques ou religieuses ? » 

La CJUE répondit de manière plus précise, en distinguant le cas du règlement d’entreprise, qui 
selon elle ne constituait pas une discrimination directe, puisqu’elle ne visait pas spécialement 
la religion musulmane, et les conséquences spécifiques dans le cas d’espèce (v. encadré 64, 
nous soulignons).  

ENCADRÉ 64  

Arrêt du 14 mars 2017, Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor 
racismebestrijding c. G4S Secure Solutions NV, Aff. C-157/15 

Dispositif 
44 L’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, 
portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail, doit être interprété en ce sens que l’interdiction de porter un foulard islamique, qui écoule d’une 
règle interne d’une entreprise privée interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou 
religieux sur le lieu de travail, ne constitue pas une discrimination directe fondée sur la religion ou sur 
les convictions au sens de cette directive. 

En revanche, une telle règle interne d’une entreprise privée est susceptible de constituer une 
discrimination indirecte au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/78 s’il est 
établi que l’obligation en apparence neutre qu’elle prévoit entraîne, en fait, un désavantage particulier 
pour les personnes adhérant à une religion ou à des convictions données, à moins qu’elle ne soit 
objectivement justifiée par un objectif légitime, tel que la poursuite par l’employeur, dans ses relations 
avec ses clients, d’une politique de neutralité politique, philosophique ainsi que religieuse, et que les 
moyens de réaliser cet objectif ne soient appropriés et nécessaires, ce qu’il appartient à la juridiction 
de renvoi de vérifier. 

Pour bien comprendre cet arrêt, il est utile de lire les conclusions de l’a.g. KOKOTT122, qui allaient 
dans le même sens, mais proposait de préciser pour le deuxième paragraphe : 

« Il convient en particulier de prendre en compte à cet égard :  
- la taille et le caractère ostentatoire du signe religieux,  
- la nature de l’activité de la travailleuse,  
- le contexte dans lequel elle doit exercer son activité, ainsi que  
- l’identité nationale de l’État membre concerné ».  

 
122  Conclusions de l'avocate générale Mme J. KOKOTT, présentées le 31 mai 2016, ECLI:EU:C:2016:382. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CC0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CC0157
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Cela aurait peut-être mieux aidé la juridiction belge à prendre en compte en particulier le fait 
qu’elle travaillait comme réceptionniste et la nature des services rendus par son entreprise. 

III.3.1.3.  Arrêt du 15 juillet 2021, IX contre WABE eV et MH Müller Handels GmbH contre 
MJ, Aff. jointes C-804/18 et C-341/19 

Les affaires WABE et MH Müller Handels GmbH123 concernent à nouveau une règle interne 
d’entreprises interdisant le port de signes visibles de convictions politiques, philosophiques 
ou religieuses sur le lieu de travail. La Cour répond à deux demandes de décision préjudicielle 
portant sur l’interprétation de l’art. 2, par. 1 et par. 2, sous a) et b), de l’art. 4, par. 1, et de l’art. 
8, par. 1, la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, ainsi que des arts. 10 et 16 CDFUE. 

La demande de décision préjudicielle introduite par le tribunal du travail de Hambourg dans 
l’affaire C‑804/18 par décision du 21 novembre 2018, a été présentée dans le cadre d’un litige 
opposant IX, éducatrice spécialisée, à son employeur, WABE eV, une association enregistrée, 
au sujet de la suspension d’IX de ses fonctions à la suite de son refus de respecter l’interdiction 
imposée par WABE à ses employés de porter tout signe visible de nature politique, 
philosophique ou religieuse sur le lieu de travail lorsqu’ils sont en contact avec les parents ou 
leurs enfants.  

WABE exploite un grand nombre de crèches en Allemagne, qui font travailler plus de 600 
employés et accueillent environ 3 500 enfants. Elle se veut neutre à l’égard des partis 
politiques et des confessions religieuses. Au mois de mars 2018, WABE a adopté les 
« instructions de service pour le respect du principe de neutralité » en vue de les appliquer 
dans ses établissements. IX en a pris connaissance le 31 mai. À l’exception du personnel 
pédagogique, les obligations imposées en vue du respect du principe de neutralité ne 
s’imposent pas aux employés de WABE travaillant au siège de l’entreprise, puisqu’ils n’ont de 
contacts ni avec les enfants ni avec les parents.  

Le 1er juin 2018, IX s’était présentée sur son lieu de travail en portant un foulard islamique. 
Ayant refusé d’enlever ce foulard, elle fut provisoirement suspendue par la directrice de 
l’établissement. Le 4 juin 2018, IX se présenta à nouveau vêtue d’un tel foulard. Un 
avertissement daté du même jour lui fut remis pour avoir porté le foulard le 1er et elle fut 
invitée, au vu du principe de neutralité, à effectuer son travail sans foulard à l’avenir. IX ayant 
de nouveau refusé de retirer ledit foulard, elle fut renvoyée chez elle et provisoirement 
suspendue. Le même jour, elle reçut un nouvel avertissement.  

IX saisit tribunal du travail de Hambourg d’un recours en vue de voir WABE condamnée à retirer 
de son dossier personnel les avertissements relatifs au port du foulard islamique. À l’appui de 
son recours, elle faisait valoir, d’abord, que, malgré le caractère général de l’interdiction du 
port visible de signes de nature politique, philosophique ou religieuse, cette interdiction visait 
directement le port du foulard islamique et constituait donc une discrimination directe. Elle 
faisait valoir ensuite, que cette interdiction concernait exclusivement des femmes et devait 
donc également être examinée au regard de l’interdiction des discriminations fondées sur le 
sexe. Enfin, elle faisait valoir que cette interdiction concernait davantage les femmes issues de 
l’immigration, de sorte qu’elle était également susceptible de constituer une discrimination 
fondée sur l’origine ethnique. Au cours de cette même période, WABE avait obtenu d’une 
employée portant un pendentif en forme de croix qu’elle le retire. 

Au regard de ces arguments, tribunal de Hambourg estima que IX pourrait avoir fait l’objet 
d’une discrimination directe fondée sur la religion, en raison du rattachement du traitement 

 
123  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 15 juillet 2021, IX contre WABE eV et MH Müller Handels GmbH contre 

MJ, Aff. jointes C-804/18 et C-341/19., ECLI:EU:C:2021:594 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
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défavorable qu’elle avait subi à la caractéristique protégée que constitue la religion. Dans 
l’hypothèse d’une absence de discrimination directe, la juridiction allemande demandait si une 
différence de traitement fondée sur la religion et/ou le sexe pouvait être justifiée par une 
politique de neutralité établie en vue de tenir compte des souhaits des clients. Par ailleurs, 
dans l’hypothèse d’une différence de traitement indirectement fondée sur la religion, le 
tribunal de Hambourg voulait savoir si, aux fins de l’examen du caractère approprié d’une telle 
différence de traitement, elle pouvait prendre en compte les critères prévus par la Loi 
Fondamentale allemande à l’article 4, paragraphe 1. 

La demande de décision préjudicielle introduite par le Bundesarbeitsgericht (Cour fédérale du 
travail) par décision du 30 janvier 2019 dans l’affaire C‑341/19 avait, de son côté, été présentée 
dans le cadre d’un litige opposant Müller Handels GmbH, une société exploitant une chaîne de 
drogueries sur le territoire allemand, à MJ. Celle-ci était est employée depuis l’année 2002 en 
tant que conseillère de vente et caissière dans l’une des filiales de la société. Depuis l’année 
2014, elle portait un foulard islamique. Ne s’étant pas conformée à la demande de son 
employeur de retirer ce foulard sur son lieu de travail, elle avait été affectée à un autre poste 
lui permettant de porter ledit foulard. Au mois de juin 2016, l’employeur lui avait de nouveau 
demandé de retirer ledit foulard. À la suite du refus de MJ de se conformer à cette demande, 
elle a été renvoyée chez elle. Au mois de juillet 2016, l’employeur lui avait enjoint de se 
présenter sur son lieu de travail sans signes ostentatoires et de grande taille d’expression 
d’une quelconque conviction religieuse, politique ou philosophique.  

MJ introduisit un recours devant les juridictions allemandes compétentes, visant à faire 
constater l’invalidité de ladite injonction et à obtenir une indemnité en réparation du préjudice 
subi. MJ ayant obtenu gain de cause, l’employeur introduisit un recours en Revision124 devant 
le Bundesarbeitsgericht en faisant également valoir qu’il ressortait de l’arrêt du 14 mars 2017, 
Achbita contre G4S Secure Solutions (v. ci-dessus III.3.1.2), qu’il n’est pas nécessaire d’établir 
la survenance d’un préjudice économique concret ou une baisse de la clientèle pour qu’une 
interdiction de manifester ses convictions puisse être valablement appliquée. Ainsi, la Cour 
aurait attribué un poids plus important à la liberté d’entreprise* protégée par l’article 16 de la 

 
124  La Revision est dans l’ensemble similaire à un recours en cassation ; elle ne peut porter que sur des points de 

droit, pas sur les faits. 
*  NdE : Pour une comparaison de la liberté d’entreprise dans différents ordres juridiques, voir :  

− Allemagne : REIMER, F. : Die unternehmerische Freiheit, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 
2024, XV und 140 S., Referenz PE 760.415 ; 

− Argentine : DÍAZ RICCI, S. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho Comparado: Argentina, 
Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), septiembre 
2024, XV y 220 pp., referencia PE 762.388 ;  

− Belgique: VANDENBULKE, A. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : Belgique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juillet 2024, XIV et 132 
pp., référence PE 762.358 ; 

− Canada : LEE, I. B. : Freedom to conduct a business, a comparative law perspective: Canada, Comparative 
Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), June 2024, XIV and 140 pp., reference PE 
762.347 ; 

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho 
Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), marzo 2024, XVI y 160 pp., referencia PE 760.373 ;  

− États-Unis : ZARIN, J. S.: Freedom to conduct a business, a comparative law perspective - United States of 
America, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), July 2024, IX and 
56 pp., reference PE 762.349 ; 

 

https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf#page=17
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf#page=17
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760415/EPRS_STU(2024)760415_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762388/EPRS_STU(2024)762388_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762358/EPRS_STU(2024)762358_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762347/EPRS_STU(2024)762347_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760373/EPRS_STU(2024)760373_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760373/EPRS_STU(2024)760373_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762349/EPRS_STU(2024)762349_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762349/EPRS_STU(2024)762349_EN.pdf
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Charte, qu’à la liberté de religion. Selon l’employeur, un résultat différent ne pouvait être 
justifié au regard des droits fondamentaux protégés par le droit national.  

Le Bundesarbeitsgericht estimait qu’il lui incombait d’apprécier la légalité en droit allemand 
de l’injonction adressée à MJ ainsi que de la directive interne. Si elle devait arriver à la 
conclusion que ladite injonction respectait le droit allemand, il conviendrait, en second lieu, de 
procéder à son appréciation ex aequo et bono. Selon le Bundesarbeitsgericht, cela nécessitait 
une mise en balance des intérêts concurrents en tenant compte, notamment, du cadre 
constitutionnel et législatif, des principes généraux de proportionnalité et d’adéquation ainsi 
que des usages.  

Les questions que le Bundesarbeitsgericht posait à la CJUE portaient sur le cas où elle 
aboutirait à une conclusion positive sur ce dernier point. Se poserait la question de savoir si 
l’interdiction est appropriée au sens de la directive 2000/78, plus précisément s’il convient, 
dans le cadre de l’examen du caractère approprié de cette interdiction, de procéder à une mise 
en balance des droits consacrés à l’article 16 (liberté d’entreprise) à l’article 10 de la Charte, 
ou si cette mise en balance ne doit intervenir qu’au moment de l’application de la règle 
générale dans le cas individuel concerné, par exemple au moment où une instruction est 
adressée à un travailleur ou lors d’un licenciement. S’il devait être conclu que les droits en 
conflit ne peuvent pas être pris en considération à ce moment, le Bundesarbeitsgericht 
demandait ensuite si un droit, protégé par une disposition nationale de rang constitutionnel, 
en particulier la liberté de religion et de croyance protégée la Loi fondamentale allemande, 
peut être considéré comme constituant une règlementation plus favorable, au sens de l’article 
8, paragraphe 1, de la directive 2000/78. 

La Cour répondit donc à ces deux séries de questions (v. encadré 65, nous soulignons) :  

ENCADRÉ 65  

Arrêt du 15 juillet 2021, IX contre WABE eV et MH Müller Handels GmbH contre MJ,  
Aff. jointes C-804/18 et C-341/19 

Dispositif 

1) L’article 1er et l’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 
novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail, doivent être interprétés en ce sens qu’une règle interne d’une entreprise, 
interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions politiques, philosophiques ou 
religieuses sur le lieu de travail, ne constitue pas, à l’égard des travailleurs qui observent certaines 
règles vestimentaires en application de préceptes religieux, une discrimination directe fondée sur la 

 

− France : PONTHOREAU, M.-C. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2024, XII et 124 
pp., référence PE 762.291 ; 

− Italie : SALVATORE, V.: La libertà di impresa, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di 
diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), luglio 2024, XIII e 130 pp., referenza 
PE 762.366 ; 

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho Comparado: 
México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
mayo 2024, XIV y 194 pp., referencia PE 762.318 ;  

− Suisse: MARTENET, V.: La liberté d'entreprise, une perspective de droit comparé – Suisse, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juin 2024, XII et 136 pp., référence 
PE 762.343; 

− Union européenne : ZILLER, J. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : Union européenne, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), janvier 2024, XII 
et 135 pp., référence PE 757.620. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762291/EPRS_STU(2024)762291_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762366/EPRS_STU(2024)762366_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762318/EPRS_STU(2024)762318_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762318/EPRS_STU(2024)762318_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762343/EPRS_STU(2024)762343_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/757620/EPRS_STU(2024)757620_FR.pdf
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religion ou sur les convictions, au sens de cette directive, dès lors que cette règle est appliquée de 
manière générale et indifférenciée. 

2) L’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens qu’une 
différence de traitement indirectement fondée sur la religion ou les convictions, découlant d’une règle 
interne d’une entreprise interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions 
politiques, philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail, est susceptible d’être justifiée par la 
volonté de l’employeur de poursuivre une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse 
à l’égard des clients ou des usagers, pour autant, en premier lieu, que cette politique réponde à un 
besoin véritable de cet employeur, qu’il incombe à ce dernier d’établir en prenant notamment en 
considération les attentes légitimes desdits clients ou usagers ainsi que les conséquences défavorables 
que cet employeur subirait en l’absence d’une telle politique, compte tenu de la nature de ses activités 
ou du contexte dans lequel celles-ci s’inscrivent, en deuxième lieu, que cette différence de traitement 
soit apte à assurer la bonne application de cette politique de neutralité, ce qui suppose que cette 
politique soit suivie de manière cohérente et systématique, et, en troisième lieu, que cette interdiction 
soit limitée au strict nécessaire au regard de l’ampleur et de la gravité réelles des conséquences 
défavorables que l’employeur cherche à éviter par une telle interdiction. 

3) L’article 2, paragraphe 2, sous b), i), de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens qu’une 
discrimination indirecte fondée sur la religion ou les convictions découlant d’une règle interne d’une 
entreprise interdisant, sur le lieu du travail, le port de signes visibles de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses dans l’objectif d’assurer une politique de neutralité au sein de cette 
entreprise, ne peut être justifiée que si une telle interdiction couvre toute forme visible d’expression 
des convictions politiques, philosophiques ou religieuses. Une interdiction qui est limitée au port de 
signes de convictions politiques, philosophiques ou religieuses ostentatoires et de grande taille est 
susceptible de constituer une discrimination directe fondée sur la religion ou les convictions, laquelle 
ne saurait en tout État de cause être justifiée sur le fondement de cette même disposition. 

4) L’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens que les 
dispositions nationales protégeant la liberté de religion peuvent être prises en compte en tant que 
dispositions plus favorables, au sens de l’article 8, paragraphe 1, de cette directive, dans le cadre de 
l’examen du caractère approprié d’une différence de traitement indirectement fondée sur la religion 
ou les convictions. 

L’arrêt confirme donc, comme établi dans la jurisprudence précédente de la CJUE, qu’une 
règle interne interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail, ne constitue pas en soi une discrimination 
directe, si elle justifiée par la volonté de l’employeur de poursuivre une politique de neutralité 
politique, philosophique et religieuse à l’égard des clients ou des usagers, et à condition que 
cette politique réponde à un besoin véritable de cet employeur, et soit apte à assurer la bonne 
application de cette politique de neutralité 

L’arrêt précise également qu’une discrimination indirecte résultant de cette règle ne peut être 
justifiée que dans des conditions précises :  

- une interdiction limitée au port de signes ostentatoires et de grande taille est 
susceptible de constituer une discrimination directe fondée sur la religion ou les 
convictions, ne saurait être justifiée, 

- une règle moins spécifique ne peut être justifiée que si elle vise toute forme visible 
d’expression des convictions politiques, philosophiques ou religieuses. 

Enfin l’arrêt rappelle que la législation nationale peut être prise en compte en tant que 
« dispositions plus favorables », au sens de la directive, pour déterminer le caractère approprié 
d’une différence de traitement indirectement fondée sur la religion ou les convictions. 
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III.3.1.4. Arrêt du 13 octobre 2022, S.C.R.L., Aff. C-344/20 
L’arrêt du 13 octobre 2022, L.F. contre S.C.R.L., Aff. C-344/20125 est dans la continuité des 
arrêts analysés ci-dessus, mais apporte quelques précisions relatives à la question de savoir si 
la religion et les convictions sont des motifs de discrimination distincts au sens de la directive 
2000/78/CE du 27 novembre 2000.  

Le 14 mars 2018, dans le cadre de sa formation professionnelle en bureautique, L.F., de 
confession musulmane, qui portait le foulard islamique, avait adressé une candidature 
spontanée à S.C.R.L., en vue d’y effectuer un stage non rémunéré de six semaines. La S.C.R.L. 
est une société coopérative à responsabilité limitée dont l’activité principale consiste en la 
location et l’exploitation de logements sociaux.  

Le 22 mars 2018 elle fut reçue pour un entretien avec des responsables de la société. Au terme 
de cet entretien, les responsables indiquèrent avoir un avis positif quant à sa candidature et 
lui demandérent si elle pouvait accepter de se conformer à la règle de neutralité promue au 
sein de S.C.R.L. qui prévoyait que « [l]es travailleurs s’engagent à respecter la politique de 
neutralité stricte qui prévaut au sein de l’entreprise », et que ces travailleurs « veilleront dès 
lors à ne manifester en aucune manière, ni en paroles, ni de manière vestimentaire, ni 
d’aucune autre manière, leurs convictions religieuses, philosophiques ou politiques, quelles 
qu’elles soient ».  

L.F. expliqua aux responsables de S.C.R.L. qu’elle refuserait d’enlever son foulard et de se 
conformer à ladite règle de neutralité. Aucune suite n’ayant été donnée à sa candidature elle 
renouvela sa demande de stage au mois d’avril 2018 en proposant de porter un autre type de 
couvre-chef. En réponse à cette nouvelle demande, S.C.R.L. l’informa qu’elle ne pouvait lui 
proposer un tel stage, au motif qu’aucun couvre-chef n’était autorisé dans ses locaux, que ce 
soit une casquette, un bonnet ou un foulard. 

Au mois de mai 2019, après avoir signalé une discrimination auprès de l’organisme public belge 
indépendant compétent pour la lutte contre la discrimination, et après des échanges de 
correspondance entre cet organisme et S.C.R.L., L.F. saisit le tribunal du travail francophone 
de Bruxelles. Elle estimait que le refus de l’engager pour un stage était fondée directement ou 
indirectement sur la conviction religieuse. Le tribunal présenta à la CJUE une demande de 
décision préjudicielle par décision du 17 juillet 2020. 

La question juridique la plus importante, qui avait déjà été abordée dans l’affaire IX contre 
WABE présentée ci-dessus, sur laquelle l’a.g. MEDINA et la CJUE sont d’accord, était de savoir 
si les convictions religieuses et les convictions philosophiques constituent deux motifs de 
discrimination distincts. En effet, le juge belge avait saisi la Cour d’une question préjudicielle 
où cette question se posait. 

La Cour répondit qu’en l’espèce il s’agissait d’un seul motif (v. encadré 66, nous soulignons). 

ENCADRÉ 66  

13 octobre 2022, S.C.R.L, Aff. C-344/20 
Dispositif 

1) L’article 1er de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un 
cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, doit être interprété 
en ce sens que les termes « la religion ou les convictions » y figurant constituent un seul et unique motif 
de discrimination couvrant tant les convictions religieuses que les convictions philosophiques ou 
spirituelles. 

 
125  Arrêt de la Cour du 13 octobre 2022, L.F. c. S.C.R.L., Aff. C-344/20, ECLI:EU:C:2022:774. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0344
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0344
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2) L’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens qu’une 
disposition d’un règlement de travail d’une entreprise interdisant aux travailleurs de manifester en 
paroles, de manière vestimentaire ou de toute autre manière, leurs convictions religieuses ou 
philosophiques, quelles qu’elles soient, ne constitue pas, à l’égard des travailleurs qui entendent 
exercer leur liberté de religion et de conscience par le port visible d’un signe ou d’un vêtement à 
connotation religieuse, une discrimination directe « fondée sur la religion ou les convictions », au sens 
de cette directive, dès lors que cette disposition est appliquée de manière générale et indifférenciée. 

3) L’article 1er de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que des 
dispositions nationales assurant la transposition de cette directive dans le droit national, qui sont 
interprétées en ce sens que les convictions religieuses et les convictions philosophiques constituent 
deux motifs de discrimination distincts, puissent être prises en compte en tant que « dispositions plus 
favorables à la protection du principe de l’égalité de traitement que celles prévues dans [ladite 
directive] », au sens de l’article 8, paragraphe 1, de celle-ci. 

Il faut souligner que l’arrêt ne se prononce pas sur la question générale des différences entre 
les opinions religieuses et les opinions philosophiques, mais simplement sur l’interprétation de 
la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000. 

III.3.1.5. Arrêt du 28 novembre 2023, Commune d'Ans, C-148/22 
L’arrêt 28 novembre 2023, Commune d'Ans, Aff. C-148/22126 ne se distingue des arrêts 
précédemment présentés que par le fait qu’il ne concerne pas une entreprise ou une 
association de droit privé, mais une administration publique, en l’occurrence une commune. 

Mme OP avait travaillé pour la Commune d’Ans (Belgique) depuis le 11 avril 2016 et occupait, 
depuis le 11 octobre le poste de « chef de bureau », une fonction qu’elle exerçait 
principalement sans contact avec les usagers du service public. Elle avait exercé sa fonction 
sans porter de signes susceptibles de révéler ses convictions religieuses, ni émettre de 
revendication écrite en ce sens, jusqu’au 8 février 2021, date à laquelle elle demanda à pouvoir 
porter le « voile au travail » à partir du 22 février suivant. Par décision du 18 février 2021, le 
collège communal de la commune rejeta cette demande, et interdit provisoirement à la 
requérante au principal de porter, dans l’exercice de son activité professionnelle, des signes 
révélant ses convictions religieuses, jusqu’à l’adoption d’une règlementation générale relative 
au port de tels signes au sein de l’administration communale. Le 29 mars 2021, le conseil 
communal modifia le règlement de travail en y insérant une obligation de « neutralité 
exclusive » sur le lieu de travail, comprise comme interdisant à l’ensemble des travailleurs de 
la Commune de porter, sur ce lieu, un quelconque signe visible qui puisse révéler leurs 
convictions, notamment, religieuses ou philosophiques, qu’ils soient ou non en contact avec le 
public. 

OP saisit le tribunal du travail de Liège, qui décida de surseoir à statuer car il éprouvait des 
doutes quant à la conformité avec la directive 2000/78 d’une disposition d’un règlement de 
travail, qui impose une obligation de « neutralité exclusive » à tous les travailleurs d’une 
administration publique, même à ceux qui ne sont pas en relation avec les usagers. 

La CJUE a répondu en rappelant sa jurisprudence selon laquelle une telle règlementation n’est 
pas nécessairement interdite, mais doit être apte, nécessaire et proportionnée au regard de 
ce contexte et compte tenu des différents droits et intérêts en présence (v. encadré 67, nous 
soulignons).  

 
126  Arrêt de la Cour du 28 novembre 2023, OP c. Commune d'Ans, C-148/22, ECLI:EU:C:2023:924, point 51. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0148
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0148
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ENCADRÉ 67  

Arrêt du 28 novembre 2023, Commune d'Ans, C-148/22  
Dispositif 

51 L’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, 
portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail, doit être interprété en ce sens que : une règle interne d’une administration communale 
interdisant, de façon générale et indifférenciée, aux membres du personnel de cette administration le 
port visible, sur le lieu de travail, de tout signe révélant, notamment, des convictions philosophiques 
ou religieuses peut être justifiée par la volonté de ladite administration d’instaurer, compte tenu du 
contexte qui est le sien, un environnement administratif totalement neutre pour autant que cette règle 
soit apte, nécessaire et proportionnée au regard de ce contexte et compte tenu des différents droits 
et intérêts en présence. 

Dans le cas d’espèce, le règlement communal ne répondait pas à ces conditions. L’arrêt montre 
donc bien que les mêmes conditions s’appliquent aux personnes morales de droit privé et aux 
autorités publiques. 

III.3.2. Jurisprudence relative à l’appartenance religieuse, à l’attitude de bonne foi 
et de loyauté envers une éthique, à l’observance de jours fériés et au refus 
de vaccination obligatoire 

L’application et l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail a généré également des affaires qui concernant l’appartenance religieuse et l’attitude 
de bonne foi et de loyauté envers une éthique, ainsi qu’à l’observance de jours fériés. Il 
convient d’y ajouter une affaire en cours qui concerne la possibilité d’invoquer ses convictions 
pour refuser une vaccination obligatoire imposée par l’employeur. 

III.3.2.1. Arrêt du 17 avril 2018, Egenberger, Aff. C-414/16  
L’arrêt Egenberger, Aff. C-414/16127 concerne une problématique différente de celles 
examinées ci-dessus, quoique liée à la question de la liberté de conviction et de religion, à 
savoir l’appartenance à une communauté religieuse. 

En réponse à une offre d’emploi publiée en novembre 2012, Mme Vera Egenberger avait 
postulé sans succès à un poste pour une durée déterminée de 18 mois à l’Evangelisches Werk 
für Diakonie und Entwicklung eV, une association de droit privé qui poursuit exclusivement 
des buts caritatifs, de bienfaisance et ecclésiaux.  

L’offre d’emploi comportait la mention suivante128 « L’appartenance à une Église protestante 
ou à une Église membre de la communauté de travail des Églises chrétiennes en Allemagne 
et l’identification avec la mission diaconale sont des prérequis. Veuillez indiquer votre 
confession dans votre curriculum vitae ». Mme Engenberger avait indiqué en tant 
qu’appartenance religieuse, être « un chrétien socialisé au sein de l’Église protestante 
régionale de Berlin »129. Ni l’arrêt ni les conclusions de l’a.g. ne rappelent qu’en Allemagne le 
régime concordataire des religions a pour conséquence l’obligation de déclarer pour des 

 
127  Arrêt du 17 avril 2018, Vera Egenberger c. Evangelisches Werk für Diakonie und Entwicklung eV, Aff. C-414/16, 

ECLI:EU:C:2018:257. 
128  V. les conclusions de l’a.g. TANCHEV, présentées le 9 novembre 2017, ECLI:EU:C:2017:851, point 23. 
129  Id. point 25. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62016CC0414
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questions fiscales l’église d’appartenance130, ce qui est une des raisons fréquentes pour 
lesquelles des croyants se retirent d’une église.  

Le poste à pourvoir impliquait l’élaboration d’un rapport concernant le respect, par la 
République fédérale d’Allemagne, de la convention internationale des Nations unies sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Mme Egenberger avait de 
nombreuses années d’expérience dans ce domaine et est l’auteur de diverses publications sur 
le sujet. Sa candidature ne fut pas retenue. 

Mme Engenberger saisit le tribunal du travail de Berlin d’un recours en indemnisation d’un 
montant minimum de 9 788,65 euros. Le tribunal du travail déclara que la requérante au 
principal avait effectivement été discriminée mais limita le montant de l’indemnisation à 
1 957,73 euros. L’affaire fut portée devant le tribunal supérieur du travail de 
Berlin‑Brandenburg, puis devant le Bundesarbeitsgericht. Mme Engenberger soutenait qu’elle 
n’avait pas obtenu le poste au motif qu’elle était sans confession, ce qui constituait selon elle 
une violation de sa liberté de conviction. 

Le Bundesarbeitsgericht décida de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes : 

« 1) L’article 4, paragraphe 2, de la directive [2000/78] doit-il être interprété en ce sens 
qu’un employeur, tel que la défenderesse dans la présente affaire ou bien l’église pour 
celle-ci, peut décider lui-même, de manière définitive, que la religion spécifique d’un 
candidat constitue, par la nature de l’activité ou par le contexte dans lequel elle est 
exercée, une exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu égard à son 
éthique ? 
2) En cas de réponse négative à la première question : Une disposition du droit national, 
en l’occurrence l’article 9, paragraphe 1, première hypothèse, de l’[AGG], selon laquelle 
une inégalité de traitement en raison de la religion en cas d’emploi par des communautés 
religieuses et les institutions affiliées à ces dernières est également licite si, compte tenu 
de la conscience propre à cette communauté religieuse eu égard à son droit à 
l’autodétermination, une religion déterminée constitue une exigence professionnelle 
justifiée, doit-elle demeurer inappliquée dans un litige comme celui du cas présent ? 
3) En cas de réponse négative à la première question : Quelles exigences doivent être 
imposées, à titre d’exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée, à la nature 
de l’activité ou aux circonstances de son exercice, eu égard à l’éthique de l’organisation, 
conformément à l’article 4, paragraphe 2, de la directive [2000/78] ? ». 

Les conclusions de l’a.g. TANCHEV évoquent un point particulièrement important pour 
comprendre la place de la liberté de religion dans le droit de l’UE131 : 

« La religion n’avait sa place dans aucun des trois traités fondateurs, […]. De plus, en 
raison des finalités, que l’on pourrait aujourd’hui qualifier de modestes, du traité de Rome, 
lequel était essentiellement voué à la réalisation de l’intégration économique, la 
jurisprudence de la Cour a, dans les premiers temps, défini les conditions dans lesquelles 
la participation à une communauté fondée sur la religion ou une autre forme de 
philosophie relevait du champ d’application du droit communautaire, uniquement sur des 
fondements économiques.  

 
130  L’avocat général TANCHEV est polonais, le juge rapporteur BILTGEN est luxembourgeois et le juge allemand VON 

DANWITZ ne faisait pas partie de la formation de jugement. 
131  Points 46-51. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62016CC0414
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La Cour a jugé en 1988 dans son arrêt Steymann132 que la participation à une 
communauté fondée sur une religion ou une autre forme de philosophie ne relevait du 
champ d’application du droit communautaire que dans la mesure où cette participation 
pouvait ”être considérée comme une activité économique au sens de l’article 2 du traité”. 
[…] 
Cependant, avec les modifications ultérieures des traités, cette corrélation nécessaire 
entre intégration économique et compétence de l’Union s’est peu à peu estompée, de 
sorte que la question de savoir si une organisation religieuse exerce une "activité 
économique" ne sera pas toujours pertinente pour le domaine du droit de l’Union en cause. 
[…]. Au regard du cadre constitutionnel actuel de l’Union, les organisations religieuses 
comme les demandeurs individuels peuvent se prévaloir de la protection qui leur est 
accordée à l’article 10 de la Charte pour défendre leur droit à la liberté religieuse à l’égard 
des actes des institutions, organes, bureaux et agences de l’Union européenne et des 
États membres, lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union, indépendamment de la 
question de savoir si de telles mesures ont une finalité de régulation des activités 
économiques. Il en va de même dans le contexte des litiges de nature horizontale, tel que 
celui de l’affaire au principal, impliquant d’interpréter la loi nationale, dans toute la 
mesure possible, conformément à une directive.  
Par conséquent, en dépit des arguments avancés par les représentants de la Commission 
lors de l’audience, il ne m’apparaît pas pertinent, aux fins des questions déférées dans 
l’affaire au principal, de savoir si la défenderesse, en cherchant à recruter un 
collaborateur pour l’élaboration du rapport sur la discrimination raciale, au moyen d’une 
annonce adressée uniquement à des candidats appartenant à une certaine catégorie 
d’Églises chrétiennes et en recrutant effectivement un candidat correspondant à ce profil, 
a ou non exercé une activité économique. 
L’approche préconisée par la Commission risquerait en effet de réduire le champ 
d’application ratione materiae de l’article 17 TFUE à la reconnaissance du statut dont 
bénéficient, en vertu du droit national, les Églises et les associations ou communautés 
religieuses ainsi que les organisations philosophiques et non confessionnelles uniquement 
lorsque celles-ci exercent des activités économiques. Elle pourrait également restreindre, 
de façon plus générale, le champ d’application ratione materiae du droit de l’Union à 
l’égard de ces organisations, au mépris du nouveau paradigme qui caractérise désormais 
les compétences de l’Union, conformément aux prescriptions des traités UE et FUE ». 

Les conclusions de l’a.g. TANCHEV examinent ensuite de manière approfondie les trois 
questions posées par le Bundesarbeitsgericht, avec notamment : 

• une étude détaillée de la première question, par laquelle : 
« la juridiction de renvoi cherche à savoir si l’article 4, paragraphe 2, de la directive 
2000/78 doit être interprété en ce sens qu’un employeur, tel que la défenderesse dans la 
présente affaire, ou bien l’Église pour celle-ci, peut décider lui-même, de manière 
contraignante, que la religion spécifique d’un candidat constitue, de par la nature de 
l’activité ou par le contexte dans lequel elle est exercée, une exigence professionnelle 
essentielle, légitime et justifiée, eu égard à l’éthique de la défenderesse ».  

• et la troisième question, par laquelle : 
« la juridiction de renvoi souhaite des éclaircissements sur la notion d’exigence 
professionnelle essentielle, légitime et justifiée, eu égard à l’éthique de l’organisation, 
conformément à l’article 4, paragraphe 2, de la directive 2000/78 ».  

 
132  Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 5 octobre 1988, Udo Steymann c. Staatssecretaris van Justitie, Aff. 

196/87, ECLI:EU:C:1988:475. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62016CC0414
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A61987CJ0196
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A61987CJ0196
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L’arrêt lui-même est moins détaillé et la comparaison entre les conclusions de l’a.g. et la 
motivation de l’arrêt est à notre avis nécessaire pour bien comprendre le dispositif (v. encadré 
68, nous soulignons). 

ENCADRÉ 68  

Arrêt du 17 avril 2018, Vera Egenberger contre  
Evangelisches Werk für Diakonie und Entwicklung eV, Aff. C-414/16  

Dispositif 

1) L’article 4, paragraphe 2, de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, lu 
en combinaison avec les articles 9 et 10 de celle-ci ainsi qu’avec l’article 47 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une église ou une 
autre organisation dont l’éthique est fondée sur la religion ou les convictions fait valoir, au soutien d’un 
acte ou d’une décision tel le rejet d’une candidature à un emploi en son sein, que, par la nature des 
activités concernées ou par le contexte dans lequel ces activités sont amenées à être exercées, la 
religion constitue une exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de 
cette église ou de cette organisation, une telle allégation doit pouvoir, le cas échéant, faire l’objet d’un 
contrôle juridictionnel effectif requérant de s’assurer que, dans le cas d’espèce, il est satisfait aux 
critères énoncés à l’article 4, paragraphe 2, de cette directive.  

2) L’article 4, paragraphe 2, de la directive 2000/78 doit être interprété en ce sens que l’exigence 
professionnelle essentielle, légitime et justifiée qui y est visée renvoie à une exigence nécessaire et 
objectivement dictée, eu égard à l’éthique de l’église ou de l’organisation concernée, par la nature ou 
les conditions d’exercice de l’activité professionnelle en cause et ne saurait couvrir des considérations 
étrangères à cette éthique ou au droit à l’autonomie de cette église ou de cette organisation. Cette 
exigence doit être conforme au principe de proportionnalité133. 

3) Une juridiction nationale, saisie d’un litige opposant deux particuliers, est tenue, lorsqu’il ne lui est 
pas possible d’interpréter le droit national applicable de manière conforme à l’article 4, paragraphe 2, 
de la directive 2000/78, d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la protection juridique découlant 
pour les justiciables des articles 21 et 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et de garantir le plein effet de ces articles en laissant au besoin inappliquée toute disposition nationale 
contraire. 

La première question n’utilisait pas les termes « de manière contraignante », mais « de 
manière définitive », ce qui explique que la Cour se concentre uniquement sur la possibilité 
d’un recours juridictionnel, qui empêche effectivement que l’Église ou l’association de nature 
religieuse puisse décider de manière définitive que l’appartenance à une église ou 
communauté religieuse, comme cela ressort du premier point du dispositif de l’arrêt. 

Pour la troisième question, la plus importante pour l’application de la directive, la Cour a suivi 
la proposition son a.g. tant dans la définition de la notion d’exigence professionnelle 
essentielle, légitime et justifiée, que pour le rappel de la nécessité de respecter le principe de 
proportionnalité134.  

Quant à la deuxième question, il était logique qu’en application du principe de primauté du 
droit de l’Union135, la Cour réponde comme elle le fait au troisième point. 

 
133  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
134  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
135  V. ZILLER, J. : La primauté du droit de l’Union européenne, Parlement européen, Département thématique des 

droits des citoyens et des affaires constitutionnelles, Direction générale des politiques internes de l’Union, mai 
2022, PE 732.474, 47 pp. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/732474/IPOL_STU(2022)732474_FR.pdf
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L’on notera que l’affaire Egenberger a produit une importante quantité de réactions de la 
doctrine allemande, en particulier à la suite des arrêts du Bundesarbeitsgericht suivant celui 
de la CJUE commenté ici, et celui de la Cour constitutionnelle fédérale du 29 septembre 2025 
cassant celui du Bundesarbeitsgericht 136 (v. également infra IV.4). 

III.3.2.2. Arrêt du 11 septembre 2018, IR c. JQ, Aff. C-68/17 
L’arrêt du 11 septembre 2018, IR c. JQ, Aff. C-68/17137 est également le résultat d’une question 
préjudicielle du Bundesarbeitsgericht. 

L’introduction des conclusions de l’a.g. WATHELET138 du 31 mai 2018 contient tous les éléments 
nécessaires à comprendre de quoi il s’agissait (nous soulignons) : 

« 1. Dans le cadre de la présente demande de décision préjudicielle, le 
Bundesarbeitsgericht (Cour fédérale du travail, Allemagne) interroge la Cour sur la 
légalité du licenciement du chef du service de médecine interne d’un hôpital catholique, 
soumis au contrôle de l’archevêque catholique de Cologne, au seul motif qu’il a divorcé 
et qu’il s’est remarié civilement, alors que ce licenciement n’aurait pas eu lieu, s’il n’avait 
pas été catholique. 
2. Il s’agirait d’un licenciement manifestement illégal, en tant que discrimination directe 
fondée sur la religion, si les églises et les organisations, dont l’éthique est fondée sur la 
religion, ne bénéficiaient pas d’un régime juridique privilégié tant en vertu du droit 
constitutionnel allemand qu’en vertu de l’article 4, paragraphe 2, de la directive 2000/78 
[…]. 

3. La question qui se pose dans la présente affaire est de savoir si le respect de la 
conception du mariage selon la doctrine et le droit canonique de l’Église catholique 
constitue une exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée, au sens de l’article 
4, paragraphe 2, de la directive 2000/78, qui peut entraîner une différence de traitement, 
en termes de licenciement, entre les employés catholiques et les employés d’une autre 
confession ou sans confession ». 

Le problème juridique était né de la loi de transposition de la directive 2000/78/CE, 
l’Allgemeines Gleichbehandlungsgesetz (loi générale sur l’égalité de traitement), du 14 août 
2006, dont l’art. 9 « Licéité de certaines différences de traitement fondées sur la religion ou 
les convictions » dispose (v. encadré 69):  

ENCADRÉ 69  

Allgemeines Gleichbehandlungsgesetz, § 9139  

(1) […] une différence de traitement fondée sur la religion ou une conviction est également admise dans 
le cas d’un emploi par des communautés religieuses, par des institutions affiliées à ces dernières, 
indépendamment de leur forme juridique, ou par des associations qui ont pour but de servir en commun 
une religion ou des convictions, lorsque, compte tenu de la conscience propre de la communauté 
religieuse ou de l’association, une religion ou une conviction déterminée répond à une exigence 
professionnelle justifiée au regard du droit à l’autodétermination [de la communauté religieuse ou de 
l’association] ou au regard de la nature de ses activités. 

 
136  V. Notamment les treize contributions en langue allemande ou anglaise publiées sur le Verfassungsblog entre 

le 28 octobre 2025 et le 28 janvier 2026, rassemblées dans GAŠPERIN WISCHHOFF, J. et STADTBÄUMER, T. : In Good 
Faith Freedom of Religion under Article 10 of the EU Charter, Verfassungsbooks, 2026.  

137  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 11 septembre 2018, IR c. JQ, Aff. C-68/17, ECLI:EU:C:2018:696. 
138  Conclusions de l’a.g. WATHELET, présentées le 31 mai 2018, ECLI:EU:C:2018:363, points 1 à 3. 
139  Traduction de la CJUE figurant dans son arrêt. 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2025/09/rs20250929_2bvr093419.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0068
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62017CC0068
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://www.gesetze-im-internet.de/agg/BJNR189710006.html
https://www.gesetze-im-internet.de/agg/__9.html
https://verfassungsblog.de/wp-content/uploads/2026/02/GasperinWischhoff-Stadtbaumer_InGoodFaith_2026.pdf
https://verfassungsblog.de/wp-content/uploads/2026/02/GasperinWischhoff-Stadtbaumer_InGoodFaith_2026.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0068
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62017CC0068
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(2) L’interdiction de différences de traitement fondées sur la religion ou les convictions ne préjuge pas 
du droit des communautés religieuses visées au paragraphe 1, des institutions affiliées à ces dernières, 
indépendamment de leur forme juridique, ou des associations qui ont pour but de servir en commun 
une religion ou des convictions, de pouvoir requérir de leurs employés une attitude de bonne foi et de 
loyauté au sens de leur conscience propre respective. » 

Le Bundesarbeitsgericht, saisi en appel du recours de IR, avait décidé de surseoir à statuer et 
de poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes (nous soulignons) : 

« 1) L’article 4, paragraphe 2, deuxième alinéa, de la directive 2000/78, doit-il être 
interprété en ce sens que l’[É]glise [catholique] peut, pour une organisation telle que [IR] 
décider de manière contraignante qu’il convient de distinguer, en ce qui concerne 
l’exigence d’une attitude de bonne foi et de loyauté pesant sur un employé exerçant des 
fonctions d’encadrement, entre les employés de même confession et ceux d’une autre 
confession ou ceux sans confession ? 

2) En cas de réponse négative à la première question : 
a)  Une disposition de droit national, telle qu’en l’espèce l’article 9, paragraphe 2, [de 

l’AGG], qui justifie, conformément à la conscience ecclésiologique de l’église 
concernée, une telle différence de traitement fondée sur l’appartenance 
confessionnelle de l’employé, doit-elle rester inappliquée ? 

b)  Quelles sont les conditions qui s’appliquent conformément à l’article 4, paragraphe 
2, second alinéa, de la directive 2000/78 à l’exigence pesant sur les employés d’une 
église ou d’une autre organisation mentionnée dans cette disposition, d’une 
attitude de loyauté et de bonne foi eu égard à l’éthique de l’organisation ? » 

La Cour a répondu de la manière suivante (v. encadré 70, nous soulignons).  

ENCADRÉ 70  

Arrêt du 11 septembre, 2018 IR c. JQ, Aff. C-68/17 
Dispositif 

1) L’article 4, paragraphe 2, second alinéa, de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 
2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et 
de travail, doit être interprété en ce sens : 
 —  d’une part, qu’une église ou une autre organisation dont l’éthique est fondée sur la religion ou 

les convictions, et qui gère un établissement hospitalier constitué sous la forme d’une société 
de capitaux de droit privé, ne saurait décider de soumettre ses employés exerçant des fonctions 
d’encadrement à des exigences d’attitude de bonne foi et de loyauté envers cette éthique 
distinctes en fonction de la confession ou de l’absence de confession de ces employés, sans que 
cette décision puisse, le cas échéant, faire l’objet d’un contrôle juridictionnel effectif requérant 
de s’assurer qu’il est satisfait aux critères énoncés à l’article 4, paragraphe 2, de cette directive, 
et 

 —  d’autre part, qu’une différence de traitement, en termes d’exigences d’attitude de bonne foi et 
de loyauté envers ladite éthique, entre employés occupant des postes d’encadrement, en 
fonction de leur confession ou de l’absence de confession, n’est conforme à ladite directive que 
si, au regard de la nature des activités professionnelles concernées ou du contexte dans lequel 
elles sont exercées, la religion ou les convictions constituent une exigence professionnelle 
essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de l’église ou de l’organisation en cause et 
conforme au principe de proportionnalité140, ce qu’il appartient à la juridiction nationale de 
vérifier. 

 
140  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
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2) Une juridiction nationale, saisie d’un litige opposant deux parties privées, est tenue, lorsqu’il ne lui 
est pas possible d’interpréter le droit national applicable de manière conforme à l’article 4, 
paragraphe 2, de la directive 2000/78, d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la protection 
juridique découlant pour les justiciables des principes généraux du droit de l’Union, tels que le principe 
de non-discrimination en raison de la religion ou des convictions désormais consacré à l’article 21 de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et de garantir le plein effet des droits en 
découlant, en laissant au besoin inappliquée toute disposition nationale contraire. 

Comme pour l’affaire Egenberger analysée ci-dessus, l’arrêt montre que la liberté de religion 
s’applique également aux personnes morales, mais qu’elle peut se heurter à la liberté d’une 
personne physique. Pour comprendre les conséquences dans l’espèce, qui doivent être tirées 
par les juridictions allemandes (et celles de tout autre État membre dans des espèces 
analogues), il suffit de se reporter au points 58 et 59 des motifs (v. encadré 71, nous 
soulignons).  

ENCADRÉ 71  

Arrêt du 11 septembre 2018, IR c. JQ, Aff. C-68/17 

Motifs 
58 Or, l’adhésion à cette conception du mariage n’apparaît pas nécessaire pour l’affirmation de 
l’éthique d’IR compte tenu des activités professionnelles exercées par JQ, à savoir la fourniture, dans 
le milieu hospitalier, de conseils et de soins médicaux ainsi que la gestion du service de médecine 
interne dont il était le chef. Elle n’apparaît donc pas être une condition essentielle de l’activité 
professionnelle, au sens de l’article 4, paragraphe 2, premier alinéa, de la directive 2000/78, ce qu’il 
appartient, toutefois, à la juridiction de renvoi de vérifier. 

59 La constatation selon laquelle l’adhésion à cette composante de l’éthique de l’organisation 
concernée ne saurait constituer, en l’occurrence, une exigence professionnelle essentielle, est 
corroborée par la circonstance, confirmée par IR lors de l’audience devant la Cour et rappelée par M. 
l’avocat général au point 67 de ses conclusions, que des postes à responsabilité médicale comportant 
des fonctions d’encadrement, analogues à celui qui était occupé par JQ, ont été confiés à des employés 
d’IR n’étant pas de confession catholique et, partant, n’étant pas tenus à la même exigence d’attitude 
de bonne foi et de loyauté envers l’éthique d’IR. 

Le point central du raisonnement de la Cour tient à l’exigence de tenir compte de 
l’environnement de travail. A la lecture de l’arrêt, l’on peut imaginer que si les fonctions exercées 
consistent par exemple en conseil matrimonial, une telle exigence pourrait être considérée 
comme une condition essentielle de l’activité professionnelle, contrairement au cas d’espèce. 

Il va sans dire que l’arrêt vaut pour quelque religion que ce soit, de même que, le cas échéant 
pour des établissements gérés par une organisation dont la laïcité est un élément central. 

III.3.2.3. Arrêt du 17 mars 2026, Katholische Schwangerschaftsberatung c. JB, Aff. 
C‑258/24 

Une nouvelle illustration de la jurisprudence Egenberger est donnée par l’affaire Katholische 
Schwangerschaftsberatung c. JB, C‑258/24, à peine jugée au moment ou est terminé le texte 
de cette étude. 

Le Bundesarbeitsgericht a en effet opéré un renvoi préjudiciel à la CJUE dans le cadre d’une 
procédure opposant Katholische Schwangerschaftsberatung, une association au sein de 
l’Église catholique allemande, et JB, une ancienne employée de cette association. JB a été 
licenciée à la suite de sa décision de se retirer de l’Église catholique, laquelle était motivée, 
selon elle, par son refus de payer la contribution spéciale imposée par cette Église aux 

https://juris.curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=309985&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=753616
https://juris.curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=309985&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=753616
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personnes vivant avec un conjoint de confession différente qui dispose de revenus élevés. 
Dans ses Conclusions de l’a.g. MEDINA disait141 : 

« 38. À cet égard, premièrement, il importe d’observer qu’interpréter le droit à l’autonomie 
consacré à l’article 17 TFUE en ce sens qu’il autorise une organisation religieuse à licencier 
un employé en raison de son retrait d’une certaine Église, dans la situation spécifique où il 
ne faut pas nécessairement appartenir à cette Église pour pouvoir exercer une activité 
professionnelle, reviendrait, ainsi que le souligne la juridiction de renvoi, à soustraire le 
respect des critères énoncés au premier alinéa de l’article 4, paragraphe 2, de la directive 
2000/78 à un contrôle juridictionnel effectif. Cela va totalement à l’encontre des 
conclusions tirées par la Cour dans les arrêts Egenberger et IR142. 
39. Deuxièmement, il est évident qu’une telle interprétation serait également contraire à 
la liberté individuelle de changer de religion qui est expressément consacrée à l’article 10, 
paragraphe 1, de la Charte, lequel correspond à l’article 9 de la convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950. 
La Cour européenne des droits de l’homme a interprété cette liberté en ce sens qu’elle 
représente l’une des assises d’une société démocratique au sens de cette convention et 
la manifestation du pluralisme qui ne saurait être dissocié de pareille société, ladite 
liberté couvrant, en substance, non seulement le droit d’adhérer ou de changer de 
religion, mais également celui de se retirer de cette religion de son plein gré. 

40. Par conséquent, à mon sens, le respect du droit à l’autonomie reconnu aux Églises à 
l’article 17 TFUE ne saurait avoir pour effet de modifier l’équilibre établi par l’article 4, 
paragraphe 2, de la directive 2000/78. Tel serait le cas si l’on devait considérer le retrait 
d’une Église comme un motif valable de licenciement d’un employé dans une situation où 
l’organisation religieuse, agissant en qualité d’employeur, n’a pas subordonné l’exercice 
de l’activité professionnelle en cause à l’appartenance à cette Église. [...] ». 

Au point 39 cité ci-dessus, l’a.g. se réfère dans une note à l’arrêt Kokkinakis143, où la CourEDH 
a jugé (v. encadré 72, nous soulignons) :  

ENCADRÉ 72  

CourEDH, arrêt du 25 mai 1993, Kokkinakis c. Grèce, n°14307/88, point 31 

[...] la liberté de pensée, de conscience et de religion représente l’une des assises d’une "société 
démocratique" au sens de la Convention. Elle figure, dans sa dimension religieuse, parmi les éléments 
les plus essentiels de l’identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle est aussi un bien 
précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques ou les indifférents. Il y va du pluralisme - 
chèrement conquis au cours des siècles - consubstantiel à pareille société.  
Si la liberté religieuse relève d’abord du for intérieur, elle "implique" de surcroît, notamment, celle de 
"manifester sa religion". Le témoignage, en paroles et en actes, se trouve lié à l’existence de convictions 
religieuses.  
Aux termes de l’article 9, la liberté de manifester sa religion ne s’exerce pas uniquement de manière 
collective, "en public" et dans le cercle de ceux dont on partage la foi: on peut aussi s’en prévaloir 
"individuellement" et "en privé"; en outre, elle comporte en principe le droit d’essayer de convaincre son 
prochain, par exemple au moyen d’un "enseignement", sans quoi du reste "la liberté de changer de 
religion ou de conviction", consacrée par l’article 9, risquerait de demeurer lettre morte. 

 
141  Conclusions de l’avocate générale Laila MEDINA du 10 juillet 2025, Aff. C‑258/24, Katholische 

Schwangerschaftsberatung c. JB, ECLI:EU:C:2025:555. 
142  V. supra III.3.2.1 et 3.2.2. 
143  CourEDH, 25 mai 1993, Kokkinakis c. Grèce, 14307/88, ECLI:CE:ECHR:1993:0525JUD001430788, point 31. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024CC0258
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62384
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024CC0258
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62384
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La Cour a suivi son avocate générale (v. encadré 73, nous soulignons) :  

ENCADRÉ 73  

Arrêt du 17 mars 2026, Katholische Schwangerschaftsberatung c. JB, Aff. C‑258/24 

Dispositif 

L’article 4, paragraphes 1 et 2, de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, lu à 
la lumière de l’article 10, paragraphe 1, et de l’article 21, paragraphe 1, de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, 
doit être interprété en ce sens que : 
il s’oppose à une réglementation nationale en vertu de laquelle une organisation privée, dont l’éthique 
est fondée sur une religion, peut exiger d’un employé qui est membre d’une certaine église pratiquant 
cette religion de ne pas se retirer de cette église au cours de la relation de travail sous peine de 
licenciement ou, en vue de poursuivre la relation de travail, de réintégrer ladite église après s’en être 
retiré, alors que 
–  cette organisation emploie d’autres personnes pour exercer les mêmes fonctions que celles de 

l’employé en question, sans requérir que celles-ci soient membres de cette même église, et 
–  cet employé ne se livre pas à des activités hostiles à l’église concernée publiquement perceptibles, 
lorsque, au regard de la nature des activités professionnelles dudit employé ou du contexte dans lequel 
elles sont exercées, ces exigences professionnelles ne sont pas essentielles, légitimes et justifiées eu 
égard à l’éthique de ladite organisation. 

L’arrêt a, immédiatement après sa publication, fait l’objet d’articles de la presse quotidienne 
en relatant le contenu, sans commentaires la plupart du temps144. 

III.3.2.4.    Arrêt du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH c. Markus Achatzi, 
Aff. C. 193/17 

L’arrêt du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH c. Markus Achatzi, Aff. C-193/17145 
concerne aussi l’application et l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 
2000. Elle concerne les jours fériés pour raisons religieuses. Le fait deux gouvernements aient 
présenté des observations, ceux de l’Italie et de la Pologne – outre le gouvernement de l’État 
d’où provient la question et la Commission, qui ont présenté des observations comme c’est le 
cas normalement – souligne l’importance qu’avait une décision sur la question en cause. 

L’introduction des conclusions de l’a.g. BOBEK146 du 25 juillet 2018 contient les éléments 
nécessaires à comprendre de quoi il s’agissait (nous soulignons) : 

« 1. En droit autrichien, le Vendredi saint est un jour férié (payé) uniquement pour les 
membres de quatre Églises. Si les membres de ces Églises travaillent néanmoins durant 
cette journée, ils ont en fait droit au double de leur rémunération. M. Markus Achatzi […] 
est un salarié de Cresco Investigation GmbH. Le requérant n’est membre d’aucune de ces 
quatre Églises. Par conséquent, il n’a bénéficié ni d’un congé payé ni d’une rémunération 
double pour avoir travaillé le Vendredi saint en 2015. 

 
144  V. par exemple ”EU-Urteil: Kirchenaustritt allein reicht nicht für Kündigung”, Süddeutsche Zeitung, 17 mars 

2026, https://www.sueddeutsche.de/politik/kirchenaustritt-kuendigung-urteil-eu-eugh-li.3454106.  
145  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH c. Markus Achatzi, Aff. C-

193/17, ECLI:EU:C:2019:43. 
146  Conclusions de l'avocat général M. Michal BOBEK, présentées le 25 juillet 2018, Cresco Investigation GmbH c. 

Markus Achatzi ECLI:EU:C:2018:614, Aff. C-193/17, points 1 à 3. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62017CJ0193
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62017CC0193
https://www.sueddeutsche.de/politik/kirchenaustritt-kuendigung-urteil-eu-eugh-li.3454106
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62017CJ0193
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62017CC0193
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2. Le requérant a agi contre la défenderesse en paiement du supplément de salaire 
auquel il estime avoir droit pour avoir travaillé le Vendredi saint, en soutenant que la 
législation nationale se traduit par une discrimination fondée sur la religion et les 
convictions en ce qui concerne les conditions de travail et la rémunération. C’est dans ce 
contexte que l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche) demande à la Cour, en 
substance, si, à la lumière du droit de l’Union, une législation nationale telle que celle qui 
est en cause au principal est discriminatoire et, dans l’affirmative, quelle serait la 
conséquence d’une telle constatation au cours de la période précédant l’adoption, par le 
législateur national, d’un nouveau régime juridique non discriminatoire : tous les 
travailleurs devraient-ils bénéficier des droits en matière de congés attachés au Vendredi 
saint et de la rémunération supplémentaire (payée par l’employeur) ou bien aucun 
d’entre eux ne devrait-il en bénéficier ? 
3. Dans ses questions, la juridiction de renvoi invoque "les dispositions combinées de 
l’article 21 de la charte des droits fondamentaux [...] et de [...] la directive 2000/78/CE". 
Un certain parallélisme, du point de vue du contenu de facto et de l’application, entre une 
disposition de la Charte et l’instrument de droit dérivé qui constitue l’expression de cette 
disposition de la Charte n’est assurément pas nouveau dans la jurisprudence de la Cour. 
Dans le cadre de l’examen de la question de la compatibilité abstraite d’une disposition 
de droit national avec la Charte et une directive de l’Union, le point de savoir ce qui est 
exactement appliqué au cas d’espèce revêt certes une importance secondaire. Toutefois, 
en l’espèce, la Cour est invitée à préciser les conséquences d’une telle incompatibilité 
pour un type spécifique (horizontal) de rapports juridiques, ce qui suppose qu’elle indique 
spécifiquement avec quoi une telle législation nationale serait précisément incompatible 
dans le cadre d’un tel type de rapports. » 

La réponse de la Cour, telle que formulée dans le dispositif de l’arrêt, est particulièrement 
claire et ne nécessite pas de commentaire particulier (v. encadré 74, nous soulignons).  

ENCADRÉ 74  

Arrêt du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH c. Markus Achatzi, Aff. C-193/17,  
Dispositif 

1) L’article et l’article 2, paragraphe 2, de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, 
portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail, doivent être interprétés en ce sens qu’une législation nationale en vertu de laquelle, d’une part, 
le Vendredi saint n’est un jour férié que pour les travailleurs qui sont membres de certaines églises 
chrétiennes et, d’autre part, seuls ces travailleurs ont droit, s’ils sont amenés à travailler durant ce jour 
férié, à une indemnité complémentaire à la rémunération perçue pour les prestations accomplies 
durant cette journée constitue une discrimination directe en raison de la religion. 
Les mesures prévues par cette législation nationale ne peuvent être considérées ni comme des mesures 
nécessaires à la préservation des droits et des libertés d’autrui, au sens de l’article 2, paragraphe 5, 
de ladite directive, ni comme des mesures spécifiques destinées à compenser des désavantages liés à 
la religion, au sens de l’article 7, paragraphe 1, de la même directive. 

2) L’article 21 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété en ce 
sens que, aussi longtemps que l’État membre concerné n’a pas modifié, afin de rétablir l’égalité de 
traitement, sa législation n’octroyant le droit à un jour férié le Vendredi saint qu’aux travailleurs 
membres de certaines églises chrétiennes, un employeur privé soumis à cette législation a l’obligation 
d’accorder également à ses autres travailleurs le droit à un jour férié le Vendredi saint, pour autant 
que ces derniers ont au préalable demandé à cet employeur de ne pas devoir travailler ce jour-là, et, 
par voie de conséquence, de reconnaître à ces travailleurs le droit à une indemnité complémentaire à 
la rémunération perçue pour les prestations accomplies durant cette journée, lorsque ledit employeur 
a refusé de faire droit à une telle demande. 
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III.3.2.5. Conclusions du 20 novembre 2025, BG c. Ministero della Difesa, Aff. C-522/24 

À la différence d’autres affaires concernant le droit à la santé, l’affaire BG c. Ministero della 
Difesa, C-522/24, ne concerne pas directement le droit à la santé*, mais bien l’interprétation 
et l’application de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000. A la date de la présente 
étude, l’on ne dispose pas encore de l’arrêt de la Cour, mais bien des Conclusions de l’a.g. 
ĆAPETA147. 

Les faits de l’affaire sont les suivants. B. G. est membre de l’armée et travaille pour le ministère 
de la Défense italien en tant qu’ingénieur, principalement dans un bureau qu’il occupe seul, 
ayant toutefois des réunions fréquentes avec d’autres membres du personnel militaire et civil 
de la même administration, ainsi qu’avec des représentants d’entreprises externes. Il a refusé 

 
*  NdE : Pour une comparaison du droit à la santé dans différents ordres juridiques, voir: 

− Allemagne : REIMER, F. : Das Recht auf Gesundheit, eine rechtsvergleichende Perspektive - Deutschland, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
Oktober 2021, XIV und 81 S., Referenz PE 698.770 ; 

− Argentine : DÍAZ RICCI, S. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - Argentina, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), noviembre 2021, 
XVIII y 134 pp., referencia PE 698.814 ;  

− Autriche: WIMMER, A. : Das Recht auf Gesundheit, eine rechtsvergleichende Perspektive - Österreich, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 
2022, XI und 70 S., Referenz PE 729.394 ;  

− Belgique: BEHRENDT, C.: Le droit à la santé une perspective de Droit comparé - Belgique, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, X et 74 pp., référence PE 
729.344 ; 

− Canada : JONES, D. J.: Right to health, a comparative law perspective-Canada, Comparative Law Library Unit, 
European Parliamentary Research Service (EPRS), May 2022, X and 98 pp., reference PE 729.444 ;  

− Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), septembre 2021, 
VIII et 67 pp., référence PE 698.030 ;  

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado 
- España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
noviembre 2021, X y 89 pp., referencia PE 698.810 ;  

− États-Unis: MARTIN, J.W.: Right to health, a comparative law perspective - United States of America, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), May 2022, XII and 74 pp., 
reference PE 729.407;  

− France : PONTHOREAU, M.-C. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2021, X et 66 
pp., référence PE 698.755 ;  

− Italie : LUCIANI, M. : Il diritto alla salute, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di diritto 
comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), gennaio 2022, XII e 85 pp., referenza 
PE 698.893 ;  

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - 
México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
enero 2022, X y 116 pp., referencia PE 698.899 ;  

− Suisse: DUPONT, A. S., BURGAT, S., HOTZ, S. et LÉVY, M. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - 
Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), Mai 2022, 
XVI et 126 pp., référence PE 729.419 ;  

− Union européenne : SALVATORE, V. : Il diritto alla salute, una prospettiva di diritto comparato - Unione 
europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), dicembre 
2021, X e 68 pp., referenza PE 698.827. 

147  Conclusions de l'avocate générale Mme T. ĆAPETA, présentées le 20 novembre 2025, Aff. C‑522/24, BG c. 
Ministero della Difesa, ECLI:EU:C:2025:903. 
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https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:62024CN0522:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024CC0522
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024CC0522
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698770/EPRS_STU(2021)698770_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698814/EPRS_STU(2021)698814_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729394/EPRS_STU(2022)729394_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729344/EPRS_STU(2022)729344_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729444/EPRS_STU(2022)729444_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698030/EPRS_STU(2021)698030_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698810/EPRS_STU(2021)698810_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698810/EPRS_STU(2021)698810_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729407/EPRS_STU(2022)729407_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698755/EPRS_STU(2021)698755_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698893/EPRS_STU(2022)698893_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698899/EPRS_STU(2022)698899_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698899/EPRS_STU(2022)698899_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698827/EPRS_STU(2021)698827_IT.pdf
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de se faire vacciner contre la COVID-19*, mais s’est déclaré disposé à se soumettre à des tests 
de dépistage du virus SARS‑CoV-2 toutes les 48 heures. Le 10 janvier 2022, en application du 
décret‑loi n° 44/2021, qui a explicitement imposé aux employeurs l’obligation de vérifier que 
tous les membres du personnel militaire (parmi d’autres catégories de travailleurs énumérées 
dans ce texte) étaient vaccinés, le ministère a suspendu le requérant sans rémunération. Il n’a 
imposé aucune mesure disciplinaire à B. G., qui a conservé son emploi. 

B. G. a contesté cette décision devant le Conseil d’État italien, qui a soumis à la CJUE les 
questions suivantes (nous soulignons) : 

« 1) Étant donné que l’administration n’a pas jugé nécessaire d’imposer la 
vaccination aux militaires en vertu de l’article 206 bis du décret législatif no 66/10 en 
raison de leur emploi spécifique en assumant la responsabilité quant aux effets du 
vaccin, la directive 2000/78 s’oppose-t-elle à une transposition qui permet au décret-
loi no 172/2021 de modifier le décret‑loi no 44/2021 en y ajoutant un article 4 ter, 
paragraphe [1], sous b), qui impose à un militaire une vaccination obligatoire et 
contraire à ses convictions parce qu’elle l’oblige à se soumettre volontairement à ce 
traitement médical encore expérimental, à ses risques et périls, comme condition 
supplémentaire pour pouvoir travailler dans le même environnement que des 
employés civils auxquels ce traitement vaccinal n’a pas été demandé bien qu’ils 
exercent des fonctions qui, du point de vue de la contagiosité et de la possible 
transmission à l’être humain, sont analogues à celles exercées par les militaires ? ; 

 
*  NdE : Pour une comparaison des réglementations en période de crise, comme celle provoquée par le COVID-

19, en différents ordres juridiques, voir :  
– Allemagne : SCHÄFER, B. : Das Recht des Ausnahmezustands im Rechtsvergleich - Deutschland: Ungenutztes 

Notstandsrecht und Integration des Ausnahmefalls in das einfache Recht, Bibliothek für Vergleichendes 
Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), mai 2020, IV und 35 S., Referenz 
PE 651.938 (version originale en allemand) ; Le droit d’exception, une perspective de droit comparé - 
Allemagne : non-utilisation du droit d’exception en faveur de l’application du droit ordinaire, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mai 2020, IV et 38 pp., 
référence PE 651.938 (version en français avec commentaires ajoutés) ;  

– Belgique : BOUHON, F., JOUSTEN, A., MINY, X. : Droit d’exception, une perspective de droit comparé - Belgique : 
Entre absence d’état d’exception, pouvoirs de police et pouvoirs spéciaux, Unité Bibliothèque de droit 
comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2021, X et 161 pp., référence PE 690.581 ;  

– Espagne : LECUMBERRI BEASCOA, G. : El Derecho de excepción, una perspectiva de Derecho Comparado - 
España: estado de alarma, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), abril 2020, II y 19 pp., referencia PE 649.366 (version originale en espagnol) ; Das 
Notstandsrecht, eine rechtsvergleichende Perspektive - Spanien: Alarmzustand, Bibliothek für 
Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 2020, II und 20 
S., Referenz PE 649.366 (version en allemand avec commentaires ajoutés) ; Le droit d’exception, une 
perspective de droit comparé - Espagne : état d’alerte, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de 
recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2020, II et 19 pp., référence PE 649.366 (version en français) ; 
Il diritto di eccezione, una prospettiva di diritto comparato - Spagna: stato di allarme, Unità Biblioteca di 
diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), aprile 2020, II e 20 pp., referenza 
PE 649.366 (version en italien avec commentaires ajoutés) ; El Derecho de excepción, una perspectiva de 
Derecho Comparado - España: estado de alarma, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de 
Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 2a edición (aumentada y puesta al día), julio 2020, VI y 69 pp., 
referencia PE 652.005 ;  

– France : ZILLER, J. : Droit d’exception, une perspective de droit comparé - France : lois d'urgence pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), mai 2021 (mise à jour du 1er juin 2021), X et 105 pp., référence PE 690.624 ; 

– Italie : ALIBRANDI, A. : Il diritto di eccezione: una prospettiva di diritto comparato - Italia: stato di emergenza, 
Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), giugno 2020, VIII e 49 
pp., referenza PE 651.983. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2020/651938/EPRS_IDA(2020)651938_DE.pdf
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/652005/EPRS_STU(2020)652005_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/652005/EPRS_STU(2020)652005_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690624/EPRS_STU(2021)690624_FR.pdf
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2) [É]tant donné que, selon la règlementation italienne en matière d’accès au lieu de 
travail, y compris dans des environnements très fréquentés comme les transports 
publics, les stades et les restaurants, le certificat de vaccination et le résultat négatif 
du test par écouvillonnage effectué dans les 48 heures [précédentes] sont considérés, 
pour les travailleurs non visés par le même décret‑loi no 172/2021, comme 
équivalents, l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive [2000/78] s’oppose-t-il 
à une mesure telle que le décret-loi no 172/2021, en ce qu’il modifie le décret-loi no 
44/2021 en y ajoutant l’article 4 ter, paragraphe 1, sous b), qui impose au travailleur 
militaire une vaccination obligatoire et contraire à ses convictions comme condition 
nécessaire pour pouvoir travailler dans le même environnement que des militaires qui, 
conformément à leurs convictions, ont considéré qu’il convenait de se faire vacciner 
même sans y être obligés, et ce même si le militaire non vacciné est prêt à produire, 
dans des intervalles de moins de 48 heures, le résultat d’un test par écouvillonnage 
certifiant qu’il n’est pas infecté par la COVID, et qu’il est même déjà tenu de le faire ? ; 
3) La mesure prévue par le décret-loi no 172/2021 complétant le décret-loi no 
44/2021 qui, par son article 4 ter, paragraphe 3, contraint le travailleur, suspendu 
pour non‑respect de l’obligation de vaccination, à ne pas pouvoir subvenir, d’une 
manière légale, subvenir aux besoins de sa famille et assurer la protection et les soins 
nécessaires au bien-être de ses filles mineures, viole-t-elle les articles 1er et 24 de la 
Charte au sens de l’article 24 de cette Charte ? » 

Il s’agit d’une affaire simple du point de vue des faits mais très complexe du point de vue 
juridique. L’a.g. a en effet analysé de manière approfondie (points 53 à 58) la question de savoir 
si « une opinion personnelle opposée à la vaccination, telle qu’une opinion fondée sur des 
préoccupations concernant la santé, ne saurait être considérée comme une conviction 
philosophique » visée par la directive et a conclu notamment que désaccords avec la politique 
gouvernementale de vaccination ne constituent pas des « convictions » (v. encadré 75, nous 
soulignons).  

ENCADRÉ 75  
Conclusions du 20 novembre 2025 de l'a.g. ĆAPETA, BG c. Ministero della Difesa, Aff. C‑522/24 

78. Au vu des considérations qui précèdent, je propose à la Cour de répondre aux questions 
préjudicielles posées par le Consiglio di Stato (Conseil d’État, Italie) de la manière suivante : 
La directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail  
doit être interprétée en ce sens que : 
elle ne s’oppose pas à une obligation de vaccination, imposée par le droit national à un militaire, qui 
va à l’encontre de ses convictions personnelles. 
Cette directive interdit, notamment, la discrimination fondée sur des « convictions ». Toutefois, des 
opinions personnelles, fondées sur des préoccupations concernant la santé ou sur des désaccords avec 
la politique gouvernementale de vaccination, ne constituent pas des « convictions » au sens de la 
directive 2000/78.DS. 

Selon la réponse de la Cour, l’on pourra donc être amené à avoir une définition plus complète 
de la notion d’opinion, au sens de la directive. 

III.4. Jurisprudence relative au droit de l’immigration 
L’interprétation et à l’application d’autres textes de droit dérivé en l’occurrence la directive 
2004/83/CE du 29 avril 2004 sur les normes minimales pour pouvoir prétendre au statut de 
réfugié ou d’une protection internationale et la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 sur 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
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les conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou 
les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection a également contribué à la compréhension du contenu et de la portée de la liberté 
de pensée, de conscience et de religion. Les arrêts considérés ici seront vraisemblablement 
complétés dans les années prochaines par d’autres affaires concernant le droit de 
l’immigration. 

III.4.1. Arrêt du 5 septembre 2012, Bundesrepublik Deutschland c. Y et Z, Aff. 
jointes C-71/11 et C-99/11 

L’Arrêt de la Cour du 5 septembre 2012 Bundesrepublik Deutschland c. Y et Z. Aff. jointes C-
71/11 et C-99/11148 concerne directement la liberté de pensée de conscience et de religion, à 
travers l’interprétation de la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004, concernant les normes 
minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres 
raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts. 

Les deux requérants à Y et Z étaient des ressortissants pakistanais membres de la 
communauté Ahmadiyya, un mouvement réformateur de l’islam, contesté de longue date par 
les musulmans sunnites majoritaires au Pakistan. Les activités religieuses de cette 
communauté sont sévèrement restreintes par le code pénal pakistanais. Y et Z ne pouvaient 
donc pas professer leur foi publiquement puisque ces pratiques risquaient d’être jugées 
blasphématoires et ils risquaient donc une peine d’emprisonnement ou même la peine de mort. 

Aux mois de janvier 2004 et d’août 2003, Y et Z sont respectivement entrés en Allemagne, où 
ils ont sollicité l’asile et la protection en tant que réfugiés. Ils disaient que l’appartenance à la 
communauté Ahmadiyya les avaient a contraints de quitter leur pays. Y a affirmé que, dans son 
village d’origine, à plusieurs reprises, un groupe d’individus l’a frappé et lui a jeté des pierres 
sur le site de prières ; ils l’avaient menacé de mort et avaient porté plainte contre lui auprès de 
la police pour avoir insulté le prophète Mahomet. Z disait avoir été maltraité et emprisonné à 
cause de sa conviction religieuse. 

Par décisions des 4 mai et 8 juillet 2004, le Bundesamt für Migration und Flüchtlinge (Office 
fédéral de la migration et des réfugiés) a rejeté leurs demandes d’asile comme non fondées et 
a constaté que les conditions pour obtenir le statut de réfugié n’étaient pas réunies. Le 
Bundesamt a essentiellement constaté qu’il n’existait pas d’éléments suffisants permettant 
d’affirmer que les demandeurs concernés avaient quitté leur pays d’origine parce qu’ils 
craignaient avec raison d’y être persécutés. 

Y a introduit un recours devant le tribunal administratif de Leipzig qui, par jugement du 18 mai 
2007, a annulé la décision du Bundesamt et a enjoint à cette autorité de constater qu’il 
réunissait, en tant que réfugié, les conditions d’une interdiction d’expulsion vers le Pakistan. Z 
a fait recours au tribunal administratif de Dresde qui, par jugement du 13 juillet 2007, a rejeté 
son recours, estimant qu’il n’avait pas quitté son pays d’origine en raison d’une crainte fondée 
de persécution. 

Le tribunal administratif supérieur du land de Saxe, fut saisi en appel par le 
Bundesbeauftragter für Asylangelegenheiten (commissaire fédéral en matière d’asile) dans 
l’affaire relative à Y et par Z lui-même dans l’affaire le concernant. Le 13 novembre 2008, le 

 
148  Arrêt de la Cour du 5 septembre 2012, Bundesrepublik Deutschland c. Y et Z, aff. jointes C-71/11 et C-99/11, 

ECLI:EU:C:2012:518. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62011CJ0071
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0083
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tribunal rejeta l’appel formé par le commissaire fédéral dans l’affaire relative à Y, et enjoignit 
à l’Office fédéral de constater que Z remplissait les conditions requises par la loi allemande et 
qu’il était, dès lors, interdit de l’expulser vers le Pakistan. Selon le tribunal, il importait peu que 
Y et Z aient été personnellement menacés de persécution avant leur départ du Pakistan. Ce 
qui importerait c’est que, en leur qualité d’ahmadis actifs, ils se verraient en tout cas exposés, 
au Pakistan, à un risque de persécution collective. Le tribunal observait que pour un ahmadi 
observant sa religion de façon stricte au Pakistan et dont les convictions impliquent 
notamment le fait de vivre sa croyance de façon publique, la situation dans cet État constitue 
une grave violation de la liberté de religion. 

Le Bundesamt et le Bundesbeauftragter formèrent arrêts un recours devant la Cour 
administrative fédérale en faisant valoir que la juridiction d’appel avait interprété de façon trop 
large le champ d’application des articles 9 et 10, paragraphe 1, sous b), de la directive 
2004/83/CE.  

La Cour administrative fédérale sursit à statuer et posa trois questions à la CJUE : dans quelle 
mesure une atteinte à la liberté de religion, et notamment au droit de l’individu de vivre 
ouvertement et pleinement sa foi, est susceptible de constituer un « acte de persécution » ; si 
la notion d’acte de persécution ne doit pas être restreinte aux seules violations affectant un 
« noyau dur » de la liberté de religion ; si la crainte du réfugié d’être persécuté est fondée, 
lorsque celui-ci entend effectuer, à son retour dans son pays d’origine, des actes religieux qui 
l’exposeront à un danger pour sa vie, sa liberté ou son intégrité ou s’il est, en revanche, 
raisonnable d’attendre de cet individu qu’il renonce à les pratiquer. 

La Cour a répondu de la manière suivante (v. encadré 76, nous soulignons).  

ENCADRÉ 76  

Arrêt du 5 septembre 2012, Y et Z, Aff. jointes C-71/11 et C-99/11 
Dispositif 

1) L’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, 
concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour 
d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, doit 
être interprété en ce sens que: 
-  toute atteinte au droit à la liberté de religion qui viole l’article 10, paragraphe 1, de la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne n’est pas susceptible de constituer un «acte de 
persécution» au sens de ladite disposition de cette directive; 

-  l’existence d’un acte de persécution peut résulter d’une atteinte à la manifestation extérieure de 
ladite liberté, et aux fins d’apprécier si une atteinte au droit à la liberté de religion qui viole l’article 
10, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est susceptible de 
constituer un «acte de persécution», les autorités compétentes doivent vérifier, au regard de la 
situation personnelle de l’intéressé, si celui-ci, en raison de l’exercice de cette liberté dans son pays 
d’origine, court un risque réel, notamment, d’être poursuivi ou d’être soumis à des traitements ou à 
des peines inhumains ou dégradants émanant de l’un des acteurs visés à l’article 6 de la directive 
2004/83. 

2) L’article 2, sous c), de la directive 2004/83 doit être interprété en ce sens que la crainte du 
demandeur d’être persécuté est fondée dès que les autorités compétentes, au regard de la situation 
personnelle du demandeur, estiment qu’il est raisonnable de penser que, à son retour dans son pays 
d’origine, il effectuera des actes religieux l’exposant à un risque réel de persécution. Lors de 
l’évaluation individuelle d’une demande visant à obtenir le statut de réfugié, lesdites autorités ne 
peuvent pas raisonnablement attendre du demandeur qu’il renonce à ces actes religieux. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004L0083:fr:HTML
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004L0083:fr:HTML
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Comme l’a souligné l’a.g. BOT dans ses conclusions149 :  
« la persécution ne cesse pas d’être une persécution au motif que l’individu peut, de retour 
dans son pays d’origine, faire preuve de retenue et de discrétion dans l’exercice de ses 
droits et de ses libertés en dissimulant sa sexualité et ses opinions politiques, en cachant 
son appartenance à une communauté ou en renonçant à la pratique de sa religion. Si tel 
était le cas, la directive serait tout simplement privée d’effet utile puisqu’elle ne 
permettrait pas de protéger les individus qui, parce qu’ils font le choix d’exercer leurs 
droits et leurs libertés dans leur pays d’origine, s’exposent à des actes de persécution. 
Dans des affaires telles que celles en cause au principal, ce serait mettre en échec les 
droits que la directive tend à garantir à Y et Z, et sur lesquels leur demande d’asile est 
justement fondée, à savoir leur droit de manifester leur religion en public sans craindre 
d’être persécutés ». 

L’on remarquera que l’arrêt se fonde à la fois sur l’article pertinent de la directive et sur l’art. 
10 CDFUE, qu’il contribue donc à l’interprétation et l’application de la Charte. Par contre, la 
Cour ne se prononce pas sur la question du « noyau dur » ; en effet la doctrine du noyau dur 
des droits fondamentaux, qui a son origine dans l’application de la Loi fondamentale de la 
République fédérale d’Allemagne, est discutée en doctrine pour le droit de l’Union européenne 
avec la notion de « contenu essentiel », qui n’est pas reprise directement par la CJUE150.  

La Cour a toujours fait référence à ce qu'elle appelle « l'effet utile » en français, au moins depuis 
son arrêt dans l'affaire De Gezamenlijke Koolmijnen, Aff. 30/59151, dans lequel elle a déclaré 
que l’art. 67 CECA « tend à permettre des incursions de la compétence communautaire dans 
les souverainetés nationales là où elles sont nécessaires pour que, du fait des pouvoirs 
retenus par les États membres, l'effet utile du traité ne soit pas grandement diminué et sa 
finalité gravement compromise ». Au lieu de termes tels qu’effectiveness (efficacité), les 
traducteurs de la Cour utilisent aujourd'hui systématiquement dans d’autres langues 
l'expression française « effet utile ». 

III.4.2. Arrêt du 21 septembre 2023, S et A contre Staatssecretaris van Veiligheid 
en Justitie, Aff. C-151/22 

L’arrêt du 21 septembre 2023, S et A c. Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, Aff. C-
151/22152 porte sur la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection. Il concerne deux litiges. 

La première requérante, S, ressortissante soudanaise, est arrivée aux Pays‑Bas le 21 janvier 
2012. Dans sa demande d’asile présentée au secrétaire d’État (sa quatrième demande), elle a 
exposé que, en cas de retour dans son pays d’origine, elle serait persécutée par les autorités 
soudanaises en raison des activités politiques menées aux Pays‑Bas en faveur, d’une part, du 
parti Oumma, qui appartenait à l’alliance « Forces de la liberté et du changement » et a 

 
149  Conclusions de l’a.g. Yves BOT, présentées le 19 avril 2012, Affaires jointes C‑71/11 et C‑99/11, 

ECLI:EU:C:2012:224, point 104. 
150  V. TINIÈRE, R. : « Le contenu essentiel des droits fondamentaux dans la jurisprudence de la Cour de justice de 

l’Union européenne », in Cahiers de droit européen, 2020, 2-3 (pp.417-439).  
151  Arrêt de la Cour du 23 février 1961, De Gezamenlijke Steenkolenmijnen in Limburg c. Haute Autorité de la 

Communauté européenne du charbon et de l'acier, Aff 30-59, ECLI:EU:C:1961:2. 
152  Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 21 septembre 2023, S et A c. Staatssecretaris van Veiligheid en 

Justitie, aff. C-151/22, ECLI:EU:C:2023:688. 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document?source=document&text=&docid=121723&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=417097
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:11951K067
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62022CJ0151
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/95/oj?locale=fr
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document?source=document&text=&docid=121723&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=417097
https://hal.science/hal-03153596/document
https://hal.science/hal-03153596/document
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A61959CJ0030
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A61959CJ0030
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62022CJ0151
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62022CJ0151
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coordonné la révolution soudanaise intervenue au cours de l’année 2019, et, d’autre part, de la 
Darfur Vereniging Nederland (association pour le Darfour aux Pays‑Bas). Elle a également 
affirmé qu’elle avait participé de façon active à plus d’une dizaine de manifestations organisées 
aux Pays‑Bas contre le gouvernement soudanais et qu’elle avait critiqué le gouvernement 
soudanais dans ses comptes Facebook et Twitter. Dans aucune de ses demandes d’asile, S n’a 
allégué que, lorsqu’elle était encore au Soudan, elle avait manifesté des opinions politiques 
l’ayant contrainte à quitter ce pays. Elle n’a pas allégué non plus que les opinions politiques 
qu’elle a exprimées après son départ sont parvenues à la connaissance des autorités 
soudanaises. 

Le 30 août 2019, le secrétaire d’État à la sécurité et à la justice rejeta la demande de permis de 
séjour temporaire au titre de l’asile en estimant que ses activités aux Pays-Bas ne résultaient 
pas d’« opinions politiques dignes de protection », car elle n’avait pas identifié clairement ces 
opinions, ni indiqué qu’elles avaient une importance essentielle pour elle, ni précisé quelles 
activités concrètes elle entendait mener à l’avenir sur la base desdites opinions. 

S a fit recours au tribunal de La Haye qui annula cette décision, en jugeant que l’intéressée 
avait établi à suffisance qu’elle avait des « opinions politiques », au sens de la directive 
2011/95.  

Le secrétaire d’État interjeta appel devant le Conseil d’État des Pays-Bas, en faisant valoir que 
la juridiction de première instance avait jugé à tort que les motifs de persécution fondés 
respectivement sur des opinions politiques et sur des croyances religieuses sont de natures 
différentes. En effet, l’un et l’autre devraient être appréciés en vérifiant si les opinions ou les 
croyances alléguées par le demandeur sont à ce point déterminantes pour l’identité ou la 
conscience de celui-ci qu’il ne saurait être exigé de lui qu’il y renonce ou les dissimule en cas 
de retour dans son pays d’origine. S, a également introduit un appel. 

Le second requérant A, également ressortissant soudanais, est arrivé aux Pays‑Bas le 20 juillet 
2011. Dans sa seconde demande d’asile, il a exposé que, en cas de retour dans son pays 
d’origine, il serait persécuté par les autorités soudanaises en raison de ses prises de position 
critiques aux Pays‑Bas sur la situation politique au Soudan et de ses initiatives en faveur des 
droits de la tribu Al‑Gimir de l’ouest du Darfour. Lors de sa première demande d’asile il avait 
dit qu’avant son départ du Soudan, il aurait été arrêté et torturé en raison de soupçons 
d’adhésion à un parti politique d’opposition, ce qui a été considéré comme non crédible. A 
n’est devenu politiquement actif aux Pays‑Bas qu’après le rejet de cette première demande 
d’asile. 

Le 18 juin 2020, le secrétaire d’État rejeta la demande de permis de séjour temporaire au titre 
de l’asile présentée par A et prononça une interdiction d’entrée sur le territoire au motif que 
celui-ci n’avait pas justifié à suffisance que ses activités aux Pays‑Bas résultaient d’opinions 
politiques essentielles. 

A introduisit un recours devant le tribunal de La Haye, qui le rejeta le 28 août 2020, en 
soulignant que A n’avait précisé ni l’objet des manifestations auxquelles il aurait participé ni le 
but qu’il aurait poursuivi en participant à celles‑ci. A interjeta appel. 

Le Conseil d’État sursit à statuer et posa deux questions préjudicielles à la CJUE, à savoir si, 
pour relever de la notion d’« opinions politiques » dans une situation où le demandeur n’a pas 
encore fait l’objet de l’attention défavorable des acteurs de la persécution potentiels de son 
pays d’origine, les opinions en cause doivent revêtir « une certaine force » et dans quelle 
mesure une telle circonstance est pertinente pour apprécier le bien-fondé d’une demande de 
protection internationale. 

La Cour a répondu de la manière suivante (v. encadré 77, nous soulignons).  
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ENCADRÉ 77  

Arrêt du 21 septembre 2023, Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, Aff. C-151/22 
Dispositif 

1) L’article 10, paragraphe 1, sous e), et paragraphe 2, de la directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier 
de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection, doit être interprété en ce sens que : 
pour que les opinions, les idées ou les croyances d’un demandeur qui n’a pas encore fait l’objet de 
l’attention défavorable des acteurs de la persécution potentiels dans son pays d’origine puissent 
relever de la notion d’« opinions politiques », il suffit à ce demandeur d’affirmer qu’il a ou qu’il exprime 
ces opinions, idées ou croyances. Cela ne préjuge pas de l’évaluation du caractère fondé de la crainte 
du demandeur d’être persécuté du fait de telles opinions politiques. 

2) L’article 4, paragraphes 3 à 5, de la directive 2011/95 doit être interprété en ce sens que : aux fins 
de l’évaluation du caractère fondé de la crainte d’un demandeur d’être persécuté du fait de ses 
opinions politiques, les autorités compétentes des États membres doivent tenir compte du fait que ces 
opinions politiques, en raison du degré de conviction avec lequel elles s’expriment ou de la pratique 
éventuelle, par ce demandeur, d’activités visant à promouvoir lesdites opinions aient pu ou puissent 
éveiller l’attention défavorable des acteurs de la persécution potentiels dans le pays d’origine de ce 
demandeur. Il n’est toutefois pas exigé que les mêmes opinions soient si profondément enracinées chez 
le demandeur qu’il ne pourrait s’abstenir, en cas de retour dans son pays d’origine, de les manifester, 
s’exposant ainsi au risque de subir des actes de persécution au sens de l’article 9 de cette directive. 

Au point 36 de l’arrêt, la Cour se réfère aux observations écrites du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR), selon lequel : 

« même dans l’hypothèse où les opinions politiques invoquées par un demandeur ne 
revêtent pas un certain degré de conviction, voire ne sont pas "essentielles" ou 
profondément enracinées chez ce demandeur, celui‑ci pourrait être exposé, en cas de 
retour à son pays d’origine, au risque réel d’être persécuté en raison de ces opinions 
politiques ou de celles que les acteurs de la persécution potentiels dans ce pays seraient 
amenées à lui attribuer, compte tenu de la situation personnelle du demandeur et du 
contexte général dudit pays. Dans cette perspective, seule une interprétation large de la 
notion d’"opinions politiques" en tant que motif de persécution est à même d’assurer 
l’objectif mentionné au point précédent ». 

Cette affaire montre particulièrement bien à quel point est délicate l’application de la liberté 
de pensée, de conscience et de religion. 

III.5.  Jurisprudence relative aux méthodes particulières d’abattage 
prescrites par des rites religieux  

Le règlement (CE) n° 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des 
animaux au moment de leur mise à mort a conduit à trois arrêts intéressants de la CJUE.  

III.5.1.   Arrêt du 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties 
Provincie Antwerpen e.a. c. Vlaams Gewest, Aff. C-426/16 

L’Arrêt de la Cour du 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie 
Antwerpen e.a. c. Vlaams Gewest, Aff. C-426/16153 est le premier arrêt pertinent du point de 

 
153  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie 

Antwerpen, VZW e.a. c. Vlaams Gewest, Aff. C-426/16, ECLI:EU:C:2018:335. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
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vue de la liberté de religion concernant l’interprétation et l’application du règlement (CE) 
n° 1099/2009. 

Dans le cadre d’un litige opposant diverses associations musulmanes et associations cadres 
de mosquées actives sur le territoire du Vlaams Gewest (Région flamande). Elles contestaient 
la décision adoptée par le ministre flamand compétent de ne plus autoriser à partir de l’année 
2015, pendant la fête musulmane du sacrifice, l’abattage rituel d’animaux sans étourdissement 
dans les sites d’abattage temporaires établis dans les communes de la Région. 

Le tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles, saisi par ces associations, sursit 
à statuer et posa 25 juillet 2016 à la CJUE une question portant sur la validité de l’article 4, 
paragraphe 4, du règlement (nous soulignons) : 

« L’article 4, paragraphe 4, du règlement [no 1099/2009], lu en combinaison avec 
l’article 2, sous k), de celui-ci, est-il invalide en raison d’une violation de l’article 9 de 
la [CEDH], de l’article 10 de la [Charte] et/ou de l’article 13 [TFUE], dès lors qu’il 
dispose que les animaux faisant l’objet de méthodes particulières d’abattage 
prescrites par des rites religieux ne peuvent être abattus sans étourdissement que 
dans un abattoir qui relève du champ d’application du règlement [no 853/2004], 
alors que, sur le territoire de la Région flamande, la capacité de ces abattoirs est 
insuffisante pour répondre à la demande d’abattage rituel d’animaux sans 
étourdissement qui est constatée chaque année à l’occasion de la fête [...] du 
sacrifice et que les charges liées à la transformation d’établissements d’abattage 
temporaires agréés et contrôlés par les autorités publiques en abattoirs qui relèvent 
du champ d’application du règlement [n° 853/2004] ne semblent pas pertinentes 
pour atteindre les objectifs visés de bien-être des animaux et de santé publique et 
qu’elles ne semblent pas proportionnées à ces objectifs ? » 

Le règlement prévoit en effet : 
« une dérogation expresse à l’exigence d’étourdissement des animaux préalablement 
à l’abattage, aux fins précisément d’assurer le respect de la liberté de religion et du 
droit de manifester sa religion ou ses convictions par les pratiques et 
l’accomplissement des rites, tel que le prévoit l’article 10 de la Charte ».  

Toutefois : 
« le législateur de l’Union a considéré que, pour éviter aux animaux mis à mort sans 
étourdissement préalable des souffrances excessives et inutiles, tout abattage rituel 
doit être effectué dans un abattoir qui respecte les exigences techniques requises par 
le règlement no 853/2004. En effet, comme l’énoncent en substance les considérants 
43 et 44 du règlement no 1099/2009, ce n’est que dans ce type d’abattoir qu’il est 
notamment possible d’immobiliser "de manière individuelle et par des moyens 
mécaniques" adéquats ces animaux et de tenir compte "des progrès scientifiques et 
techniques" accomplis en la matière, limitant autant que possible leurs souffrances ».  

De plus : 
« l’objectif d’assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine a conduit le 
législateur de l’Union, ainsi qu’il ressort du considérant 8 du règlement no 1099/2009, 
à faire peser sur les exploitants du secteur alimentaire la responsabilité de garantir 
la sécurité des aliments, ainsi qu’à imposer l’obligation d’effectuer tout abattage 
d’animaux dans des abattoirs qui respectent les exigences techniques relatives à la 
construction, à la configuration et à l’équipement figurant, en particulier, à l’annexe 
III du règlement no 853/2004 ».  

Le tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles formulait des doutes quant à 
une éventuelle atteinte à la liberté de religion du fait d’une charge financière disproportionnée 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
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qu’auraient à endosser les communautés musulmanes concernées. La Cour répondit par la 
négative (par. 79 v. encadré 78, nous soulignons).  

La question se posait également de l’effet de l’article 2, sous k) du règlement n° 1099/2009, 
au regard de l’article 13 TFUE154 relative au respect des animaux. La Cour répondit que ceci 
n’empêchait pas l’adoption des mesures prises par la Région (v. encadré 78, nous soulignons).  

ENCADRÉ 78  

Arrêt du 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen e.a. c. 
Vlaams Gewest, Aff. C-426/16 

79 Il résulte de ce qui précède que les doutes formulés par la juridiction de renvoi quant à une éventuelle 
atteinte à la liberté de religion du fait d’une charge financière disproportionnée qu’auraient à endosser 
les communautés musulmanes concernées ne sont pas fondés et ne sont pas de nature à infirmer la 
considération figurant au point 68 du présent arrêt, selon laquelle la règle établie à l’article 4, 
paragraphe 4, du règlement no 1099/2009, lu en combinaison avec l’article 2, sous k), de celui-ci, 
n’engendre, en elle-même, aucune limitation du droit à la liberté de religion des musulmans, garanti 
par l’article 10 de la Charte. 
80 Il découle de l’ensemble des considérations qui précèdent que l’examen de l’article 4, paragraphe 4, 
du règlement no 1099/2009, lu en combinaison avec l’article 2, sous k), de celui-ci, n’a révélé aucun 
élément de nature à affecter sa validité au regard de l’article 10 de la Charte. […]  
82 À cet égard, il convient néanmoins de constater, à l’instar de la Commission dans ses observations 
écrites, que, en l’occurrence, il ne ressort pas clairement du dossier soumis à la Cour quels seraient les 
dispositions législatives et administratives ou les usages belges concernant le rite religieux de la fête 
du sacrifice qui relèveraient de l’article 13 TFUE. En effet, la législation belge en vigueur au moment de 
la demande de décision préjudicielle prévoit que l’abattage rituel doit obligatoirement être pratiqué 
au sein d’un abattoir agréé, répondant aux exigences du règlement no 853/2004. De ce fait, les seules 
dispositions de droit national en matière de rites religieux qui seraient susceptibles d’être concernées 
par l’application de la règle visée à l’article 4, paragraphe 4, du règlement no 1099/2009, lu en 
combinaison avec l’article 2, sous k), de celui-ci, seraient celles en vigueur jusqu’au 4 juin 2015, date 
de l’adoption de la circulaire contestée. 
83 En tout État de cause, quand bien même faudrait-il considérer que la juridiction de renvoi se réfère 
à ces dispositions de droit national, il n’en demeure pas moins que, dès lors qu’il a été jugé que la règle 
découlant de l’application de l’article 4, paragraphe 4, du règlement no 1099/2009, lu en combinaison 
avec l’article 2, sous k), de celui-ci, n’emporte aucune limitation du droit à la liberté de religion des 
musulmans, garanti par l’article 10 de la Charte, aucun élément soumis à l’examen de la Cour ne 
permet non plus de conclure, en raison des mêmes considérations que celles développées aux points 
56 à 80 du présent arrêt, à l’invalidité dudit article 4, paragraphe 4, du règlement no 1099/2009, lu en 
combinaison avec l’article 2, sous k), de celui-ci, au regard de l’article 13 TFUE. 

L’arrêt est particulièrement intéressant par la façon dont il met en balance la liberté de religion 
et le droit au bien-être des animaux. 

 
154  Art. 13 TFUE : 

 ”Lorsqu'ils formulent et mettent en œuvre la politique de l'Union dans les domaines de l'agriculture, de la 
pêche, des transports, du marché intérieur, de la recherche et développement technologique et de 
l'espace, l'Union et les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des 
animaux en tant qu'êtres sensibles, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et 
les usages des États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de 
patrimoines régionaux.” 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
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III.5.2.  Arrêt du 26 février 2019, Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs 
(OABA) c. Ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation e.a., Aff. C-
497/17 

L’arrêt du 26 février 2019, Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA) contre Ministre 
de l'Agriculture et de l'Alimentation e.a., Aff. C-497/17155 ne concernait pas en soi 
l’autorisation de méthodes dérogatoires à celles normalement prescrites en vertu du 
règlement (CE) n° 1099/2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort, 
mais seulement l’effet d’une telle dérogation. 

Le 24 septembre 2012, l’association OABA avait adressé au ministre de l’Agriculture français 
une demande tendant à ce qu’il soit mis fin à la publicité et à la commercialisation des steaks 
hachés de viande bovine de la marque « Tendre France », certifiés « halal » et comportant la 
mention « AB », délivrée par Ecocert, organisme certificateur. Elle demandait également à 
l’Institut national de l'origine et de la qualité (INAO) d’interdire l’usage de ladite mention 
lorsqu’il s’agit de viande bovine issue d’animaux abattus sans étourdissement préalable, et à 
Ecocert, une entreprise française agissant comme organisme de certification Notamment pour 
l’agriculture biologique. Ces demandes ayant été implicitement rejetées, l’association OABA 
introduisit un recours en annulation devant Conseil d’État français.  

Le 20 octobre 2014, le Conseil d’État jugea que le droit de l’Union a défini de manière 
exhaustive les règles relatives à la production agricole biologique de bovins, sans renvoyer à 
l’adoption de textes d’application par les États membres et sans que de tels textes soient 
rendus nécessaires pour sa pleine efficacité et que dès lors, le pouvoir règlementaire français 
ne serait pas compétent pour édicter des dispositions nationales réitérant, précisant ou 
complétant le droit de l’Union. D’autre part, le Conseil d’État renvoya la question relative à 
Ecocert au tribunal administratif de Montreuil, qui rejeta la demande des associations le 21 
janvier 2016. 

L’association OABA interjeta appel de ce jugement devant la cour administrative d’appel de 
Versailles, au motif que la mention « AB » ne saurait être apposée sur les produits issus 
d’animaux abattus sans étourdissement préalable, une telle méthode d’abattage ne répondant 
pas à l’exigence de « normes élevées en matière de bien-être animal », posée par les articles 
3 et 5 du règlement n° 834/2007. Elle estimait également que si la dérogation établie par le 
règlement n° 1099/2009 admet qu’il soit dérogé au principe de l’étourdissement préalable à 
l’abattage dans le cadre dans le cadre de l’abattage rituel, cette dérogation répondrait 
uniquement à des objectifs de police sanitaire et d’égal respect des croyances et traditions 
religieuses. Elle estimait enfin que la certification accordée par Ecocert aux viandes certifiées 
« halal » issues d’animaux abattus sans étourdissement préalable méconnaîtrait, en outre, le 
principe de confiance des consommateurs à l’égard des produits biologiques. 

La cour administrative d’appel de Versailles sursit à statuer et posa à la CJUE la question 
préjudicielle suivante : 

« Les règles applicables du droit de l’Union [...] résultant notamment :  
- de l’article 13 [TFUE] ; 
- du règlement [no 834/2007], dont les modalités d’application sont fixées par le 

règlement [no 889/2008] ;  
- et du règlement [no 1099/2009]  

 
155  Arrêt de la Cour du 26 février 2019, Oeuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA) c. Ministre de 

l'Agriculture et de l'Alimentation e.a., Aff. C-497/17, ECLI:EU:C:2018:747. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2007/834/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
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doivent-elles être interprétées comme autorisant ou interdisant la délivrance du label 
européen “[AB]” à des produits issus d’animaux ayant fait l’objet d’un abattage rituel 
sans étourdissement préalable, conduit dans les conditions fixées par le règlement 
[no 1099/2009] ? » 

La Cour répondit favorablement (v. encadré 79, nous soulignons).  

ENCADRÉ 79  

Arrêt du 26 février 2019, Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs, Aff. C-497/17 
Dispositif 

Le règlement (CE) no 834/2007 du Conseil, du 28 juin 2007, relatif à la production biologique et 
l’étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) no 2092/91, notamment son 
article 3 et son article 14, paragraphe 1, sous b), viii), lu à la lumière de l’article 13 TFUE, doit être 
interprété en ce sens qu’il n’autorise pas l’apposition du logo de production biologique de l’Union 
européenne, visé à l’article 57, premier alinéa, du règlement (CE) no 889/2008 de la Commission, du 5 
septembre 2008, portant modalités d’application du règlement no 834/2007, tel que modifié par le 
règlement (UE) no 271/2010, du 24 mars 2010, sur des produits issus d’animaux ayant fait l’objet d’un 
abattage rituel sans étourdissement préalable, conduit dans les conditions fixées par le règlement 
(CE) no 1099/2009 du Conseil, du 24 septembre 2009, sur la protection des animaux au moment de 
leur mise à mort, notamment par son article 4, paragraphe 4. 

Il faut souligner que la CJUE n’était pas saisie de la question, soumise au Conseil d’État, relative 
à la cessation de la commercialisation des steaks hachés de viande bovine de la marque 
« Tendre France », certifiés « halal » et comportant la mention « AB », mais seulement la 
question du logo de production biologique. L’arrêt est néanmoins intéressant, comme le 
précédent (Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen voir III5.1.) 
en ce qu’il concerne la mise en balance la liberté de religion, le droit au bien-être des animaux 
et la protection de la confiance des consommateurs. 

III.5.3.   Arrêt du 17 décembre 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België 
e.a., Aff. C-336/19 

L’arrêt du 17 décembre 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a., Aff. C-
336/19156, est le troisième à la date de cette étude à traiter du respect de la religion et de la 
protection des animaux au moment de leur mise à mort.  

Le Centraal Israëlitisch Consistorie van België et d’autres associations juives, l’Unie Moskeeën 
Antwerpen VZW et l’Islamitisch Offerfeest Antwerpen VZW, JG et KH, l’Executief van de 
Moslims van België et d’autres associations musulmanes, ainsi que la Section belge du Congrès 
juif mondial et Congrès juif européen VZW et d’autres associations juives contestaient un 
décret du 7 juillet 2017 du gouvernement flamand. Ils saisirent la Cour constitutionnelle Belge 
de cinq recours en annulation conjoints au motif que celui-ci méconnaîtrait, notamment, 
l’article 4, paragraphe 4, et l’article 26, paragraphe 2, du règlement n° 1099/2009, en ce qu’il 
priverait les croyants juifs et musulmans de la garantie selon laquelle les abattages rituels ne 
peuvent être soumis à l’exigence d’étourdissement préalable. 

La Cour constitutionnelle sursit à statuer et posa trois questions préjudicielles dont la 
principale, comme résumée par l’a.g. HOGAN, était : 

 
156  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 17 décembre 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a., Aff. 

C-336/19, ECLI:EU:C:2020:1031. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62019CJ0336
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:62019CJ0336
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« de savoir si une telle interdiction pure et simple de l’abattage sans étourdissement 
est autorisée en droit de l’Union, ne serait-ce qu’eu égard aux garanties de liberté de 
religion consacrées par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ».  

La comparaison des conclusions de l’avocat général157 et de l’arrêt lui-même est 
particulièrement intéressante, du fait que l’a.g. proposait de conclure (nous soulignons): 

« Le règlement n° 1099/2009] ne permet pas aux États membres d’adopter des 
règles qui prévoient, d’une part, l’interdiction de l’abattage d’animaux sans 
étourdissement applicable également à l’abattage effectué dans le cadre d’un rite 
religieux et, d’autre part, une autre procédure d’étourdissement pour l’abattage 
effectué dans le cadre d’un rite religieux, fondé sur l’étourdissement réversible et sur 
le précepte selon lequel l’étourdissement ne peut pas entraîner la mort de l’animal ». 

Son argumentation principale est résumée dans l’affirmation : 
« On ne saurait, me semble-t-il, ignorer le fait que la préservation des rites religieux 
d’abattage des animaux est souvent difficilement conciliable avec les conceptions 
modernes du bien-être animal. La dérogation prévue à l’article 4, paragraphe 4, du 
règlement n° 1099/2009 est néanmoins un choix de politique que le législateur de 
l’Union était certainement habilité à faire. Il s’ensuit que la Cour ne saurait permettre 
que ce choix politique spécifique soit vidé de sa substance du fait que certains États 
membres adoptent des mesures particulières au nom du bien-être animal, qui 
auraient pour effet matériel de réduire à néant la dérogation en faveur de certains 
membres de confessions religieuses. Cependant, rien de tout cela ne rend l’article 26, 
et en particulier l’article 26, paragraphe 2, premier alinéa, sous c), du règlement no 
1099/2009, incompatible avec l’article 10, paragraphe 1, de la Charte ». (point 87, 
nous soulignons) 

Le raisonnement de la Cour est plus approfondi pour la réponse à la troisième question, 
préjudicielle (encadré 80, nous soulignons) :  

ENCADRÉ 80  

Arrêt du 17 décembre 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a.,  
Aff. C-336/19 

Point 32 
3) [...] L’article 26, paragraphe 2, premier alinéa, sous c), lu en combinaison avec l’article 4, paragraphe 
4, du règlement [no 1099/2009] viole-t-il, dans l’interprétation exposée dans la première question, les 
articles 20, 21 et 22 de la [Charte], en ce qu’il ne prévoit, pour l’abattage d’animaux conformément à 
des méthodes particulières prescrites par des rites religieux, qu’une exception conditionnelle à 
l’obligation d’étourdir l’animal (article 4, paragraphe 4, lu en combinaison avec l’article 26, paragraphe 
2, de ce règlement]), alors qu’il est prévu, pour la mise à mort d’animaux dans le cadre de la chasse, 
de la pêche et de manifestations culturelles et sportives, pour les raisons exposées dans les 
considérants du règlement, des dispositions selon lesquelles ces activités ne relèvent pas du champ 
d’application du règlement ou ne sont pas soumises à l’obligation d’étourdir l’animal lors de sa mise à 
mort (article 1er, paragraphe 1, deuxième alinéa, et paragraphe 3[, dudit règlement]) ? 

Dispositif 
1) L’article 26, paragraphe 2, premier alinéa, sous c), du règlement (CE) n° 1099/2009 du Conseil, du 
24 septembre 2009, sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort, lu à la lumière de 
l’article 13 TFUE et de l’article 10, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à la règlementation d’un État membre 

 
157  Conclusions de l'avocat général M. G. HOGAN, présentées le 10 septembre 2020, dans l’affaire Centraal 

Israëlitisch Consistorie van België e.a., Aff. C-336/19, ECLI:EU:C:2020:695. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62019CC0336
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qui impose, dans le cadre de l’abattage rituel, un procédé d’étourdissement réversible et insusceptible 
d’entraîner la mort de l’animal. 

2) L’examen de la troisième question préjudicielle n’a révélé aucun élément de nature à affecter la 
validité de l’article 26, paragraphe 2, premier alinéa, sous c), du règlement no 1099/2009. 

On voit qu’il s’agit d’une affaire particulièrement complexe du fait qu’elle concerne à la fois 
l’abattage rituel et la mise à mort d’animaux dans le cadre de la chasse, de la pêche et de 
manifestations culturelles et sportives. 

III.6.  Autres jurisprudences pertinentes pour la compréhension de la 
portée de la liberté de pensée de conscience et de religion 

Les autres jurisprudences utiles à connaitre concernent l’interprétation de : 

• dispositions de droit primaires, en l’occurrence l’art. 8 du Protocole (n° 7) sur les 
Privilèges et immunités de l'Union européenne ; 

• dispositions de droit dérivé, en l’occurrence la directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données prolongée par la jurisprudence relative au règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données) et le règlement (CE) n° 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes 
de sécurité sociale. 

III.6.1. Arrêt du 6 septembre 2011, Patriciello, Aff. C-163/10  
L’arrêt du 6 septembre 2011, Procédure pénale contre Aldo Patriciello, Aff. C-163/10158 
concerne à la fois la liberté d’expression et la liberté de pensée, d’opinion et de religion.  

M. Patriciello, député au Parlement européen, était accusé du délit de dénonciation, pour avoir 
affirmé le 1er août 2007, sur un parking public situé non loin d’un institut neurologique à Pozzilli 
dans le sud de l’Italie, qu’un agent de police avait falsifié des horaires en verbalisant plusieurs 
automobilistes dont les véhicules étaient stationnés en infraction au code de la route et, 
partant, pour avoir accusé l’agent en question de délit de faux en écriture. Il aurait persévéré 
en présence de gendarmes (carabinieri) intervenus sur les lieux afin de vérifier la réalité des 
infractions reprochées. Le Tribunal d’Isernia fut saisi des poursuites.  

Le 5 mai 2009, le Parlement européen décida de ne pas lever l’immunité de M. Patriciello avec 
la motivation suivante :  

« En fait, dans ses déclarations, M. Patriciello s’était borné à émettre des 
commentaires sur des faits relevant du domaine public, à savoir le droit des citoyens 
à accéder facilement à un hôpital et à des soins de santé, ce qui a des incidences 
importantes sur la vie quotidienne de ses administrés.  

 
158  Arrêt de la Cour (grande chambre), 6 septembre 2011, Procédure pénale c. Aldo Patriciello, Aff. C-163/10, 

ECLI:EU:C:2011:543. 
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M. Aldo Patriciello n’a pas agi dans son propre intérêt, il n’a pas cherché à insulter la 
fonctionnaire mais il est intervenu dans l’intérêt général de ses électeurs, dans le 
cadre de ses activités politiques.  
Ce faisant, il s’est acquitté de son devoir en tant que député au Parlement européen 
en exprimant son opinion sur une question d’intérêt public auprès de ses électeurs ».  

Le Tribunal d’Isernia sursit à statuer et posa à la Cour la question préjudicielle suivante :  
« Le fait délictueux allégué, imputé au député européen Aldo Patriciello […], qualifié 
de dénonciation calomnieuse au titre de l’article 368 du code pénal, constitue‑t‑il une 
opinion exprimée dans l’exercice de ses fonctions parlementaires en vertu de l’article 
[8] [(11)] du protocole ? ». 

La Cour répondit de la manières suivante (v. encadré 81, nous soulignons) :  

ENCADRÉ 81  

Arrêt du 6 septembre 2011, Patriciello, Aff. C-163/10  
Dispositif 

L’article 8 du protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne, annexé aux traités UE, 
FUE et CEEA, doit être interprété en ce sens qu’une déclaration effectuée par un député européen en 
dehors du Parlement européen ayant donné lieu à des poursuites pénales dans son État membre 
d’origine au titre du délit de dénonciation calomnieuse ne constitue une opinion exprimée dans 
l’exercice des fonctions parlementaires relevant de l’immunité prévue à cette disposition que lorsque 
cette déclaration correspond à une appréciation subjective qui présente un lien direct et évident avec 
l’exercice de telles fonctions. Il appartient à la juridiction de renvoi de déterminer si ces conditions sont 
remplies dans l’affaire au principal. 

La Cour s’appuyait sur le libellé du Protocole, ajoutant pour le cas d’espèce (v. encadré 82). 

ENCADRÉ 82  

Arrêt du 6 septembre 2011, Patriciello, Aff. C-163/10, Points 34 et 35 
34 S’agissant, comme dans l’affaire au principal, de déclarations d’un député européen faisant l’objet 
de poursuites pénales dans son État membre d’origine, il y a lieu de constater que l’immunité prévue à 
l’article 8 du protocole […] est susceptible d’empêcher définitivement les autorités judiciaires et les 
juridictions nationales d’exercer leurs compétences respectives en matière de poursuites et de 
sanctions des infractions pénales dans le but d’assurer le respect de l’ordre public sur leur territoire et, 
corrélativement, de priver ainsi totalement les personnes lésées par ces déclarations de l’accès à la 
justice, y compris, le cas échéant, en vue d’obtenir devant les juridictions civiles la réparation du 
dommage subi.  
35 Compte tenu de ces conséquences, il convient d’admettre que le lien entre l’opinion exprimée et les 
fonctions parlementaires doit être direct et s’imposer avec évidence.  

Comme on le voit cette jurisprudence ne concerne pas la définition d’une opinion, mais 
seulement l’appréciation de ce qu’est une opinion couverte par l’indemnité parlementaire.  

III.6.2. Jurisprudence relative à la protection des données 
Deux arrêts de la Cour concernant la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données sont utiles à 
connaître pour la compréhension de la liberté de pensée, de conscience et de religion.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046


Étude 

 104 

III.6.2.1.  Arrêt du 10 juillet 2018, Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17 
L’arrêt du 10 juillet 2018, Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17159 concernait les activités de 
prédication porte à porte de Témoins de Jehova.  
Le 17 septembre 2013, la Commission de protection des données de la Finlande 
(Tietosuojavaltuutettu) avait adopté une décision à la demande du contrôleur de la protection 
des données. Cette décision interdisait à la communauté des Témoins de Jéhovah de collecter 
ou de traiter des données à caractère personnel dans le cadre de l’activité de prédication de 
porte-à-porte effectuée par ses membres sans que les conditions légales du traitement de 
telles données ne soient respectées. Elle imposait aussi à cette communauté de faire en sorte 
que, dans un délai de six mois, aucune donnée à caractère personnel ne soit plus collectée pour 
les finalités de cette communauté sans que lesdites conditions soient respectées. La 
Commission de protection des données avait en effet considéré que la collecte des données 
en cause par les membres de la communauté des témoins de Jéhovah constituait un traitement 
de données à caractère personnel, au sens de ladite loi, et que cette communauté ainsi que 
ses membres étaient, conjointement, les responsables de ce traitement. 

La communauté des témoins de Jéhovah saisit le tribunal administratif de Helsinki. Le 18 
décembre 2014, celui-ci a annula la décision au motif, notamment, que la communauté des 
Témoins de Jéhovah n’était pas responsable du traitement de données à caractère personnel 
et que l’activité de celle-ci ne constituait pas un traitement illégal de telles données. Le 
Contrôleur de la protection des données contesta ce jugement devant la Cour administrative 
suprême. Celle-ci décida de surseoir à statuer et de poser à la Cour quatre questions 
préjudicielles. 

La question essentielle est synthétisée ainsi par l’a.g. MENGOZZI160 : 
« La communauté des témoins de Jéhovah doit-elle être soumise au respect des 
prescriptions du droit de l’Union en matière de protection des données à caractère 
personnel en raison du fait que ses membres, lorsqu’ils exercent leur activité de 
prédication de porte-à-porte, peuvent être amenés à prendre des notes retranscrivant le 
contenu de leur entretien et, en particulier, l’orientation religieuse des personnes 
auxquelles ils ont rendu visite ? »  

La première question consistait à savoir si la collecte et le traitement de données personnelles 
que des membres d’une communauté religieuse effectuent dans le cadre d’une activité de 
prédication de porte-à-porte ne relève pas de la directive 95/46 et ceci en fonction de 
l’importance qu’il y a lieu d’accorder, au fait que ce sont la communauté religieuse et ses 
paroisses qui organisent l’activité de prédication et qu’il s’agit aussi en même temps d’une 
pratique religieuse individuelle des membres de la communauté religieuse. 

La deuxième, sans pertinence pour la liberté de religion, concernait la question de savoir si le 
fait que les données soient collectées de manière non automatisée constituent ou non un 
fichier au sens de la directive. 

La troisième concernait la question de savoir si la communauté religieuse qui organise une 
activité dans le cadre de laquelle des données personnelles sont collectées, notamment en 
répartissant des secteurs d’activité entre les différents prédicateurs, en effectuant un suivi de 
l’activité desdits prédicateurs et en tenant un registre des personnes qui ne souhaitent pas 

 
159  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 10 juillet 2018, Procédure engagée par Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-

25/17, ECLI:EU:C:2018:551. 
160  Conclusions de l'avocat général M. P. MENGOZZI, présentées le 1er février 2018, Procédure engagée par 

Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17, ECLI:EU:C:2018:57, point 1. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0025
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0025
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CC0025
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que ceux-ci viennent chez elles, peut être considérée comme responsable du traitement au 
sens de la directive, même si seuls les différents prédicateurs ont accès aux données qu’ils 
relèvent. 

La quatrième concernait la question de savoir si pour que la communauté soit considérée 
comme étant le responsable il suffit de considérer qu’elle est effectivement en mesure de 
diriger l’activité de ses membres ou s’il doit exister d’autres actes spécifiques tels que des 
lignes directrices écrites ou des consignes. 

C’est la réponse à la troisième question qui est essentielle pour la liberté de religion (v. encadré 
83, nous soulignons).  

ENCADRÉ 83  

Arrêt du 10 juillet 2018, Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17  
Dispositif 

3) L’article 2, sous d), de la directive 95/46, lu à la lumière de l’article 10, paragraphe 1, de la charte 
des droits fondamentaux, doit être interprété en ce sens qu’il permet de considérer une communauté 
religieuse comme étant responsable, conjointement avec ses membres prédicateurs, des traitements 
de données à caractère personnel effectués par ces derniers dans le cadre d’une activité de 
prédication de porte-à-porte organisée, coordonnée et encouragée par cette communauté, sans qu’il 
soit nécessaire que ladite communauté ait accès aux données ni qu’il doive être établi qu’elle a donné 
à ses membres des lignes directrices écrites ou des consignes relativement à ces traitements. 

Le 17 décembre 2018 la Cour Administrative Suprême donna raison à la commission de 
protection des données de la Finlande. Le 10 juin 2019, les Témoins de Jéhovah de Finlande 
saisirent la CourEDH d’un recours affirmant que la Finlande violait notamment l’art. 9 CEDH 
relatif à la liberté de pensée, de conscience et de religion.  

Le 9 mai 2023 la CourEDH jugea à l’unanimité qu’il n’y avait pas de violation dans un arrêt en 
général cité avec le nom finnois des témoins de Jéhovah : Jehovan todistajat 161 (v. encadré 
84, nous soulignons). 

ENCADRÉ 84  

Arrêt de la CourEDH du 9 mai 2023, Témoins de Jéhovah c. Finlande - 31172/19 

La principale question qui se pose en l’espèce consiste à savoir si un juste équilibre a été ménagé entre 
le droit de la communauté requérante de manifester sa religion, tel que garanti par l’article 9, et le 
droit des personnes concernées au respect de leur vie privée, reconnu par la législation interne sur la 
protection des données et par l’article 8. […]  

L’ingérence litigieuse poursuivait un but légitime consistant à protéger les « droits et libertés d’autrui 
», en l’occurrence les personnes dont les données étaient susceptibles d’être collectées.  

[…] L’obligation imposée par la loi de recueillir le consentement des personnes concernées aux fins de 
la collecte et du traitement de données personnelles et sensibles trouve son origine dans la directive 
sur la protection des données. La Cour administrative suprême a constaté, sans qu’aucun élément de 
preuve ou argument contraire n'ait été mis en avant par la communauté requérante, que les témoins 
de Jéhovah ne sollicitaient généralement pas le consentement exprès des personnes concernées au 
traitement de leurs données personnelles, et que la communauté requérante ne leur demandait pas 
de le faire. Elle a conclu que la Commission avait adopté la décision litigieuse non pas pour tenter de 
faire obstacle aux pratiques religieuses des témoins de Jéhovah, mais pour des raisons tenant au 
traitement des données personnelles. Elle a souligné que les personnes concernées avaient elles aussi 
droit au respect de leur vie privée et étaient en droit d’attendre que les dispositions relatives au 

 
161  CourEDH, 09/05/2023, Témoins de Jéhovah c. Finlande 31172/19, Résumé juridique. 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-14070
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-14070
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traitement de telles données fussent respectées. Estimant qu’elle n’avait pas à tenir compte de la 
disponibilité éventuelle d’une partie des données en question auprès de sources publiques, elle a 
examiné l’affaire en mettant en balance le droit au respect de la vie privée des personnes concernées 
et la liberté de religion de la communauté requérante. 

La Cour souscrit à la conclusion de la Cour administrative suprême selon laquelle les personnes dont 
les données sont susceptibles d’être collectées peuvent raisonnablement s’attendre à ce que la 
collecte et le traitement de données personnelles et sensibles dans le cadre d’une activité de 
prédication de porte-à-porte respectent leur vie privée. Le fait que certaines données personnelles 
soient déjà dans le domaine public ne limite pas cette espérance et n’amoindrit pas la protection qui 
leur est due. Cette conclusion se trouve étayée par la jurisprudence pertinente de la CJUE. L’obligation 
de recueillir le consentement des personnes concernées constitue une garantie appropriée et 
nécessaire pour prévenir la communication ou la divulgation de données personnelles et sensibles dans 
des conditions contraires aux exigences de l’article 8 à l’occasion de l’activité de prédication de porte-
à-porte des témoins de Jéhovah. La Cour ne voit pas en quoi le simple fait de solliciter et d’obtenir le 
consentement des personnes concernées pourrait porter atteinte à la substance de la liberté de 
religion de la communauté requérante. Celle-ci n’a présenté aucune preuve à l’appui de son allégation 
selon laquelle la décision de la Commission avait un « effet dissuasif », malgré le laps de temps qui 
s’est écoulé depuis l’adoption de l’arrêt de la Cour administrative suprême. Enfin, la loi ici en cause 
s’applique à toutes les communautés et activités religieuses et aucune amende n’a été infligée à la 
communauté requérante.  

L’arrêt de la CourEDH est une très bonne illustration du « dialogue des juges » entre les deux 
cours européennes162 en particulier à propos de la liberté de pensée, de conscience et de 
religion. 

III.6.2.2. Arrêt de la Cour du 6 octobre 2015 Schrems c. Data Protection Commissioner, 
Aff. C-362/14 

L’arrêt du 6 octobre 2015 Schrems c. Data Protection Commissioner, Aff. C-362/14163 est 
particulièrement connu et beaucoup plus souvent cité que, par exemple, l’arrêt fondamental 
pour cette étude Prais, Aff. 130-75 (v. supra III.1). 

M. Schrems est un ressortissant autrichien et réside en Irlande. Il était abonné au réseau social 
Facebook depuis l’année 2008. Le 25 juin 2013, il avait déposé une plainte devant le 
Commissaire irlandais pour la protection des données parce que le droit et les pratiques des 
États‑Unis n’offraient aucune protection réelle des données conservées sur leur territoire 
contre la surveillance de l’État. Cela résultait selon lui des révélations faites par M. Snowden à 
partir du mois de mai 2013 au sujet des activités des services de renseignement américains, et 
en particulier de celles de la National Security Agency.  

Le commissaire estima qu’il n’était pas obligé d’enquêter sur la plainte ; il considérait qu’il 
n’existait pas de preuves que la NSA ait accédé aux données de M. Schrems, et que la décision 
2000/520 par laquelle la Commission a constaté que les États‑Unis assurent, dans le cadre du 
régime de la sphère de sécurité, un niveau de protection adéquat aux données à caractère 
personnel transférées l’empêcherait d’examiner le problème soulevé par la plainte. 

M. Schrems saisit la Haute Cour de Justice d’Irlande, qui décida le 17 juillet 2014 de surseoir à 
statuer et de saisir la Cour des questions préjudicielles suivantes : 

 
162  V. notamment DUCOULOMBIER, P. : Les relations entre Cour européenne des droits de l’Homme et Cour de Justice 

de l’Union européenne : un dialogue de sourds ? in Civitas Europa 2020/2 N° 45 (pp. 279 à 296). 
163  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 6 octobre 2015, Maximillian Schrems c. Data Protection Commissioner, 

Aff. C-362/14, ECLI:EU:C:2015:650. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62014CJ0362
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02000D0520-20000825
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02000D0520-20000825
https://droit.cairn.info/revue-civitas-europa-2020-2-page-279?lang=fr&tab=texte-integral
https://droit.cairn.info/revue-civitas-europa-2020-2-page-279?lang=fr&tab=texte-integral
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62014CJ0362
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62014CJ0362
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« Eu égard aux articles 7, 8 et 47 de la Charte et sans préjudice des dispositions de l’article 
25, paragraphe 6, de la directive 95/46, le commissaire saisi d’une plainte relative au 
transfert de données à caractère personnel vers un pays tiers (en l’occurrence les 
États‑Unis) dont le plaignant soutient que le droit et les pratiques n’offriraient pas des 
protections adéquates à la personne concernée est‑il absolument lié par la constatation 
contraire de l’Union contenue dans la décision 2000/520? 
Dans le cas contraire, peut‑il ou doit‑il mener sa propre enquête en s’instruisant de la 
manière dont les faits ont évolué depuis la première publication de la décision 
2000/520 ? » 

La Cour, comme le proposait l’a.g. BOT, la Cour a annulé la décision litigieuse de la Commission 
(point 107, v. encadré 85, nous soulignons).  

ENCADRÉ 85  

Arrêt du 6 octobre 2015, Schrems c. Data Protection Commissioner, Aff. C-362/14  
Dispositif 

1) L’article 25, paragraphe 6, de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 
octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, telle que modifiée par le règlement (CE) 
no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil, du 29 septembre 2003, lu à la lumière des articles 
7, 8 et 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce sens 
qu’une décision adoptée au titre de cette disposition, telle que la décision 2000/520/CE de la 
Commission, du 26 juillet 2000, conformément à la directive 95/46 relative à la pertinence de la 
protection assurée par les principes de la «sphère de sécurité» et par les questions souvent posées y 
afférentes, publiés par le ministère du commerce des États‑Unis d’Amérique, par laquelle la 
Commission européenne constate qu’un pays tiers assure un niveau de protection adéquat, ne fait pas 
obstacle à ce qu’une autorité de contrôle d’un État membre, au sens de l’article 28 de cette directive, 
telle que modifiée, examine la demande d’une personne relative à la protection de ses droits et libertés 
à l’égard du traitement de données à caractère personnel la concernant qui ont été transférées depuis 
un État membre vers ce pays tiers, lorsque cette personne fait valoir que le droit et les pratiques en 
vigueur dans celui‑ci n’assurent pas un niveau de protection adéquat. 

2) La décision 2000/520 est invalide.  

C’est surtout l’annulation de la décision de la Commission qui a fait l’objet d’importants 
commentaires, non seulement dans la doctrine, mais aussi dans les médias de la part de 
nombre de politiques. Les points essentiels de la motivation de la Cour concernent la liberté 
de pensée, d’opinion et de religion en tant que droits fondamentaux garantis par l’Union 
européenne (v. encadré 86).  

ENCADRÉ 86  

Arrêt du 6 octobre 2015, Schrems c. Data Protection Commissioner, Aff. C-362/14,  
points 96 et 97 

96 [...] l’adoption par la Commission d’une décision au titre de l’article 25, paragraphe 6, de la directive 
95/46 exige la constatation dûment motivée, de la part de cette institution, que le pays tiers concerné 
assure effectivement, en raison de sa législation interne ou de ses engagements internationaux, un 
niveau de protection des droits fondamentaux substantiellement équivalent à celui garanti dans 
l’ordre juridique de l’Union, tel qu’il ressort notamment des points précédents du présent arrêt.  
97 Or, il y a lieu de relever que la Commission n’a pas fait état, dans la décision 2000/520, de ce que les 
États‑Unis d’Amérique "assurent" effectivement un niveau de protection adéquat en raison de leur 
législation interne ou de leurs engagements internationaux. 
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Cet arrêt a été suivi d’une deuxième affaire164, initiée également par M. Schrems, qui a conduit 
à l’annulation de la décision d'exécution (UE) 2016/1250 de la Commission du 12 juillet 2016 
conformément à la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil relative à 
l'adéquation de la protection assurée par le bouclier de protection des données UE-États-Unis 
adoptée suite à l’annulation de la précédente.  

Une troisième affaire165, toujours initiée par M. Schrems, a conduit à l’annulation de la décision 
de la Commission 2000/520/CE du 26 juillet 2000 conformément à la directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative à la pertinence de la protection assurée par les 
principes de la «sphère de sécurité» et par les questions souvent posées y afférentes, publiés 
par le ministère du commerce des États-Unis d'Amérique.  

Une nouvelle décision adoptée à la suite de cette affaire, la décision d’exécution (UE) 
2023/1795 de la Commission, du 10 juillet 2023, constatant, conformément au règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil, le niveau de protection adéquat des données 
à caractère personnel assuré par le cadre de protection des données UE ‑ États-Unis a été 
attaquée devant le Tribunal par un autre requérant, M. Philippe Latombe. Son recours a été 
rejeté le 3 septembre 2025166, pour des raisons spécifiques à l’espèce. 

 

 

 
164  Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 25 janvier 2018, Maximilian Schrems c. Facebook Ireland Limited, Aff. 

C-498/16, ECLI:EU:C:2018:37. 
165  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 16 juillet 2020, Data Protection Commissioner c. Facebook Ireland Ltd 

et Maximillian Schrems, Aff. C-311/18, ECLI:EU:C:2020:559. 
166  Arrêt du Tribunal (dixième chambre élargie) du 3 septembre 2025, Philippe Latombe c. Commission 

européenne, Aff. T-553/23, ECLI:EU:T:2025:831. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016D1250
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016D1250
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016D1250
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32000D0520
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32000D0520
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32000D0520
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32000D0520
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32000D0520
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2023.231.01.0118.01.FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2023.231.01.0118.01.FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2023.231.01.0118.01.FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2023.231.01.0118.01.FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0498
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0498
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62018CJ0311
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62018CJ0311
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62023TJ0553
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62023TJ0553
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IV.  Les contours et les enjeux de la liberté de pensée, de 
conscience et de religion 

La structure suivie pour cette étude est établie par la Bibliothèque de droit comparé du 
Parlement européen en vue d’une comparaison entre les différentes études de la série. Afin de 
faciliter l’utilisation de l’étude, il y a de ce fait certaines répétitions entre le contenu des trois 
premières parties de l’étude, de nature essentiellement descriptive, et la présente partie IV, 
qui est plus un commentaire critique. 

L’art. I0 CDFUE, qui consacre la liberté de pensée, de conscience et de religion, fait ressortir 
que cette liberté, qui n’est pas définie plus en détail par la Charte, implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction, la liberté de manifester sa religion et le droit à l'objection 
de conscience. 

Cette liberté étant consacrée par le droit primaire, et plus précisément par la Charte, peut être 
considérée de nature constitutionnelle, et elle bénéficie de la protection juridictionnelle 
accordée par le système des traités. 

En tant que droit fondamental, cette liberté peut être considérée comme un élément de la 
notion d’État de droit de l’Union européenne. Son application est nettement affectée par le 
fait que l’Union n’est pas un État fédéral, mais une organisation sui generis de type confédéral. 

Comme c’est le cas pour la plupart des droits et libertés consacrés par la Charte, la liberté de 
pensée, de conscience et de religion est à considérer en complément d’autres droits et libertés 
et entre parfois en conflits avec certains droits et libertés. 

IV.1. Définitions 
La liberté de pensée, de conscience et de religion n’est définie de manière générale ni par le 
droit primaire de l’Union (v. encadré 87), ni par le droit dérivé, ni par la jurisprudence. Il en va 
de même pour la liberté de pensée et la liberté de conscience ; en ce qui concerne la liberté de 
religion le droit positif est plus précis.  

ENCADRÉ 87  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la 
liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les 
pratiques et l'accomplissement des rites. 
2. Le droit à l'objection de conscience est reconnu selon les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Comme le précisent les Explications à la Charte, la signification et la portée de l'art. 10 par. 1 
correspondent à celles de l'article 9 de la CEDH sur la liberté de pensée, de conscience et de 
religion. En effet le par. 1 de l’art. 10 CDFUE reproduit exactement le texte du par. 1 de l’art. 9 
CEDH (v. encadré 88).  

ENCADRÉ 88  

CEDH, Art. 9 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=7
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
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individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites. 

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que 
celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à 
la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection 
des droits et libertés d’autrui. 

Pour la CEDH seuls les textes anglais et français font foi. En ce qui concerne en revanche la 
Charte, les 24 versions linguistiques font également foi.  

Il est utile de rappeler que la Convention de 2000, qui a élaboré le texte de la CDFUE, utilisait 
comme langues de rédaction le français, l’anglais et parfois l’allemand.  

Contrairement aux versions anglaise et française de l’art. 10 par. 1 CDFUE, qui en effet 
reproduisent mot à mot le texte de l’art. 9, par. 1 CEDH, la version allemande de la Charte 
diverge légèrement des traductions de la CEDH présentes sur le site du Conseil de l’Europe167. 
Comme le font observer certains commentateurs168, la CEDH dit au par. 1 Unterricht oder 
Praktizieren von Bräuchen und Riten (l’enseignement ou la pratique de coutumes et rites) alors 
que la version allemande de la CFDUE dit Unterricht, Bräuche und Riten (l’enseignement, les 
pratiques et l’accomplissement des rites). La version néerlandaise de la Charte va plus loin et 
dit in erediensten, in onderricht, in de praktische toepassing ervan en in het onderhouden van 
geboden en voorschriften (dans les cultes, dans l'enseignement, dans leur application pratique 
et dans le respect des commandements et des prescriptions). La version danoise dit gennem 
gudstjeneste, undervisning, andagt og overholdelse af religiøse skikke (par le culte, 
l'enseignement, la dévotion et le respect des coutumes religieuses)169. En revanche, les 
versions espagnole, portugaise et roumaine suivent fidèlement le texte français.  

Ces différences ne changent rien à la substance, mais risquent d’engendrer d’inutiles 
divergences d’interprétation, spécialement par la doctrine, selon la version linguistique de la 
Charte utilisée, en particulier en faisant apparaître une différence qui n’existe pas en réalité 
entre le texte de la Charte et celui de la CEDH. Ceci est important notamment du fait que 
l’art. 52 par. 3 CDFUE dispose que : 

« Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits 
garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des 
libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère 
ladite convention ». 

En droit de l’Union européenne, la recherche d’une définition de la liberté de pensée, de 
conscience et de religion prend appui essentiellement dans ses manifestations (le for 
extérieur), et en particulier par l’interdiction des discriminations fondées sur l’opinion et la 
religion, et le droit à l’objection de conscience. 

 
167  CONSEIL DE L’EUROPE: Sammlung Europäischer Verträge - Nr. 5 Konvention zum Schutze der Menschenrechte 

und Grundfreiheiten in der Fassung der Protokolle Nr. 11, 14 und 15. Le texte précise seulement ”Nichtamtliche 
Übersetzung” (traduction non officielle); COUR EUROPÉENE DES DROITS DE L’HOMME: Die Europäische 
Menschenrechtskonvention. Le texte rappelle ”Einzig die englische und französische Fassung der 
Menschenrechtskonvention sind verbindlich. Diese Übersetzung ist keine offizielle Version der 
Menschenrechtskonvention” (seules les versions anglaise et française de la Convention des droits de l'homme 
font foi. Cette traduction n'est pas une version officielle de la Convention des droits de l'homme). 

168  V. MUCKEL, S.: „Art. 10. Gedanken-, Gewissens- und Religionsfreiheit“, in STERN, K. et SACHS, M.: Europäische 
Grundrechte-Charta Kommentar, Munich, Beck, 2016 (p. 324 note 5). 

169  Nous nous limitons aux langues que nous comprenons en les lisant. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=16
https://rm.coe.int/1680a6eaba
https://rm.coe.int/1680a6eaba
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_DEU
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_DEU
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IV.1.1. Pensée 
Ni la Charte, ni la CEDH ne donnent une définition de la liberté de pensée, pas plus que le droit 
dérivé de l’Union ni la jurisprudence de la CJUE e de la CourEDH. 

Pour ce qui est de la doctrine, la citation suivante de Jochen FROWEIN170 ancien juge à la 
CourEDH est particulièrement utile, notamment du fait qu’il s’agit du premier commentaire en 
langue française de la CEDH sous la direction d’Edmond PETTITI171, également ancien juge à la 
CourEDH (nous soulignons). 

« Le fait que les pensées sont libres avant d’être exprimées ne veut pas dire que la 
protection de cette liberté soit superflue. Avec la reconnaissance explicite de la liberté de 
pensée, les États membres de la Convention ont accepté une prohibition de 
l’endoctrinement dans le sens d’un enseignement idéologique pour la population et 
surtout la jeunesse. L’introduction d’une sorte de religion d’État serait une claire violation 
de l’article 9 [de la CEDH]. La Cour a déduit l’interdiction d’un endoctrinement dans 
l‘école non seulement de l’article 2 du premier protocole, mais aussi de l’article 9 [de la 
CEDH] ».172 

IV.1.2. Conscience 
De même que pour la liberté de pensée, ni la Charte, ni la CEDH ne donnent une définition de 
la liberté de conscience, pas plus que le droit dérivé de l’Union ni la jurisprudence de la CJUE 
e de la CourEDH.  

Nous reprenons volontiers la définition très synthétique de Claus Dieter CLASSEN :  
« La liberté de conscience protège les convictions fondamentales élémentaires sur ce 
qui est bien et ce qui est mal »173. 

Le briefing « La liberté de conscience dans le monde » du Parlement européen, préparé par 
l’EPRS174, contient une tentative de définition à laquelle nous adhérons (nous soulignons) :  

« Contrairement à la liberté de religion dont la définition paraît plus évidente, la liberté 
de conscience concerne une variété de convictions, individuelles ou collectives. En effet, 
un individu peut se considérer comme déiste, théiste, athée, agnostique, comme "aucune 
des mentions précédente“, comme humaniste, libre penseur ou adepte de l’un des 
nombreux courants philosophiques, et cette liste n’est pas exhaustive ».  

Le briefing continue avec les considérations suivantes qui nous paraissent pertinentes pour 
cette étude : 

 « Les statistiques sont parfois lacunaires. L'un des motifs les plus évidents est que, dans 
certains contextes sociaux ou nationaux, il est parfois dangereux d’exercer sa liberté de 
conscience.  

 
170  Jochen Abraham FROHWEIN, né en 1934, professeur de droit public, a été en particulier membre du Conseil 

scientifique consultatif du Conseil de l’Europe 1972 à 1975 et membre de la Commission européenne des droits 
de l'homme, de 1973 à 1993. 

171  FROWEIN, J. A. : ”Article 9 § 1”, in PETTITI, L.-E., DECAUX, E. et IMBERT , P.H. : La convention européenne des 
droits de l'homme ; commentaire article par article, Economica, 1999 (p. 354). 

172  V. CourEDH, 07/12/1976 Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, 5095/71 5920/72 5926/72, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62067 (p. 269). 

173  „Die Gewissensfreiheit schützt elementare Grundüberzeugungen davon, was gut und was schlecht ist“. 
CLASSEN, C. D.: „Schutz der Gedanken-, Gewissens- und Religionsfreiheit nach der EMRK“, in EHLERS, D. et 
GERMELMANN, C. F. (dir): Europäische Grundrechte und Grundfreiheiten, 2023, De Gruyter (p. 469).  

174  PERCHOC, Ph. : La liberté de conscience dans le monde, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
novembre 2019, PE 642.277. 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62067
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2019/642277/EPRS_BRI(2019)642277_FR.pdf
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Néanmoins, diverses études internationales tentent de dénombrer à la fois les adeptes 
des principales religions du monde, mais aussi ceux qui ont d’autres croyances moins 
facilement catégorisables et qui sont le plus souvent définis dans ces études comme "sans 
obédience" ou "non confessionels". Selon le Pew Research Centre, ce groupe – si on peut 
le définir comme tel – est aujourd’hui le troisième dans le monde de par son importance 
numérique, représentant environ 16 % des sondés [dans le monde]. […] Selon la European 
Values Survey, trois Européens sur quatre se déclarent religieux. La part des athées reste 
faible en Europe, sauf en France ou en République tchèque, par exemple. Les différences 
entre ces études à l’échelle mondiale et régionale montrent combien il est complexe de 
définir précisément le nombre de personnes concernées ». 

Pour ce qui est de la doctrine il vaut la peine de citer à nouveau FROWEIN175 : 
« Pour la liberté de conscience comme pour la liberté de pensée, la garantie crée 
l’obligation de ne pas exercer une contrainte sauf sur la base du par. 2 [de l’art. 9 CEDH]. 
L’État ne doit notamment pas essayer d’influencer les décisions de conscience de 
l’individu ou d’attacher des avantages ou des désavantages à une décision de 
conscience. Les organes de la Convention n’ont pas eu beaucoup d’occasion de définir 
les conditions d’une décision de conscience. Chaque décision qui est prise sur la base de 
catégories fondamentales peut devenir une décision de conscience. Sont exclues les 
décisions purement politiques ou d’opportunité. On doit admettre que cette distinction 
est relativement vague. » 

Contrairement à l’art. 9 CEDH, l’art. 10 de la Charte se réfère explicitement à l’objection de 
conscience. L’on peut noter que la Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne 
contient depuis son adoption en 1949 l’art. 4 par. 3 en vertu duquel  

« Nul ne doit être astreint contre sa conscience au service armé en temps de guerre. 
Les modalités sont définies par une loi fédérale ». 

Dans son commentaire de la Charte, Guy BRAIBANT, dont l’opinion est particulièrement 
intéressante parce qu’il était membre du Conseil d’État et depuis longtemps professeur à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) et a participé à l’élaboration de la Charte 
en tant que représentant du gouvernement français à la Convention l’a élaborée en l’an 2000, 
souligne que l’absence de référence à l’objection de conscience dans l’art. 9 de la CEDH176 
avait été critiquée et avait fait l’objet d’une recommandation du Conseil de l’Europe du 9 avril 
1987177 et ajoute : « il a été mis fin à cette lacune, non par la Convention elle-même, mais par 
la Charte, dont les auteurs ont tenu compte de l’évolution des idées et des lois », ce que 
reflètent les Explications. 

Pour plus de détails sur l’objection de conscience, v. également IV.5.13.3. 

IV.1.3. Religion 
De même que pour la liberté de pensée et de conscience, ni la Charte, ni la CEDH ne donnent 
une définition de la liberté de religion, pas plus que le droit dérivé de l’Union ni la jurisprudence 
de la CJUE e de la CourEDH.  

 
175  Cit. note 169, ibid. 
176  BRAIBANT, cit. note 14 (pp. 118-119). 
177  Recommandation n° R (87) 8 du comité des Ministres aux États membres relative à l'objection de conscience 

au service militaire obligatoire. 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=9
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=7
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf
https://www.btg-bestellservice.de/pdf/80202000.pdf#page=17
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016804e8fec
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016804e8fec
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Le Briefing « Religion et droits de l’homme » du Parlement européen préparé par l’EPRS178 ne 
contient pas non plus de définition de la religion, mais des indications statistiques 
intéressantes dans le paragraphe intitulé « La religion et les citoyens de l’Union » : 

« La relation que les citoyens européens entretiennent avec la religion est assez 
complexe. À en croire certains sondages, alors qu’une majorité déclare s’identifier à une 
religion, seule une minorité considère que la religion figure parmi les valeurs personnelles 
qui comptent le plus pour eux. Selon l’enquête Eurobaromètre standard 88 de 2017, la 
religion figure à la dernière place des valeurs considérées comme les plus importantes 
par les personnes interrogées (6 % en moyenne dans l’Union). En 2018, dans l’enquête 
Eurobaromètre standard 89, c’est à nouveau la religion qui arrive en dernière position 
parmi les valeurs qui représentent le mieux l’Union (3 %) et qui contribuent le plus à créer 
un sentiment de communauté parmi les citoyens de l’Union (8 %). Cependant, d’après des 
travaux de recherche effectués en 2017 par le centre de recherche Pew (Europe centrale 
et orientale) et en 2018 (Europe occidentale), la majorité des Européens se considèrent 
toujours chrétiens (même si peu d’entre eux sont pratiquants). Selon les estimations de 
ce centre de recherche, 5 % de la population en Europe est musulmane et 0,2 % est juive. 
Alors que des travaux de recherche sur l’Europe ont montré que chaque génération est 
moins religieuse que la précédente, les projections établies en 2015 par le centre de 
recherche Pew indiquent, qu’à l’avenir, la proportion de chrétiens dans la population 
reculera, passant de 74,5 % en 2010 à 65,2 % en 2050, dans un contexte d’augmentation 
s’agissant des personnes sans affiliation religieuse (de 18,8 % à 23,3 %), des musulmans 
(de 5,9 % à 10,2 %), des hindous (de 0,2 % à 0,4 %) et des bouddhistes (de 0,2 % à 0,4 %) 
et d’une légère baisse de la proportion de juifs (se maintenant à environ 0,2 %) ». 

Pour ce qui est de la doctrine il vaut la peine de citer à nouveau FROWEIN179 (nous soulignons) : 
« En assurant la garantie de la liberté de pensée avant même la liberté de religion la 
Convention montre sa préférence pour un État neutre qui ne lie pas le citoyen dans le 
sens d’une idéologie ou religion.180 Bien que la Convention ne connaisse pas l’interdiction 
d’une Église d’État, cette Église d’État ne pourrait jamais obliger les citoyens à en devenir 
membres. Avec la liberté de pensée c’est aussi la liberté négative de religion qui est 
protégée, c’est-à-dire l’attitude de l’athée, du non-conformiste, etc. Où il y a un 
enseignement religieux, il y doit exister la possibilité d’être exempté de cette éducation ». 

Il faut souligner que l’art. 10 CDFUE et l’art. 9 CEDH parlent de « religion ou conviction » en 
anglais religion or belief, qui serait à notre avis mieux rendu par « religion ou croyance ». La 
version allemande utilise pour « conviction » le terme Weltanschauung (conception du 
Monde). Selon Siegmund FREUD181 : 

 « "Weltanschauung" est, je le crains, une notion spécifiquement allemande dont la 
traduction dans des langues étrangères soulève sans doute des difficultés. Si je tente d’en 
donner une définition, elle vous paraîtra certainement maladroite. Je pense donc qu’une 
"Weltanschauung" est une construction intellectuelle qui résout, de façon homogène, tous 
les problèmes de notre existence à partir d’une hypothèse qui commande le tout, où, par 
conséquent, aucun problème ne reste ouvert, et où tout ce que à quoi nous nous 
intéressons trouve sa place déterminée. Il est aisé de comprendre que la possession d’une 
telle "Weltanschauung" fait partie des désirs idéaux des hommes. Si l’on y croit, on peut 

 
178  PRPIC, M. : Religion et droits de l’homme, Service de recherche du Parlement européen, 2018, PE 630.290 
179  Cit. note 169, ibid. 
180  CourEDH, 25/05/1993, Kokkinakis c. Grèce , 14307/88, point 31. 
181  FREUD, S. : Nouvelles conférences d’introduction à la psychanalyse, Paris, Gallimard, 1984 (p. 211-212), cité 

dans https://www.champlacanienfrance.net/wp-content/uploads/2024/03/Freud_M177.pdf  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/630290/EPRS_BRI(2018)630290_FR.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62384
https://archive.org/details/nouvellesconfren0000freu
https://www.champlacanienfrance.net/wp-content/uploads/2024/03/Freud_M177.pdf
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se sentir assuré dans la vie, savoir ce vers quoi on doit tendre, comment on peut placer 
de la façon la plus appropriée ses affects et ses intérêts. » 

Cela se reflète dans le commentaire de CLASSEN182 :  
« La liberté de religion et de conviction protège une certaine conception cohérente et 
déterminante de l'identité du monde dans son ensemble, qui peut, le cas échéant, 
s'exprimer sous les formes mentionnées à l'alinéa 1, deuxième partie de la phrase, et à 
l'alinéa 2 – profession de foi, culte et modes de vie. Les athées, agnostiques, etc. peuvent 
également invoquer cette liberté ».  

Le commentaire de MUCKEL183 consacre deux paragraphes qui closent le débat sur la possible 
différence entre religion et conviction (nous soulignons):  

« Bien que la Charte fasse la distinction entre religion et conviction à l'article 10, tout 
comme elle distingue conceptuellement les communautés religieuses et non 
confessionnelles à l'article 17, paragraphes 1 et 2, il convient de noter qu'une telle 
distinction n'est pas applicable dans les faits. En particulier, la comparaison entre 
transcendance (religion) et immanence (conviction), souvent utilisée dans le droit 
constitutionnel national allemand pour traiter de questions similaires, ne permet pas 
d'établir une distinction juridique claire entre les deux concepts. Les critères religieux, 
théologiques et philosophiques ne permettent pas non plus d'établir une distinction 
convaincante. En fin de compte, toutes les tentatives de différenciation semblent 
arbitraires. 
L'absence de mention de la liberté de conviction dans l'article 10, paragraphe 1, phrase 1, 
ne change rien à la protection équivalente de la conviction, qui est mise sur un pied 
d'égalité avec la religion dans l'article 10, paragraphe 1, phrase 2 ». 

Dans son commentaire de la CEDH, GONIN184 précise :  
« l’art. 9 CEDH protège également certains types de convictions qui ne sont pas issues, à 
proprement parler, d’une religion déterminée. Une telle situation n’est guère surprenante, 
le terme "conviction" étant explicitement employé par la Convention dans la deuxième 
partie de l’art. 9 § 1 CEDH. Une certitude personnelle forte ne bénéficie cependant pas 
dans chaque cas de figure de la protection de l’art. 9 CEDH ; elle doit, à l’inverse, remplir 
deux exigences spécifiques ».  

Ces deux exigences sont issues de la jurisprudence. Dans l’arrêt Campbell et Cosans c. 
Royaume-Uni185, la Cour EDH dit (nous soulignons) : 

« Considéré isolément et dans son acception ordinaire, le mot "convictions" n'est pas 
synonyme des termes "opinion" et "idées" tels que les emploie l'article 10 de la Convention 
qui garantit la liberté d'expression; on le retrouve dans la version française de l'article 9 
(en anglais "beliefs"), qui consacre la liberté de pensée, de conscience et de religion. Il 
s'applique à des vues atteignant un certain degré de force, de sérieux, de cohérence et 
d'importance. 
Quant à l'adjectif "philosophiques", il ne se prête pas à une définition exhaustive et les 
travaux préparatoires ne fournissent guère d'indications sur son sens précis. La 
Commission [européenne des droits de l’homme] relève que "philosophie" s'entend de 

 
182  Cit. note 171 (p. 469). Notre traduction de l’allemand „Religions- sowie Weltanschauungsfreiheit schützen eine 

bestimmte identitäts-bestimmende, in sich kohärente Vorstellung von der Welt als Ganzer, die sich ggf. in den 
in Abs 1 HS 2 sowie Abs 2 erwähnten Formen – Bekenntnis, Kult und Lebensweisen – äußern kann. Auch 
Atheisten, Agnostiker etc. können sich auf diese Freiheit berufen.“ 

183  Cit. note 166 (pp. 242). 
184  GONIN, cit. note 26 (p. 544). 
185  CourEDH, 25/02/1982, Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, 7511/76, 7743/76, point 36. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22itemid%22:%5B%22001-62013%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22itemid%22:%5B%22001-62013%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-62013
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-62013
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nombreuses manières : ce vocable sert à désigner un système pleinement structuré de 
pensée tout comme, plutôt vaguement, des idées relatives à des questions plus ou moins 
futiles. […] 
Eu égard à la Convention toute entière, y compris l'article 17, l'expression "convictions 
philosophiques" vise en l'occurrence, aux yeux de la Cour, des convictions qui méritent 
respect dans une "société démocratique" […], ne sont pas incompatibles avec la dignité 
de la personne […]. 
Les opinions des requérantes ont trait à un aspect grave et important de la vie et de la 
conduite de l'homme : l'intégrité de la personne, la légitimité ou illégitimité d'infliger des 
punitions corporelles et l'exclusion de l'angoisse que suscite le risque de pareil traitement. 
Elles répondent à chacun des divers critères énumérés plus haut ; elles se distinguent en 
cela des idées que l'on pourrait professer sur d'autres méthodes de discipline ou sur la 
discipline en général ». 

GONIN186 cite à ce propos des arrêts de la CourEDH qui « estiment par exemple qu’il n’est pas 
exclu que certaines formes de pacifisme soient en mesure de tomber dans cette catégorie, 
de même que le communisme ou encore le véganisme ». 

IV.1.4. Conflits possibles entre les trois concepts 
Il est difficile de parler de conflit entre les concepts de liberté de pensée, liberté de conscience 
et liberté de religion, sauf à y voir des conflits entre le for intérieur, seul domaine de la liberté 
de pensée, et le for extérieur, où s’expriment la liberté de conscience et de religion. 

En ce qui concerne la liberté de conscience et la liberté de religion, elles ne s’opposent pas à 
notre avis, mais il y a en revanche nombre de conflits entre ces libertés et les règles et 
pratiques de communautés religieuses et non confessionnelles et leurs membres, comme 
illustré par la jurisprudence de la CJUE, en particulier dans l’arrêt Egenberger, Aff.C-414/16 
(v. supra III.1.3.2.1 et infra IV.2)187. 

IV.2. Nature juridique et protection juridictionnelle 
Du fait même de son inclusion dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE par l’art. 10, il 
est évident que la liberté de pensée, de conscience et de religion, est un droit ou une liberté 
fondamentale dans l’ordre juridique de l’UE – tout comme celui du Conseil de l’Europe 
puisqu’il est consacré à l’art. 9 CEDH.  

IV.2.1. Une liberté à statut constitutionnel 
En droit de l’UE, cette liberté a statut constitutionnel, puisqu’elle est inscrite dans la Charte 
qui a la même valeur que les traités. Cela signifie que les institutions, organes et organismes 
de l’Union ainsi que les autorités des États membres quand ils agissent dans le domaine de 
compétences de l’Union sont tenus de l’appliquer, en particulier en adoptant et en mettant en 
œuvre les actes législatifs et réglementaires pertinents. 

La CDFUE ne procède pas – pas plus que la CEDH d’ailleurs – à une hiérarchisation des droits 
et libertés fondamentales188.  

 
186  GONIN, cit. note 26 (p. 544). 
187  V. également le Guide sur l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme - Liberté de pensée, 

de conscience et de religion, cit. note 7. 
188  V. supra p. 93 sur la notion de ”noyau dur”. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_art_9_fre
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_art_9_fre
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Le fait que le terme utilisé soit « liberté » et non « droit » n'a pas d’incidence sur le statut ou 
le rang de celle-ci. L’art. 6, par. 1, 1er al., TUE dispose d’ailleurs que « L'Union reconnaît les 
droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle 
a la même valeur juridique que les traités », sans qu’il n’y ait une hiérarchie entre droits, 
libertés et principes.  

La distinction entre droits et principes n’a pas de conséquences évidentes, malgré la 
formulation de l’art 52. par. 5 CDFUE (v. encadré 89). 

ENCADRÉ 89  

Art. 52, par. 5 CDFUE 

Les dispositions de la présente Charte qui contiennent des principes peuvent être mises en œuvre par 
des actes législatifs et exécutifs pris par les institutions, organes et organismes de l'Union, et par des 
actes des États membres lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union, dans l'exercice de leurs 
compétences respectives. Leur invocation devant le juge n'est admise que pour l'interprétation et le 
contrôle de la légalité de tels actes.  

Qui plus est l’art. 10 CDFUE peut être considéré comme formulant un droit et pas seulement 
un principe. 

Les conclusions de l’a.g. Evgeni TANCHEV dans l’affaire Egenberger (v. III.3.2.1.) méritent d’être 
citées ici189 : 

« [...] il serait selon moi erroné d’interpréter l’article 17, paragraphes 1 et 2, comme une 
sorte de méta-principe de droit constitutionnel qui contraindrait l’Union, quelles que 
soient les circonstances, au respect du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, 
les Églises, associations et communautés religieuses, ainsi que les associations 
philosophiques et non confessionnelles. Une telle approche se heurterait à d’autres 
dispositions du droit primaire de l’Union, notamment le mécanisme de l’article 7 TUE, 
permettant de répondre au "risque clair de violation grave par un État membre des 
valeurs" sur lesquelles l’Union européenne est fondée, telles qu’elles ressortent de l’article 
2 TUE. Il convient également de tenir compte des finalités de l’article 10 TFUE et des 
objectifs de l’Union dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, 
ainsi que des articles 22 et 47 de la Charte, le premier favorisant le pluralisme et le second 
reflétant le principe général du droit à un recours effectif en cas de violation des droits et 
libertés garanties par le droit de l’Union. […] En conclusion, l’article 17 illustre à quel point 
les impératifs constitutionnels de l’Union reflètent, pour reprendre l’expression d’un 
universitaire, le "pluralisme des valeurs". »  

IV.2.2. La protection juridictionnelle de la liberté 
La liberté de pensée, de conscience et de religion jouit de la protection des juridictions de 
l’Union et des États membres, en vertu de l’art. 19 TUE (v. encadré 90, nous soulignons). 

ENCADRÉ 90  

TUE, Art. 19  

1. La Cour de justice de l'Union européenne comprend la Cour de justice, le Tribunal et des tribunaux 
spécialisés. Elle assure le respect du droit dans l'interprétation et l'application des traités. 

 
189  Conclusions du 9 novembre 2017 dans l’affaire Vera Egenberger c. Evangelisches Werk für Diakonie und 

Entwicklung eV, C-414/16, ECLI:EU:C:2017:851, point 93 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62016CC0414&from=LV
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-414%2F16%22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62016CC0414&from=LV
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-414%252F16&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lgrec=fr&lg=&page=1&cid=1645448
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-414%252F16&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lgrec=fr&lg=&page=1&cid=1645448
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Les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection 
juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l'Union. 
[…] 

3. La Cour de justice de l'Union européenne statue conformément aux traités: 
 a) sur les recours formés par un État membre, une institution ou des personnes physiques ou 

morales; 
 b) à titre préjudiciel, à la demande des juridictions nationales, sur l'interprétation du droit de 

l'Union ou sur la validité d'actes adoptés par les institutions; 
 c) dans les autres cas prévus par les traités. 

Les limites à la protection juridictionnelle de liberté de pensée, de conscience et de religion ; 
à part celles qui résultent du fait que l’Union n’est pas un État fédéral (v. IV.4) sont d’ordre 
procédural.  

En premier lieu, les recours peuvent être intentés par des personnes physiques et morales 
ayant la capacité pour agir, ce qui est déterminé par le droit des États membres pour les 
personnes physiques – essentiellement avoir atteint l’âge de la majorité – ainsi que pour les 
personnes morales, sous réserve de cas où la CJUE admet que des groupements n’ayant pas 
la personnalité juridique puissent agir en justice. 

En second lieu, la CJUE n’a pas le pouvoir d’adresser des injonctions aux institutions, organes 
et organismes de l’Union, contrairement aux juridiction des États membres, qui ont souvent 
un tel pouvoir à l’égard des autorités publiques, comme c’est le cas par exemple des 
juridictions administratives allemandes, et de celles de la France, dont le Conseil d’État depuis 
1995, qui peut non seulement adresser des injonctions à l’administration, mais également le 
cas échéant au gouvernement si les mesures à prendre relèvent du pouvoir règlementaire. 

Nous n’avons pas traité dans le chapitre III de la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits d’l’homme, même si la CJUE se réfère très souvent à cette dernière pour la liberté de 
pensée, de conscience et de religion. Il faut toujours avoir à l’esprit que contrairement à la 
CDHE, qui s’applique aux États du Conseil de l’Europe du seul fait qu’ils y sont parties, la 
Charte ne s’applique que dans les domaines où une compétence a été attribuée à l’Union par 
ses États membres (v. encadré 91, nous soulignons). 

ENCADRÉ 91  

Charte des droits fondamentaux de l’UE, Art. 51 - Champ d'application 

1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de 
l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement 
lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent 
les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives et 
dans le respect des limites des compétences de l'Union telles qu'elles lui sont conférées dans les 
traités. 

2. La présente Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des 
compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et 
ne modifie pas les compétences et tâches définies dans les traités. 

Le principe de proportionnalité joue un rôle fondamental tant dans la rédaction d’actes de droit 
dérivé que dans la jurisprudence relative au à la liberté de pensée, de conscience et de religion.  

Comme nous l’avons vu le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 
modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
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applicable aux autres agents de ces Communautés se réfère expressément au principe de 
proportionnalité (v. encadré 92, nous soulignons). 

ENCADRÉ 92  

Statut des fonctionnaires de la CEE et de la CECA, art. premier quinquies, paragraphe 1er  

1. Dans l'application du présent statut est interdite toute discrimination, telle qu'une discrimination 
fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle. 
Aux fins du présent statut, les partenariats non matrimoniaux sont traités au même titre que le 
mariage, pourvu que toutes les conditions énumérées à l'article 1er, paragraphe 2, point c), de l'annexe 
VII soient remplies.  
[…] 

6. Dans le respect du principe de non-discrimination et du principe de proportionnalité190, toute 
limitation de ces principes doit être objectivement et raisonnablement justifiée et doit répondre à des 
objectifs légitimes d'intérêt général dans le cadre de la politique du personnel. Ces objectifs peuvent 
notamment justifier la fixation d'un âge obligatoire de la retraite et d'un âge minimum pour bénéficier 
d'une pension d'ancienneté. 

De très nombreux arrêts illustrent la manière dont procède la Cour pour vérifier la 
proportionnalité d’une mesure (v. en particulier dans l’arrêt Egenberger, Aff.C-414/16 (v. 
supra III.1.3.2.1).  

Lorsqu’elle applique le principe de manière systématique elle utilise la méthode dégagée 
depuis longtemps par la jurisprudence et la doctrine allemandes,191 le test en trois étapes 
(Drei-Stufen-Test). Après avoir constaté au préalable la légitimité des objectifs poursuivis elle 
vérifie l’adéquation, la nécessité et la proportionnalité au sens strict de la mesure. Il s’agit de 
contrôler :  

i) si la mesure soumise à l’appréciation du juge est appropriée aux objectifs qu’elle 
est censée poursuivre ;  

ii) si cette mesure est nécessaire, c’est-à-dire qu’il n’existe pas de mesure alternative 
également efficace mais moins restrictive ; et si elle est proportionnelle en ce sens 
qu’elle réalise un juste équilibre entre les intérêts en présence, en pondérant leur 
importance respective. 

IV.3. Relation avec l’État de droit  
L’État de droit est un principe qui fait partie des valeurs de l’Union, comme rappelé par le 
Préambule et l’art. 2 TUE ainsi que par le Préambule de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union. L’on peut considérer qu’il existe une définition officielle de l’État de droit en droit de 
l’UE avec le troisième considérant du règlement du 16 décembre 2020 relatif à un régime 
général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union (v. encadré 93).  

 
190  À propos du test de proportionnalité qu’applique la CJUE dans le contrôle de légalité, v. infra IV.2.2. 
191  V. GALETTA, D.-U. : ”Chapitre I. Principe de proportionnalité”, in AUBY, J.-. et DUTHEIL DE LA ROCHÈRE, J. : Traité 

de droit administratif européen, Bruxelles, 3e édition 2022 (pp. 437-463). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004R0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R2092&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R2092&from=FR
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ENCADRÉ 93  

Règlement du 16 décembre 2020 relatif à un régime général de conditionnalité, Considérant 3 

L’État de droit exige que toutes les autorités publiques agissent dans les limites fixées par la loi, 
conformément aux valeurs que sont la démocratie et le respect des droits fondamentaux, consacrées 
dans la [CDFUE] et d’autres instruments applicables, et sous le contrôle de juridictions indépendantes 
et impartiales. Il requiert, en particulier, que les principes de légalité, supposant l’existence d’un 
processus législatif transparent, responsable, démocratique et pluraliste, de sécurité juridique, 
d’interdiction de l’arbitraire du pouvoir exécutif, d’une protection juridictionnelle effective, incluant 
l’accès à la justice, par des juridictions indépendantes et impartiales, et de séparation des pouvoirs 
soient respectés. 

Les rapports entre liberté de pensée, de conscience et de religion et État de droit ont deux 
aspects.  

En premier lieu, l’on peut considérer qu’en droit de l’Union, cette liberté est un des éléments 
de l’État de droit en tant que droit fondamental garanti en particulier par la CDFUE. De ce 
point de vue, le droit de l’Union ne se distingue pas du droit du Conseil de l’Europe étant donné 
que la formulation générale de cette liberté à l’art. 10 par. 1 CDFUE est la même que celle de 
l’art. 9 par. 1 CEDH et que la CJUE se réfère fréquemment la jurisprudence de la CourEDH.  

En second lieu, cette liberté doit bénéficier d’une protection juridictionnelle effective par des 
juridictions indépendantes et impartiales, incluant le droit l’accès à la justice. Cela signifie en 
particulier que d’une part les juridictions doivent être indépendantes des personnes physiques 
et morales qui en bénéficient de la liberté de pensée, de conscience et de religion et de celles 
qui font valoir des droits restreignant celle-ci telles que les églises et communautés religieuses 
ou de conviction, et d’autre part, que les juridictions doivent être indépendantes des autorités 
publiques des États membres, en particulier du gouvernement, du Parlement et des autorités 
régionales et locales. 

IV.4.  Application dans une structure étatique non centralisée telle que 
l’Union européenne 

La liberté de pensée, de conscience et de religion telle que réaffirmée à l’art. 10 CDFUE 
s’applique aux institutions de l’Union ainsi qu’à toutes les autorités des États membres, 
centrales ou décentralisées, quel que soit leur degré d’autonomie.  

Comme pour l’ensemble du droit de l’Union, une éventuelle méconnaissance de cette liberté 
par une autorité publique décentralisée engage la responsabilité de l’État membre et peut 
donc faire l’objet d’une procédure en infraction.  

De même, en cas de litige devant une juridiction d’un État membre pour lequel une décision, 
règlementation ou inaction d’une autorité décentralisée qui relève du champ d’application du 
droit de l’Union, en particulier du fait de l’applicabilité d’une directive, d’un règlement ou d’une 
décision de l’Union est pertinente pour la solution du litige, les juridictions de l’État membre 
peuvent faire un recours préjudiciel en interprétation à la CJUE, ou doivent le faire s’il s’agit d’une 
juridiction de dernier degré ou si la question porte sur la validité de la norme de droit de l’Union.  

Avec un jugement du 29 septembre 2025192, la Cour constitutionnelle fédérale allemande s’est 
prononcé sur une affaire similaire à celle l’Arrêt Egenberger, Aff.C-414/16, du 17 avril 2018 

 
192  Bundesverfassungsgericht, 29 septembre 2025:  

2 BvR 934/19 - Kirchenmitgliedschaft als Einstellungsvoraussetzung 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2025/09/rs20250929_2bvr093419.html
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(v. IV.4.1.1.1)193, concernant l'appartenance à l'Église comme condition d'embauche. Les 
« principes directeurs » (Leitsätze) font clairement la façon dont se pose la problématique de 
la liberté de pensée, de conscience et de religion dans la structure « multiniveaux » de l’Union 
européenne (v. encadré 94, nous soulignons – notre traduction de l’allemand).  

ENCADRÉ 94  

Bundesverfassungsgericht - Principes directeurs de la décision de la deuxième chambre du 29 
septembre 2025. 2 BvR 934/19 - L'appartenance à l'Église comme condition d'embauche 

1. La Cour constitutionnelle fédérale examine le droit national et son application à l'aune des droits 
fondamentaux de la Loi fondamentale, même lorsque celui-ci relève du champ d'application du droit 
de l'Union européenne, mais n'est pas entièrement déterminé par celui-ci. Les normes pertinentes en 
l'espèce, issues de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 relative à l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail, laissent aux États membres une marge de manœuvre dans leur mise en 
œuvre. Dans le cadre fixé par le droit spécialisé de l'Union tel qu'interprété par la Cour de justice de 
l'Union européenne, cette marge de manœuvre indique une pluralité des droits fondamentaux. En 
conséquence, compte tenu des différences entre les États membres en matière de droit constitutionnel 
relatif à la religion, il peut y avoir des évaluations divergentes lors de la mise en balance des intérêts 
juridiques concernés dans le domaine du droit du travail religieux. 

2. Le droit à l'autodétermination religieuse conformément à l'article 4, paragraphes 1 et 2, en liaison 
avec l'article 140 de la Loi fondamentale et l'article 137, paragraphe 3, phrase 1, de la Constitution de 
Weimar, comprend toutes les mesures qui servent à garantir la dimension religieuse de l'activité et à 
préserver le lien direct entre l'activité et la mission fondamentale de la communauté religieuse. Cela 
inclut également les dispositions juridiques visant à garantir l'exercice des fonctions ecclésiastiques 
par le choix des employés et la conclusion de contrats de travail appropriés. 

3. a) Les exigences contraignantes de l'article 4, paragraphe 2, de la directive sur l'égalité de 
traitement, telles qu'interprétées par la Cour de justice de l'Union européenne, peuvent être mises 
en œuvre par une interprétation conforme au droit de l'Union des dispositions nationales 
pertinentes. Cela conduit à une concrétisation des critères constitutionnels existants pour 
l'examen en deux étapes au niveau de la restriction du droit à l'autodétermination religieuse. 

b)   La première étape de la délimitation des restrictions est renforcée dans la mesure où, sur la base 
de l'image que la communauté religieuse a d'elle-même, un contrôle juridictionnel efficace est 
exercé afin de déterminer dans quelle mesure l'activité ou les circonstances de son exercice 
établissent objectivement un lien direct entre l'exigence professionnelle fixée – en l'occurrence 
l'appartenance à l'Église – et l'activité en question. Il appartient à la communauté religieuse 
d'expliquer de manière plausible ce lien pour l'activité concrètement concernée au regard de son 
identité religieuse. 

c)   La mise en balance globale des intérêts juridiques concernés, qui intervient au deuxième niveau, 
est précisée en ce sens que l'exigence professionnelle en question doit être proportionnée au 
regard de l'activité concrète pour la préservation de l'identité religieuse. Cela permet, 
conformément à l'ouverture du droit de l'Union aux différentes appréciations des États membres 
en matière de droits fondamentaux, de continuer à accorder une importance particulière à 
l'identité religieuse en raison de sa proximité avec le droit inconditionnel à la liberté religieuse 
collective (article 4, paragraphes 1 et 2, de la Loi fondamentale). 

d)   Plus la position concernée revêt une importance pour l'identité religieuse de la communauté 
religieuse, tant en interne qu'en externe, plus cette circonstance et l'exigence d'appartenance à 
l'Église qui en découle ont de poids. Moins la position concernée est pertinente pour la réalisation 
de l'éthique religieuse, plus la protection contre la discrimination doit être privilégiée. Les 
tribunaux doivent tenir compte de son importance constitutionnelle élevée lors de l'examen des 
intérêts en présence. 

 
193  Arrêt du 17 avril 2018, Vera Egenberger c. Evangelisches Werk für Diakonie und Entwicklung eV, Aff. C-414/16, 

ECLI:EU:C:2018:257. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
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4. En ce qui concerne la portée du droit à l'autodétermination des communautés religieuses dans le 
domaine du droit du travail, il n'existe pas de contradictions insurmontables entre le droit 
constitutionnel national et le droit de l'Union. 
Conformément aux garanties pertinentes de la Charte des droits fondamentaux et de la Convention 
européenne des droits de l'homme, le droit constitutionnel et le droit de l'Union distinguent en principe, 
d'une part, l'évaluation théologique inadmissible de l'éthique religieuse par les tribunaux Étatiques et, 
d'autre part, la restriction, conforme à l'État de droit, de l'application du droit à l'autodétermination 
religieuse dans le domaine du droit Étatique (égalité de traitement). 

Comme l’écrit un commentaire194 : 
« Bien que l'issue de la décision Egenberger puisse être qualifiée de "favorable" au droit 
européen, l'exercice du contrôle ultra vires reste en soi problématique, tout comme 
l'application surprenante du critère Solange dans le raisonnement sur le fond de l'affaire. 
Dans l'ensemble, la décision Egenberger est particulièrement convaincante en raison de 
sa détermination différenciée des normes en matière de droits fondamentaux, combinant 
la marge d'appréciation nationale avec les normes-cadres européennes. En 
reconnaissant et en intégrant les exigences du droit de l'Union européenne tout en 
conservant les spécificités nationales en matière d'évaluation des droits fondamentaux, 
la décision fournit un exemple précieux de la manière de gérer les différents niveaux des 
droits fondamentaux ». 

L’arrêt de la Cour constitutionnelle fédérale est particulièrement intéressant car il s’inscrit 
dans un « dialogue » entre cette dernière et la CJUE, où la question centrale est de savoir si l’ 
« ultra vires » d’un acte de l’Union (acte adopté en dehors des compétences d’attribution) 
peut être appréciée par une juridiction nationale, comme le prétend la Cour de Karlsruhe et 
une partie de la doctrine constitutionnaliste – en particulier en Allemagne –, ou seulement par 
la CJUE, comme l’estime la CJUE elle-même, d’autre cours suprêmes ou constitutionnelles 
nationales195 et la majorité de la doctrine de droit de l’Union européenne196. Dans le cas 
d’espèce, les commentateurs estiment en général que la Cour de Karlsruhe a fait preuve de 
retenue197 contrairement à son arrêt de 2020 dans l’affaire PSPP, où elle avait notamment 
considéré que la CJUE n’avait pas correctement appliqué le principe de proportionnalité198. 

IV.5. Conflits et coïncidences 
Comme c’est souvent le cas en matière de libertés et droits fondamentaux, il y a bien des 
situations où la liberté de pensée, de conscience et de religion se trouve en conflit (ou en 
collision) avec d’autres libertés droits fondamentaux199. Il y a également de nombreux cas 

 
194  WENDEL, M.: ”Pluralism of Fundamental Rights with an Element of Surprise”, Verfassungsblog, 22 décembre 

2025 (notre traduction de l’anglais). 
195  V. ZILLER, J. : Il Conseil d’Etat si rifiuta di seguire il pifferaio magico di Karlsruhe, in CERIDAP, Fascicolo 2/2021, 

22 avril 2021, DOI: 10.13130/2723-9195/2021-2-16   
196  V. ZILLER, La primauté du droit de l’Union européenne, étude demandée par la commission des affaires 

juridiques (JURI) du Parlement européen, mai 2022, PE 732.474 (pp. 36-37). Pour la version en langue anglaise : 
The primacy of European Union law, July 2022, PE 732.474 (pp. 34-35).  

197  Pour des commentaires en langue allemande et en langue anglaise de l’arrêt de la Cour constitutionnelle 
fédérale, v. https://verfassungsblog.de/die-egenberger-entscheidung/  

198  V. en particulier GALETTA, D.-U. et ZILLER, J. : « Les violations flagrantes et délibérées du droit de l’Union par 
l’arrêt "inintelligible" et "arbitraire" du Bundesverfassungsgericht dans l’affaire Weiss », in Revue Trimestrielle 
de droit européen, 4/2020 (pp. 855-887). 

199  V. notamment BAILLEUX, A. : Les interactions entre libre circulation et droits fondamentaux dans la 
jurisprudence communautaire, Presses universitaires Saint-Louis, 2009, 735 pp. ; ainsi que CROUZATIER-DURAND, 

 

https://verfassungsblog.de/egenberger/
https://ceridap.eu/il-conseil-detat-si-rifiuta-di-seguire-il-pifferaio-magico-di-karlsruhe/
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/732474/IPOL_STU(2022)732474_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/732474/IPOL_STU(2022)732474_EN.pdf
https://verfassungsblog.de/die-egenberger-entscheidung/
file://EPRSBRUSNVF01/EPRS/DirC/U-COLL/010-UnitDocuments/12-Religion/01-Work%20in%20progress/UE/doi.org/10.4000/books.pusl.22996
file://EPRSBRUSNVF01/EPRS/DirC/U-COLL/010-UnitDocuments/12-Religion/01-Work%20in%20progress/UE/doi.org/10.4000/books.pusl.22996
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d’espèce où cette liberté est renforcée par la pertinence d’autres libertés où droits 
fondamentaux pour la solution d’un éventuel litige. 

Le champ d’application du droit de l’Union étant limité à son domaine de compétences, que ce 
soit pour l’action (ou l’inaction) des institution, organes et organismes de l’Union comme pour 
celle des États membres, ces situations de conflits ou coïncidences sont assez limités, si l’on 
excepte les cas de la liberté d’expression, le droit au respect de la vie privée, la liberté de 
réunion et d’association, le droit à l'éducation, le droit à la santé, le principe d'égalité, il faut y 
ajouter la protection des animaux contre les mauvais traitements. C’est essentiellement dans 
la jurisprudence que l’on retrouve de tels cas d’espèce.  

Il faut également souligner qu’il y a de nombreuses coïncidences entre la liberté de pensée, de 
conscience et de religion consacrée par l’art. 10 CDFUE et la dignité humaine, consacrée par 
l’art. 1er (v. encadré 95).  

ENCADRÉ 95  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art.1er - Dignité humaine 

La dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée. 

Ce lien est souligné notamment dans les conclusions de l’a.g. POIARES MADURO dans l’affaire 
Coleman200 (v. encadré 96, nous soulignons). 

ENCADRÉ 96  

Conclusions du 31 janvier 2008, S. Coleman contre Attridge Law et Steve Law, Aff. C-303/06 

9. Dans sa plus simple expression, la dignité humaine suppose la reconnaissance de la valeur égale de 
tous les individus. La vie d’une personne est précieuse par le seul fait que celle-ci est un être humain, 
et aucune existence n’a plus, ou moins, de valeur qu’une autre. Comme l’a rappelé récemment Ronald 
Dworkin, nous continuons à partager un attachement à ce principe fondamental en dépit des 
dissensions qui peuvent nous diviser sur des questions de morale politique, de structure des institutions 
politiques et de fonctionnement des États démocratiques. C’est pourquoi les particuliers et les 
institutions politiques ne doivent pas se comporter de façon à nier l’importance intrinsèque de toute 
vie humaine. L’autonomie personnelle, dont la nature est différente, est une valeur qui doit elle aussi 
être prise en compte. Elle exige que les individus puissent définir le cours de leur propre existence et 
mener celle-ci en effectuant des choix successifs entre plusieurs options valables. Exercer une 
autonomie suppose que les personnes se voient donner une série d’options valables parmi lesquelles 
elles peuvent choisir. Lorsque nous nous comportons comme des agents autonomes prenant des 
décisions quant à la manière dont nous voulons voir notre existence évoluer, l’ « intégrité personnelle, 
ainsi que le sentiment de dignité et de respect de soi se concrétisent ». 

L’avocat général, après avoir ainsi cité Ronald DWORKIN201 et Joseph RAZ202 ajoute dans une 
note (n°29) : 

 
F. : « Fiche 32. La "collision" de droits fondamentaux », in Fiches de Libertés publiques et droits fondamentaux : 
Rappels de cours et exercices corrigés, Ellipses, 2021 (p. 289-295). En langue allemande, v. en particulier 
EBERHARD, H. : « Grundrechtskonkurrenzen und Grundrechtskollisionen » in MERTEN/PAPIER/KUSKO-STADLMAYER 
(Hrsg) : Handbuch der Grundrechte in Deutschland und Europa, Bd VII/1: Grundrechte in Österreich, C. F. 
Müller Verlag, 2014 (pp. 275 - 318); en langue anglaise v. BREMS, E. (ed) : Conflicts between Fundamental 
Rights, Intersentia, 2008. 

200  Conclusions de l'avocat général POIARES MADURO présentées le 31 janvier 2008, S. Coleman c. Attridge Law et 
Steve Law, Aff. C-303/06, ECLI:EU:C:2008:61, point 9. 

201  DWORKIN, R.: Is Democracy Possible Here?: Principles for a New Political Debate, Princeton University Press, 
2006, chapitre 1. 

202  RAZ, J.: The Morality of Freedom, Oxford University Press, 1986. 

https://droit.cairn.info/fiches-de-libertes-publiques-et-droits-fondamentaux--9782340057838-page-289?lang=fr.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62006CC0303
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« Pour être précis, il convient de noter que certains auteurs incluent l’autonomie 
personnelle dans la notion de dignité. Il en est de même quant au traitement de ces 
deux valeurs dans la jurisprudence de certaines juridictions. [...] 

Cette circonstance, bien qu’elle puisse présenter une importance dans le cadre de 
l’interprétation de dispositions juridiques qui ne font mention que de la dignité 
humaine, est dénuée de pertinence ici ». 

En l’occurrence il s’agissait d’interpréter les dispositions relatives à la discrimination directe 
fondée sur le handicap de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un 
cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail. Le même 
raisonnement peut tout à fait s’appliquer aux discriminations fondées sur les opinions ou la 
religion, comme le fait l’a.g. SHARPSTON dans l’affaire Bougnaoui (v. III.1.3.1.1)203 qui, s’étant 
référée conclusions précitées de l’a.g. POIARES MADURO dit :  

« Des caractéristiques telles que la religion, l’âge, le handicap et l’orientation sexuelle 
ne devraient jamais entrer en ligne de compte lorsqu’il s’agit de déterminer s’il se 
justifie ou non de traiter quelqu’un moins favorablement ». 

IV.5.1. Liberté d’expression  
L’art. 11 CFDUE consacre la Liberté d'expression et d'information (v. encadré 97). 

ENCADRÉ 97  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Article 11 Liberté d'expression et d'information 

1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté 
de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence 
d'autorités publiques et sans considération de frontières. 

2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés. 

Il y a une large coïncidence entre la liberté d’expression204 et la liberté de pensée, de 
conscience et d’opinion, puisque la première couvre le « for extérieur » de la seconde (v. supra 
II.1.1) comme il ressort de la deuxième phrase du par. 1er. Il y a également des possibilités de 
conflits entre la liberté d’expression des uns et la liberté d’opinion ou de religion des autres. 

Cette coïncidence et ces possibilités de conflits sont particulièrement bien illustrées par les 
jurisprudences de la CJUE relatives au port visible de tout signe politique philosophique ou 
religieux sur le lieu de travail (v. supra III.1.3.1), à l’appartenance religieuse, à l’attitude de 
bonne foi et de loyauté envers une éthique (v. supra III.1.3.2) et au droit dérivé de l’immigration 
(v. supra III.1.3.4). 

IV.5.2. Droit à la vie 
L’art. 2 CFDUE consacre le droit à la vie (v. encadré 98). 

 
203  Conclusions de l'avocate générale Mme E. SHARPSTON, présentées le 13 juillet 2016, Asma Bougnaoui et 

Association de défense des droits de l’homme (ADDH) c. Micropole SA, Affaire C-188/15, ECLI:EU:C:2016:553, 
point 71. 

204  SALVATORE, V. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2019, VI e 40 pp., 
referenza PE 644.172. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:62015CC0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:62015CC0188
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
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ENCADRÉ 98  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art.2 - Droit à la vie 

1. Toute personne a droit à la vie. 
2. Nul ne peut être condamné à la peine de mort, ni exécuté. 

Ni le droit dérivé ni la jurisprudence ne font apparaître en droit de l’Union européenne une 
collision la liberté de pensée, de conscience et de religion et le droit à la vie.  

Pour une coïncidence entre ces droits et libertés, l’on peut l’affaire Fathi, C‑56/17205, qui 
concernait une demande de protection internationale introduite par M. Fathi un ressortissant 
iranien, d’origine kurde, qui avait introduit en Bulgarie une demande de protection 
internationale, fondée sur la persécution dont il aurait été victime de la part des autorités 
iraniennes pour des motifs religieux et, en particulier, en raison de sa conversion au 
christianisme. En effet la « loi islamique sur l’apostasie » (loi sur l’abjuration) prévoit la peine 
de mort pour une telle conversion en tant que prosélytisme, « inimitié à l’égard de Dieu » et 
« insulte au prophète ». Au vu de la répression des manifestations en Iran notamment au début 
de l’année 2026, il est clair qu’une demande d’asile ou de protection internationale pourrait se 
fonder sur le droit à la vie. 

Comme le soulignent de nombreux commentateurs, la question de l’avortement* a été 
fortement débattue par la Convention lors de la rédaction de la Charte en l’an 2000.  

 
205  Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 4 octobre 2018, Bahtiyar Fathi c. Predsedatel na Darzhavna agentsia 

za bezhantsite, Aff. C-56/17. ECLI:EU:C:2018:803. 
*  NdE : Pour une comparaison de la réglementation de l'avortement dans différents ordres juridiques, voir : 

– Allemagne : la règle principale est l'article 218 du code pénal allemand, et il existe deux arrêts essentiels sur 
ce sujet : BVerfGE 39, 1 - Schwangerschaftsabbruch I et BVerfGE 88, 203 - Schwangerschaftsabbruch II. Voir 
les points III.1.3 et III.1.12 de l'étude REIMER, F. : Das Recht auf Gesundheit, eine rechtsvergleichende 
Perspektive - Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), Oktober 2021, XIV und 81 S., Referenz PE 698.770 (respectivement pp. 32-34 et 39-40) ; 

– Argentine : La Constitution (réforme de 1994), dans son article 75, paragraphe 23, deuxième paragraphe, 
établit qu'il appartient au Congrès : "Dicter un système spécial et intégral de sécurité sociale pour la 
protection de l'enfant en situation de vulnérabilité, de la grossesse jusqu'à la fin de son éducation 
élémentaire, et de la mère pendant la grossesse et la période d'allaitement". L'État fédéral a pris l'initiative 
dans le cas de l'avortement parce qu'il est de la compétence nationale de dicter un code pénal uniforme pour 
tout le pays. Ainsi, la loi 27.610/2020 sur l'accès à l'interruption volontaire de grossesse a impliqué non 
seulement la modification des dispositions pénales, mais aussi l'adoption d'autres mesures médicales et 
juridiques telles que l'âge, le consentement éclairé, l'objection de conscience, la couverture en tant que 
programme médical obligatoire par les compagnies d'assurance maladie, etc. Voir l'étude DÍAZ RICCI, S. : El 
derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - Argentina, Unidad Biblioteca de Derecho 
Comparado, Servicios de Estudios Parlamentarios (EPRS), novembre 2021, XVIII et 134 p., référence PE 
698.814 (point IV.2.4 p. 99) ; 

– Autriche : un grand nombre de dispositions pénales protègent contre la mise en danger de la santé physique 
et mentale de la personne par des tiers, y compris l'avortement (Schwangerschaftsabbruch) : §§ 96 et 
suivants du Code pénal autrichien (impunité pour un avortement pratiqué par un médecin s'il a lieu dans les 3 
premiers mois et après avis médical). Voir point II.3.1. de l'étude WIMMER, A. : Das Recht auf Gesundheit, eine 
rechtsvergleichende Perspektive - Österreich, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher 
Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), avril 2022, XI und 70 S., Referenz PE 729.394 (pp. 10 ss.) ; 

– Belgique : L'art. 2 de la loi du 15 octobre 2018 précise les conditions dans lesquelles une femme consentante 
peut demander à un médecin une interruption de grossesse, soit pendant les douze premières semaines de 
grossesse (si le médecin l'informe des risques médicaux encourus), soit après cette période, pour des raisons 
thérapeutiques (l'avortement n'est autorisé que si la poursuite de la grossesse met gravement en danger la 
santé − physique ou mentale − de la femme, ou lorsqu'il existe une certitude que l'enfant à naître sera atteint 
d'une affection d'une particulière gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic). Ainsi, l'état 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://www.gesetze-im-internet.de/stgb/BJNR001270871.html
https://www.servat.unibe.ch/dfr/bv039001.html
https://www.servat.unibe.ch/dfr/bv088203.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698770/EPRS_STU(2021)698770_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698770/EPRS_STU(2021)698770_DE.pdf
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/0-4999/804/norma.htm
http://www.saij.gob.ar/27610-nacional-ley-acceso-interrupcion-voluntaria-embarazo-ive-lns0006947-2020-12-30/123456789-0abc-defg-g74-96000scanyel?q=%28numero-norma%3A27610%20%29&o=0&f=Total%7CTipo%20de%20Documento/Legislaci%F3n%7CFecha%7COrganismo%7CPublicaci%F3n%7CTema%7CEstado%20de%20Vigencia%7CAutor%7CJurisdicci%F3n&t=2
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698814/EPRS_STU(2021)698814_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698814/EPRS_STU(2021)698814_ES.pdf
https://www.jusline.at/gesetz/stgb/paragraf/96
https://www.jusline.at/gesetz/stgb/paragraf/96
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729394/EPRS_STU(2022)729394_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729394/EPRS_STU(2022)729394_DE.pdf
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-15-octobre-2018_n2018014460.html
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de santé de la femme ou de l'enfant à naître peut justifier un avortement après 12 semaines de grossesse. Voir 
point III.1.2.4. de l'étude BEHRENDT, CH. : Le droit à la santé, une perspective de Droit comparé - Belgique, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, IX et 
74 pp, référence PE 729.344 (p. 37) ; 

– Canada : En 1988, dans l’arrêt R c Morgentaler, la Cour suprême a déclaré inconstitutionnel, à la lumière de 
l'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés de 1982, l'article 251 du Code criminel du Canada, qui 
limitait l'accès à l'avortement, en déclarant qu'il contrevenait aux "principes de justice fondamentale". Voir le 
point III.3. de l'étude JONES, D.J. : Right to health, a comparative law perspective - Canada, Comparative Law 
Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), mai 2022, X et 98 p., référence PE 729.444 
(pp. 32-33) ;  

– Espagne : la loi organique 2/2010 sur la santé sexuelle et reproductive et l'interruption de grossesse autorise 
l'avortement dans les quatorze premières semaines de gestation. Sur cette loi, voir le point II.2.2.d) de l'étude 
GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - España, 
Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicios de Estudios Parlamentarios (EPRS), novembre 2021, X 
et 89 p., référence PE 698.810 (pp. 16-17). Des recours en inconstitutionnalité n° 4523-2010 et n° 4541-2010 
ont été déposés contre cette loi, mais la procédure concernant le second de ces recours a été déclarée éteinte 
en 2019 suite au désistement du requérant. Par l'ordonnance 90/2010 du 14 juillet 2010, le Tribunal 
constitutionnel espagnol a refusé la suspension de plusieurs préceptes de la loi demandée dans le recours en 
inconstitutionnalité n° 4523-2010. Par son arrêt du 9 mai 2023, le Tribunal constitutionnel espagnol a décidé 
sur le fond du recours n° 4523-2010. Précédemment à cet arrêt, la loi organique 1/2023 du 28 février avait 
modifié la loi organique 2/2010 : elle supprime l'obligation d'informer la femme et les trois jours de réflexion 
nécessaires avant de procéder à un avortement, et introduit un article sur l'âge, permettant à toute femme de 
plus de 16 ans d'avorter sans avoir besoin du consentement de ses parents ; les délais de la loi précédente 
sont maintenus ; 

– États-Unis : En juin 2022, la Cour suprême a statué dans l'affaire Dobbs v. Jackson Women's Health 
Organization que l'avortement n'est pas un droit constitutionnel. Cet arrêt représente un changement radical 
de jurisprudence par rapport aux arrêts précédents dans des affaires telles que Roe v Wade et Doe v Bolton 
(1973), Webster v. Reproductive Health Services (1989) ou Planned Parenthood of Southeastern 
Pennsylvania v. Casey (1992). Voir points II.2.2.9. in fine, IV.2.4.1. et IV.2.7. de l'étude MARTIN, J.W. : Right to 
health, a comparative law perspective - United States of America, Comparative Law Library Unit, European 
Parliamentary Research Service (EPRS), mai 2022, XI et 74 p., référence PE 729.407 (respectivement, p. 32, 
p. 44-46 et p.50) ; 

– France : la loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception 
est la principale loi sur l'avortement. Le Conseil constitutionnel s'est prononcé sur cette question dans sa 
décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 et dans sa décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001. Voir les points 
III.1.2. et III.1.4.3. de l'étude PONTHOREAU, M.-C. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - 
France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 
2021, X et 66 pp, référence PE 698.755 (respectivement pp. 24-25 et pp. 29-30). Or, la loi constitutionnelle du 
8 mars 2024 comporte un article unique, qui modifie l'article 34 de la Constitution pour y inscrire que "La loi 
détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une 
interruption volontaire de grossesse" ;  

– Italie : Le système juridique italien protège la santé de l'enfant à naître mais il n'existe pas de droit 
constitutionnel à naître, de sorte qu'il autorise l'avortement dans les conditions prévues par la loi n° 194 du 22 
mai 1978, qui fait suite à un important arrêt de la Cour constitutionnelle (arrêt n° 27 de 1975). Voir le point 
II.1.1.3. de l'étude LUCIANI, M. : Il diritto alla salute, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca 
di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), gennaio 2022, XII e 85 pp, referenza PE 
698.893 (pp. 8-9) ; 

– Mexique : l'avortement n'est considéré comme un droit que dans quatre États qui le réglementent 
expressément, tandis que dans les autres États il est considéré comme un crime, bien que les codes pénaux 
de ces États prévoient certains motifs de non-punissabilité. Dans les recours en inconstitutionnalité 146/2007 
et 147/2007, la Cour suprême de justice de la nation (SCJN) a analysé la législation de la ville de Mexico qui 
criminalisait l'avortement. La SCJN a indiqué que la Constitution mexicaine n'établit pas expressément "un 
droit spécifique à la vie, la valeur de la vie ou toute autre expression qui permettrait de déterminer que la 
vie bénéficie d'une protection normative spécifique par le biais d'une interdiction ou d'un mandat adressé 
aux autorités de l'État" et que la criminalisation de l'avortement est "inefficace et, loin d'empêcher les femmes 
de recourir à l'interruption volontaire de grossesse en toute sécurité, elle les oblige à subir des procédures 
médicales dans des conditions dangereuses où elles mettent même leur vie en péril". Suivant sa ligne 
jurisprudentielle, la SCJN a statué en 2021 sur les recours en inconstitutionnalité 148/2017, 106/2018 et 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729344/EPRS_STU(2022)729344_FR.pdf
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/288/index.do
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-12.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729444/EPRS_STU(2022)729444_EN.pdf
https://www.boe.es/eli/es/lo/2010/03/03/2/con
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698810/EPRS_STU(2021)698810_ES.pdf
https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-2010-10822
https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-2010-10823
https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-2010-12889
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2023_032/STC%20%20RI%204523-2010%20CON%20VOTOS.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2023/03/01/pdfs/BOE-A-2023-5364.pdf
https://www.supremecourt.gov/opinions/21pdf/19-1392_6j37.pdf
https://www.supremecourt.gov/opinions/21pdf/19-1392_6j37.pdf
https://tile.loc.gov/storage-services/service/ll/usrep/usrep410/usrep410113/usrep410113.pdf
https://tile.loc.gov/storage-services/service/ll/usrep/usrep410/usrep410179/usrep410179.pdf
https://supreme.justia.com/cases/federal/us/492/490/
https://tile.loc.gov/storage-services/service/ll/usrep/usrep505/usrep505833/usrep505833.pdf
https://tile.loc.gov/storage-services/service/ll/usrep/usrep505/usrep505833/usrep505833.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729407/EPRS_STU(2022)729407_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729407/EPRS_STU(2022)729407_EN.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000222631/
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1975/7454DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001446DC.htm
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698755/EPRS_STU(2021)698755_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698755/EPRS_STU(2021)698755_FR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049251463
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049251463
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241018
https://www.normattiva.it/uri-res/N2Ls?urn:nir:stato:legge:1978;194
https://www.normattiva.it/uri-res/N2Ls?urn:nir:stato:legge:1978;194
https://www.cortecostituzionale.it/actionSchedaPronuncia.do?anno=1975&numero=27
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698893/EPRS_STU(2022)698893_IT.pdf
https://www.cndh.org.mx/sites/default/files/doc/Acciones/Acc_Inc_2007_146_Demanda.pdf
https://www.cndh.org.mx/sites/default/files/doc/Acciones/Acc_Inc_2007_146_Demanda.pdf
https://www.scjn.gob.mx/sites/default/files/proyectos_resolucion_scjn/documento/2021-08/AI%20148.2017.pdf
https://www.scjn.gob.mx/sites/default/files/proyectos_resolucion_scjn/documento/2021-08/AI%20106-2018%20y%20acumulada%20107-2018.pdf
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Par exemple BRAIBANT206, qui a participé à l’élaboration de la Charte écrit : 
« Plus délicate était la question de l’interruption de grossesse, qui demeure très sensible 
dans certains pays comme l’Irlande. Des amendements présentés notamment par des 
femmes ou des organisations féministes, tendaient à la reconnaissance d’un droit à 
l’avortement ; d’autres au contraire se prononçaient pour son interdiction totale. La 
Convention a finalement opté pour une position médiane qui consiste à maintenir le statu 
quo, avec toutes les interprétations nuancées qu’en ont donné les juges nationaux et la 
Cour de Strasbourg. […] Les auteurs de la Charte, pour suivre les instructions du Conseil 
européen de s’en tenir aux "droits existants", n’ont pas voulu apporter des solutions 
nouvelles sur l’une des questions les plus difficiles et les plus controversées de l’évolution 
sociale actuelle ». 

Selon le commentaire du Réseau UE d’experts indépendants en matière de droits 
fondamentaux207 : 

« Alors que l'article 4, paragraphe 1, de la Convention africaine sur les droits de l'homme 
et des peuples (CADHP) protège le droit à la vie de "toute personne" "en général, dès le 
moment de la conception", d'autres dispositions comparables, telles que l'article 6, 
paragraphe 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et 
l'article 2, paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH), ne 
précisent pas à quel moment cette protection doit prendre effet. La Cour européenne des 
droits de l’homme ne s’est pas encore prononcée sur cette question, mais d’après les 
travaux préparatoires de l’article 2 de la CEDH, la pratique des États membres du Conseil 
de l’Europe ayant légalisé l’avortement et les quelques décisions de la Commission 
européenne des droits de l’homme, on pourrait conclure que la protection intégrale du 
droit à la vie ne commence qu’à la naissance de l’enfant. Lors de la rédaction de l’article 
2 de la Charte au sein de la Convention, diverses tentatives visant à accorder une 
protection explicite à l’enfant à naître et l’interprétation du terme « toute personne » ont 
donné lieu à des discussions très controversées. Le présidium de la Convention a toutefois 
décidé de conserver la disposition vague de l’article 2, paragraphe 1, en expliquant que 
cette disposition correspond à la première phrase de l’article 2, paragraphe 1, de la 
CEDH. Tant que la Cour européenne des droits de l’homme n’aura pas statué 
différemment, on peut donc conclure qu’une légalisation raisonnable de l’avortement ne 
constitue pas une violation de l’obligation positive des États de protéger le droit à la vie. 
Quant à savoir si une criminalisation totale de l’avortement viole les droits de l’homme, 
cela dépend de l’interprétation d’autres droits, tels que le droit à la vie privée et à la non-
discrimination de la mère ». 

Dans l’affaire Grogan208, a dû répondre à trois questions de la Cour suprême d’Irlande (nous 
soulignons) : 

 
107/2018). Voir les points II.2.2.3, II.2.2.2.8, II.2.2.9, II.2.2.28, III.9 et IV.2.4 de l'étude FERRER MAC-GREGOR 
POISOT, E. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - Mexico, Unidad Biblioteca de 
Derecho Comparado, Servicio de Estudios Parlamentarios (EPRS), janvier 2022, X et 116 p., référence PE 
698.899 (respectivement p. 33, p. 37, p. 38, p. 51, p. 66-67 et p. 76-78) ; 

– Suisse : l'article 118 du code pénal suisse prévoit que l'avortement est punissable dans certaines 
circonstances, mais l'article 119 du même code le dépénalise dans certaines conditions. Voir le point III.2.3.2. 
de l'étude DUPONT, A.S., BURGAT, S., HOTZ, S. et LÉVY, M. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé 
- Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mai 2022, 
XVI et 126 p., référence PE 729.419 (p. 50). 

206  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 92). 
207  Cit. note 24, (pp. 33-34). 
208  Arrêt de la Cour du 4 octobre 1991, The Society for the Protection of Unborn Children Ireland Ltd contre Stephen 

Grogan et autres, Aff. C-159/90, ECLI: ECLI:EU:C:1991:378. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61990CJ0159
https://www.scjn.gob.mx/sites/default/files/proyectos_resolucion_scjn/documento/2021-08/AI%20106-2018%20y%20acumulada%20107-2018.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698899/EPRS_STU(2022)698899_ES.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/54/757_781_799/fr
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61990CJ0159
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61990CJ0159
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«1 ) L' activité ou les opérations organisées consistant à réaliser un avortement ou une 
interruption médicale de la grossesse entrent-elles dans la notion de "services" au sens 
de l' article 60 du traité CEE?  

2 ) En l' absence de toute mesure prévoyant le rapprochement des législations des États 
membres en ce qui concerne l' activité ou les opérations organisées consistant à réaliser 
un avortement ou une interruption médicale de grossesse, un État membre peut-il 
interdire la diffusion d' informations précises au sujet de la désignation et du lieu d' 
implantation d' une ou de plusieurs cliniques déterminées dans un autre État membre, où 
des avortements sont réalisés, et au sujet des moyens d' entrer en rapport avec cette 
clinique ou ces cliniques? 

3 ) Le droit communautaire confère-t-il à une personne résidant dans un État membre A 
le droit de diffuser des informations précises au sujet de la désignation et du lieu 
d'implantation d'une ou de plusieurs cliniques déterminées d' un État membre B, où des 
avortements sont exécutés, et au sujet des moyens d' entrer en rapport avec cette 
clinique ou ces cliniques, lorsque l' avortement est interdit au titre tant de la constitution 
que du droit pénal de l' État membre A mais est légal sous certaines conditions dans l' 
État membre B?"  

La Cour répondit que l’interruption médicale de grossesse, réalisée conformément au droit de 
l'État où elle a lieu, est un service au sens de l'article 60 du traité, que par contre n'est pas à 
considérer comme prestation de services, le fait de donner des informations sur une activité 
économique, lorsque ces informations ne sont pas diffusées pour le compte d'un opérateur 
économique, mais constituent une simple manifestation de la liberté d'expression. Il en 
résultait que le droit communautaire ne s'oppose pas à ce qu'un État membre, où l' interruption 
médicale de grossesse est prohibée, interdise à des associations d' étudiants de diffuser des 
informations au sujet de la désignation et du lieu d' implantation de cliniques d' un autre État 
membre où sont légalement pratiquées des interruptions volontaires de grossesse, ainsi que 
des moyens d' entrer en contact avec ces cliniques, lorsque les cliniques en question ne sont 
en aucune manière à l' origine de la diffusion desdites informations.  

Les réactions à l’arrêt du 4 octobre 1991, en dehors de la doctrine de communautaire, ont été 
critiques des deux côtés, soit parce que l’interruption de grossesse était qualifiée de service, 
soit parce qu’elle permettait d’interdire la diffusion d’information sur les cliniques où elle 
pouvait se pratiquer légalement à l’étranger. Ces derniers ne tenaient pas compte de la 
précision donnée par la Cour, selon laquelle la diffusion de telles informations étaient permises 
« lorsque les cliniques en question ne sont en aucune manière à l'origine de la diffusion 
desdites informations ». 

L’affaire Grogan montre bien que, selon qu’il s’agisse de personnes favorables à la liberté des 
femmes d’avorter ou non, ou au contraire d’adversaires résolus de l’avortement, il peut donc 
y avoir collision ou conjonction entre la liberté d’opinion et le droit à la vie. Elle montre 
également comment l’interprétation des dispositions relatives aux droits fondamentaux sont 
conditionnées en droit de l’Union par les compétences de celle-ci. 

Une autre espèce, beaucoup plus récente, illustre également ce qui vient d’être dit. Dans 
l’affaire C-546/21, Fundacja Instytut na rzecz Kultury Prawnej Ordo Iuris c. Parlement 
européen209, la requérante une organisation non gouvernementale de droit polonais qui a pour 
objet la défense des valeurs protégées par la Constitution de la République de Pologne, avait 
requis au Tribunal de l’UE l’annulation de la résolution du Parlement européen du 26 novembre 

 
209  V. en particulier l’Ordonnance de la Cour (deuxième chambre) du 15 février 2023, Fundacja Instytut na rzecz 

Kultury Prawnej Ordo Iuris contre Parlement européen, Aff. C-546/21 P, ECLI: ECLI:EU:C:2023:123. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62021CO0546&qid=1773846107165
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62021CO0546&qid=1773846107165
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1641894
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62021CO0546&qid=1773846107165
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62021CO0546&qid=1773846107165
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2020 sur l’interdiction de fait du droit à l’avortement en Pologne, qui critiquait, notamment, la 
décision de la Cour constitutionnelle Pologne du 22 octobre 2020210, rendant illégal 
l’avortement dans certains cas de malformations fœtales et relève le rôle déterminant joué par 
la requérante dans ce contexte. 

IV.5.3. Droit à l’intégrité de la personne 
L’art. 3 CFDUE consacre le droit à l’intégrité de la personne (v. encadré 99). 

ENCADRÉ 99  
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art. 3 - Droit à l'intégrité de la personne 

1. Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale. 
2. Dans le cadre de la médecine et de la biologie, doivent notamment être respectés: 
 a) le consentement libre et éclairé de la personne concernée, selon les modalités définies par la loi; 
 b) l'interdiction des pratiques eugéniques, notamment celles qui ont pour but la sélection des 

personnes; 
 c) l'interdiction de faire du corps humain et de ses parties, en tant que tels, une source de profit; 
 d) l'interdiction du clonage reproductif des êtres humains. 

Une collision entre la liberté de pensée, de conscience et de religion et le droit à l’intégrité de la 
personne est particulièrement bien illustrée par la directive (UE) 2024/1385 du 14 mai 2024 sur 
la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique211 (v. encadré 100). 

ENCADRÉ 100  

Directive (UE) 2024/1385 du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique, Art.3 - Mutilations génitales féminines 

Les États membres veillent à ce que les comportements intentionnels suivants soient passibles de 
sanctions en tant qu’infractions pénales: 
 a) l’excision, l’infibulation ou toute autre mutilation de la totalité ou d’une partie des labia majora, 

des labia minora ou du clitoris; 
 b) le fait de contraindre une femme ou une fille à subir tout acte visé au point a) ou de lui fournir les 

moyens à cette fin. 

L’on peut se référer à ce propos à un document de l’UNICEF intitulé « Quand la religion 
s’engage pour mettre fin à l’excision »212, selon lequel  

« Le 12 janvier 2010, une trentaine d’oulémas se sont réunis à Nouakchott pour adopter à 
l’unanimité la fatwa, ou décret religieux, reconnaissant l’interdiction de la pratique de 
l’excision dans l’Islam. Les conclusions des leaders religieux ne laissaient alors aucune 
ambiguïté sur le caractère très nuisible de cette pratique sur la santé des femmes, en 

 
210  La Pologne a été condamnée par la CourEDH pour cet arrêt de sa Cour constitutionnelle (CourEDH, 13/11/2025, 

A.R. v. Poland, 6030/21); toutefois cette condamnation ne se prononçait pas sur la question des interdictions 
elle-même, mais était due au fait l’ingérence dans l’exercice de ses droits par la requérante n’était pas "prévue 
par la loi" au sens de la Convention, à raison à la fois de la composition de la formation de la Cour 
constitutionnelle qui a rendu l’arrêt et du manquement à l’exigence de prévisibilité requise par l’article 8, lequel 
était dû à l’incertitude générale qui régnait quant au cadre juridique applicable à cause du retard observé dans 
la publication de la décision de la Cour constitutionnelle. 

211  Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique. 

212  UNICEF Mauritanie : Quand la religion s’engage pour mettre fin à l’excision - Rencontre avec un Imam de Kaédi 
engagé pour faire changer les mentalités, 26 janvier 2021. 

https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1641894
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1385&qid=1770221255265
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1385&qid=1770221255265
https://www.unicef.org/mauritania/recits/la-religion-lexcision
https://www.unicef.org/mauritania/recits/la-religion-lexcision
https://hudoc.echr.coe.int/?i=001-245820
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1385&qid=1770221255265
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1385&qid=1770221255265
https://www.unicef.org/mauritania/recits/la-religion-lexcision
https://www.unicef.org/mauritania/recits/la-religion-lexcision
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contradiction avec les textes sacrés qui placent l’intégrité physique de l’individu au-
dessus de toute autre considération. » 

Dans ses conclusions dans l’affaire WS, C-621/21 213, qui concernait une demande de 
protection internationale, l’a.g. DE LA TOUR se réfère au considérant 30 de la directive (UE) 
2024/1385 du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique214 selon lequel pour indiquer que la directive permet (nous soulignons)  

« de tenir compte des risques particuliers auxquels sont exposées les femmes qui ne se 
conformeraient pas aux normes sociales de leur pays d’origine ou tenteraient de s’y 
opposer. Bien qu’il n’existe pas de liste exhaustive des différents groupes sociaux que les 
autorités nationales compétentes ont pu identifier sur cette base, une étude de la 
jurisprudence nationale et des rapports d’information sur les pays d’origine publiés par 
l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (AUEA) permettent d’en identifier certains. 
Ainsi, dans les pays et les sociétés dans lesquels l’excision est la norme sociale, les enfants 
et adolescentes qui se soustraient à une telle pratique sont considérées comme étant 
identifiables et comme relevant d’un groupe ayant une identité propre dès lors qu’elles 
s’exposent à des actes d’humiliation, des mesures d’exclusion et de représailles en cas de 
retour dans leur pays d’origine. De la même façon, les femmes refusant des mariages 
forcés, dans une population au sein de laquelle une telle pratique est courante au point 
de constituer une norme sociale, ont été considérées comme faisant partie d’un groupe 
ayant une identité propre au sens de la directive 2011/95 dès lors qu’elles s’exposent au 
regard réprobateur de leur communauté ainsi qu’à des actes de violence susceptibles de 
menacer leur intégrité physique ». 

Il est donc clair qu’en cas de collision, le droit de l’Union privilégie l’intégrité de la personne à 
la liberté de conscience et de religion. 

L’on peut ajouter que ni le droit dérivé ni la jurisprudence de la CJUE ne concernent 
expressément la circoncision masculine pratiquée notamment par les adeptes des religions 
juives et musulmanes, mais également par des non croyants. L’absence de jurisprudence 
s’explique simplement par le fait que la CJUE n’a pas été saisie de question préjudicielle dans 
quelque affaire où aurait été en cause une circoncision masculine contestée. 

IV.5.4. Droit au respect de la vie privée 
L’art. 7 CFDUE consacre le droit au respect de la vie privée et familiale (v. encadré 101). 

ENCADRÉ 101  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art.7 - Respect de la vie privée et familiale 

Toute personne a droit a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications. 

 
213  Conclusions de l'avocat général M. J. Richard DE LA TOUR, présentées le 20 avril 2023, WS c. Intervyuirasht organ 

na Darzhavna agentsia za bezhantsite pri Ministerskia savet, Aff. C-621/21, ECLI:EU:C:2023:31, point 79. 
214  « Outre la possibilité de porter plainte en personne, les États membres devraient prévoir la possibilité de 

porter plainte en ligne ou au moyen d’autres TIC accessibles et sécurisées pour signaler des actes de violence 
à l’égard des femmes ou de violence domestique, au moins en ce qui concerne les actes de cybercriminalité 
que sont le partage non consenti de matériels intimes ou manipulés, la traque furtive en ligne, le 
cyberharcèlement, le cyberflashing et l’incitation à la violence ou à la haine en ligne, tels qu’ils sont définis 
dans la présente directive. Les victimes devraient pouvoir télécharger les matériels liés à leur signalement, 
comme des captures d’écran montrant le comportement violent allégué. » 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62021CC0621
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1385/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1385/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1385/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62021CC0621
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Il est clair qu’il pourrait y avoir des cas de collision entre la liberté de pensée, de conscience et 
de religion et le droit au respect de la vie privée. Il ne semble toutefois pas qu’il y ait de la 
jurisprudence sur ce point précis. En pratique que cette coïncidence se manifeste comme 
collision avec le droit à la protection des données à caractère personnel consacrée par l’art. 8 
de la Charte (v. encadré 102). 

Il faut en effet rappeler que la CEDH, qui a été rédigée en 1949-1950, ne contient évidemment 
pas de disposition relative à la protection des données, qui n’était pas d’actualité à l’époque. 
La CourEDH s’appuie sur l’art. 8, par. 1 CEDH «Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance » qui a été pris pour modèle pour 
la rédaction de la Charte en la mettant à jour avec le terme « ses correspondances ».  

ENCADRÉ 102  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 8 Protection des données à caractère personnel 

1. Toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant. 
2. Ces données doivent être traitées loyalement, à des fins déterminées et sur la base du 
consentement de la personne concernée ou en vertu d'un autre fondement légitime prévu par la loi. 
Toute personne a le droit d'accéder aux données collectées la concernant et d'en obtenir la 
rectification. 
3. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d'une autorité indépendante. 

Selon les mots de l’a.g. MENGOZZI dans l’affaire Tietosuojavaltuutettu (v. III.1.6.2.1) 215 à propos 
des activités des Témoins de Jehovah (nous soulignons) :  

« Pour que l’interprétation […] de la directive 95/46 proposée au point 42 des 
présentes conclusions se trouve modifiée par la prise en compte de l’article 9 de la 
CEDH et, partant, de l’article 10, paragraphe 1, de la Charte, il faudrait constater que 
la soumission de l’activité en cause au principal au respect des règles de ladite 
directive soit constitutive d’une ingérence intolérable ou disproportionnée dans la 
liberté de prédication. Or, je peine à identifier dans le cas qui nous est aujourd’hui 
soumis une telle ingérence, la prise de notes et leur transmission au sein de la 
communauté religieuse n’étant en rien consubstantielle à l’activité de prédication. À 
supposer, toutefois, qu’une telle ingérence soit constatée, il resterait à vérifier qu’elle 
est prévue par la loi et qu’elle est nécessaire, dans une société démocratique, pour 
atteindre l’objectif légitime de préservation des droits et libertés d’autrui. Or, la 
supposée ingérence qui serait causée par la nécessité de respecter les prescriptions 
de la directive 95/46 est bien prévue par la loi, en ce qu’elle est précisément prévue 
par la directive 95/46 et, pour les raisons précédemment évoquées, elle est 
nécessaire, dans une société démocratique, à la protection des droits d’autrui, en 
particulier du droit à la vie privée et du droit à la protection des données personnelles 
des personnes visitées, droits auxquels une égale attention doit être portée ». 

En l’espèce c’est clairement le droit au respect de la vie privée qui prévaut. 

Il faut également à ce propos rappeler les arrêts de la Cour Schrems I, Aff. C-362/14, Schrems 
II, Aff. C-498/16, et , Schrems III, Aff. C-311/18, ainsi que l‘arrêt du Tribunal Latombe, Aff. T-
553/23, (Philippe Latombe contre Commission européenne, Aff. T-553/23, concernant les 
décisions autorisant le transfert de données PNR vers les États-Unis d’Amérique (v. supra 

 
215  Conclusions de l'avocat général M. P. MENGOZZI, présentées le 1er février 2018, Procédure engagée par 

Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17, ECLI:EU:C:2018:57, point 1. 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62014CJ0362
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0498
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0498
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62018CJ0311
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62023TJ0553
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62023TJ0553
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62023TJ0553
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CC0025
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III.6.2.2). Bien que la question de la liberté de pensée, de conscience et de religion n’ait pas 
été spécifiquement évoquée par les requérants, ni par les avocats généraux, ni dans les arrêts 
de la Cour, il s’agit d’une décision particulièrement importante concernant la protection de 
l’ensemble des droits fondamentaux contre les actes de personnes privées telles que les 
entreprises gérant des médias sociaux et contre des États non-membres de l’Union à 
commencer par les États Unis d’Amérique, comme le montre amplement l’actualité depuis la 
prise de fonction du Président Trump le 6 janvier 2025. 

IV.5.5. Droit au respect de la vie familiale 
L’art. 7 CFDUE, comme déjà mentionné consacre le droit au respect de la vie privée et familiale, 
tout comme le fait l’art. 8 par. 1 CEDH (v. encadré 103). 

ENCADRÉ 103  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 7 - Respect de la vie privée et familiale 

Toute personne a droit a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications. 

L’on peut certes imaginer ces cas de collision entre la liberté de pensée, de conscience et de 
religion et le droit au respect de la vie familiale et non de la vie privée, mais à notre 
connaissance cela ne se retrouve pas dans la jurisprudence de la CJUE, ni celle de la CourEDH. 

IV.5.6. Droit de se marier 
L’art. 9 CFDUE consacre le droit de se marier et celui de fonder une famille (v. encadré 104). 

ENCADRÉ 104  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 9 - Droit de se marier et droit de fonder une famille 

Le droit de se marier et le droit de fonder une famille sont garantis selon les lois nationales qui en 
régissent l'exercice. 

Comme pour le droit au respect de la vie familiale, l’on peut certes imaginer ces cas de collision 
entre la liberté de pensée, de conscience et de religion et le droit au respect de la vie familiale, 
mais à notre connaissance cela ne se retrouve pas dans la jurisprudence de la CJUE, ni celle de 
la CourEDH.  

Il existe une jurisprudence des deux cours concernant le mariage entre personne de même 
sexe, mais elle n’est pas pertinente pour cette étude, car elle concerne seulement la 
reconnaissance du mariage dans un autre État membre et sa transcription dans le registre 
d’État civil, lorsque cette transcription est le seul moyen de permettre cette reconnaissance 
pour des personnes exerçant la liberté de circulation 216.  

IV.5.7. Droit de fonder une famille 
L’art. 9 CFDUE consacre le droit de de fonder une famille (v. supra encadré 104). Comme pour 
le droit au respect de la vie familiale, l’on peut certes imaginer des cas de collision entre la 
liberté de pensée, de conscience et de religion et le droit au respect de fonder une famille, 

 
216  Pour le cas le plus récent v. l’arrêt de la Cour (grande chambre) du 25 novembre 2025, Jakub Cupriak-Trojan 

et Mateusz Trojan c. Wojewoda Mazowiecki, Aff. C-713/23, ECLI:EU:C:2025:917. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=7
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=9
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0713
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0713
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mais à notre connaissance cela ne se retrouve pas dans la jurisprudence de la CJUE, ni celle de 
la CourEDH.  

Il existe une jurisprudence de la CJUE concernant les enfants de couples de même sexe, mais 
elle n’est pas pertinente pour cette étude, car elle concerne seulement la mention des parents 
sur les documents d’identité pour des personnes exerçant la liberté de circulation217. 

IV.5.8. Liberté de réunion et d’association 
L’art. 12 CFDUE consacre la liberté de réunion et d'association (v. encadré 105). 

ENCADRÉ 105  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 12 Liberté de réunion et d'association 

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association à tous les niveaux, 
notamment dans les domaines politique, syndical et civique, ce qui implique le droit de toute personne 
de fonder avec d'autres des syndicats et de s'y affilier pour la défense de ses intérêts. 
2. Les partis politiques au niveau de l'Union contribuent à l'expression de la volonté politique des 
citoyens de l'Union. 

Il y a de nombreuses coïncidences entre la liberté de pensée, de conscience et de religion et la 
liberté de réunion et d’association. Pour la liberté de réunion, nous renvoyons infra à IV.5.13.4. 
« Manifestations publiques et privées de pratiques d’observance de rites et de cultes ». 

Pour la liberté d’association, il faut rappeler que les deux premiers paragraphes de l’art. 17 
TFUE participent à la mise en œuvre de la liberté de pensée, de conscience et de religion (v. 
II.1.2.3). Il faut ajouter que la liberté de fonder des églises et communautés de pensée s’exerce 
dans le cadre des lois nationales, comme en témoigne l’affaire Tietosuojavaltuutettu218 à 
propos des activités des Témoins de Jéhovah (v. supra IV.5.4). 

IV.5.9. Liberté académique 
L’art. 13 CFDUE consacre la liberté des arts et des sciences (v. encadré 106). 

ENCADRÉ 106  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,  
Art. 13 Liberté des arts et des sciences 

Les arts et la recherche scientifique sont libres. La liberté académique est respectée. 

Les Explications se limitent à une phrase :  
« Ce droit est déduit en premier lieu des libertés de pensée et d'expression. Il s'exerce 
dans le respect de l'article 1er et peut être soumis aux limitations autorisées par l'article 
10 de la CEDH ».  

Il n’y a pas de disposition de la CEDH spécifique à la liberté académique, mais les dispositions 
de la Convention relatives à la liberté de pensée, de conscience et de religion et la 
jurisprudence relative à celle-ci s’applique mutatis mutandis à la liberté académique. 

 
217  V. l’arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 décembre 2021, V.М.А. c. Stolichna obshtina, rayon «Pancharevo», 

Aff C-490/20, ECLI:EU:C:2021:1008. 
218  Conclusions de l'avocat général M. P. MENGOZZI, présentées le 1er février 2018, Procédure engagée par 

Tietosuojavaltuutettu, Aff. C-25/17, ECLI:EU:C:2018:57, point 1. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=8
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E017
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0025
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=8
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0490
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CC0025
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Dans son commentaire de la Charte, Guy BRAIBANT, dont l’opinion est particulièrement 
intéressante parce qu’il était membre du Conseil d’État et depuis longtemps professeur à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) et a participé à l’élaboration de la Charte, dit : 

« Cette disposition a figuré dans les premiers projets de la charte sous les formes 
suivantes : "l’art, la science et l’enseignement sont libres" puis : "la recherche scientifique 
est libre". Personnellement, je n’avais pas bien compris l’utilité de ces formules, car ces 
libertés fondamentales semblaient incluses dans les dispositions sur la liberté 
d’expression et sur le droit à l’éducation. Elles ont ensuite disparu et furent réintroduites 
dans les dernières versions. Je m’y suis rallié, en vertu du principe selon lequel ce qui va 
sans dire va encore mieux en le disant. En outre, les Allemands étaient attachés à 
l’affirmation de ces droits qui sont inscrits dans leur Constitution. […] L’article 13 de la 
Charte apparaît ainsi pour ce qu’il est : une explicitation de l’article 10 de la [CEDH]. Il 
assimile les droits des artistes, des chercheurs, des professeurs à ceux des écrivains et 
des journalistes » 219. 

À première vue, la liberté académique coïncide largement avec la liberté de pensée et 
d’opinion dans son for extérieur.  

Les contestations parfois violentes dans de nombreux États membres de l’Union européenne 
entre étudiants et enseignants ayant des opinions différentes à propos de événements qui se 
sont déroulés à Gaza depuis le 9 octobre 2023 ont clairement montré qu’il pouvait y avoir des 
collisions entre liberté de pensée, de conscience et de religion d’une part et liberté 
académique de l’autre, particulièrement dans les cas où l’intervention de forces de polices a 
été soit demandée par les instances universitaires, soit engagée à l’initiative de l’État. Il n’y a 
toutefois pas à notre connaissance de jurisprudence de la CJUE applicable à ce type de 
situation, qui ne relève pas en principe de la compétence de l’Union. 

Dans la jurisprudence de la CourEDH l’on trouve des espèces où la liberté académique et la 
liberté de pensée, de conscience et de religion s’opposent, comme dans l’affaire Lombardi 
Vallauri c. Italie220, qui concernait un candidat à poste de professeur à l’Université catholique 
du Sacré-Cœur de Milan, dont la candidature avait été écartée parce que la Congrégation pour 
l’éducation catholique avait indiqué au président (Rettore) de l’Université que certaines 
positions du requérant « s’oppos[ai]ent nettement à la doctrine catholique » et que, « dans 
le respect de la vérité, du bien des étudiants et de celui de l’Université », l’intéressé devait 
cesser d’enseigner dans cette université. Une affaire semblable ne pourrait conduire à une 
question préjudicielle à la CJUE que si était également en jeu la liberté de circulation des 
travailleurs, ce qui n’était pas le cas en l’occurrence. 

Une autre affaire, pertinente pour une coïncidence entre la liberté de pensée et d’opinion et la 
liberté académique est l’espèce Cilevičs e.a., Aff. C-391/20221. La Cour constitutionnelle de 
Lettonie avait été saisie par vingt membres du Parlement qui contestaient la compatibilité avec 
le droit de l’Union de certaines dispositions de la loi imposant aux établissements 
d’enseignement supérieur de ne proposer des cours que dans la langue officielle nationale. 
Cette Cour sursit à statuer et a posé à la CJUE deux questions préjudicielles :  

« 1) Une règlementation telle que celle en cause au principal constitue-t-elle une 
restriction à la liberté d’établissement consacrée à l’article 49 [TFUE] ou, à titre 

 
219  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 127-129). 
220  CourEDH, 20/10/2009, Lombardi Vallauri c. Italie, 39128/05. 
221  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 7 septembre 2022, Procédure engagée par Boriss Cilevičs e.a., Aff. C-

391/20, ECLI:EU:C:2022:638. 

https://hudoc.echr.coe.int/?i=001-95150
https://hudoc.echr.coe.int/?i=001-95150
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
https://hudoc.echr.coe.int/?i=001-95150
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
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subsidiaire, à la libre prestation des services, prévue à l’article 56 [TFUE], et à la liberté 
d’entreprise, telle que protégée par l’article 16 de la [Charte] ? 
2) De quelles considérations faut-il tenir compte lors de l’examen du caractère justifié, 
adéquat et proportionné d’une telle règlementation au regard de son objectif légitime de 
protection de la langue nationale en tant qu’expression de l’identité nationale ? ».  

C’est cette deuxième question qui nous intéresse pour cette étude. Selon l’a.g. EMILIOU  
« ladite mesure restreint la liberté académique des enseignants (énoncée à l’article 13 de 
la Charte) ainsi que le droit des personnes et des sociétés de créer des établissements 
d’enseignement (énoncée à l’article 14, paragraphe 3, de la Charte). En outre, les 
dispositions attaquées ont également un effet sur la possibilité pour les étudiants eux-
mêmes de choisir, lorsque c’est possible, un enseignement conforme à leurs "convictions 
pédagogiques" (ce qui peut inclure un emploi plus intensif de langues étrangères dans les 
cours d’enseignement supérieur). Bien qu’un tel droit ne soit pas expressément proclamé 
dans la Charte, j’incline à penser qu’il peut être considéré comme étant implicite dans le 
"droit à l’éducation" que garantit l’article 14, paragraphe 1, de la Charte à "[t]oute 
personne", lorsque cette disposition est lue conjointement avec le paragraphe 3 du même 
article ».  

L’a.g. ajoutait dans une note : 
« Il me semble que, si les parents disposent d’un tel droit en ce qui concerne l’éducation 
de leurs enfants, a fortiori un étudiant qui n’est plus mineur devrait avoir le droit de choisir 
ses études en conformité avec ses convictions pédagogiques » 222.  

L’avocat général avait auparavant établi que selon lui l’espèce rentrait dans le champ des 
compétences de l’Union en rappelant :  

« s’agissant des activités d’enseignement, la Cour a jugé que les cours dispensés par des 
établissements d’enseignement financés, pour l’essentiel, par des fonds privés 
constituent des "services" au sens du droit de l’Union. Par conséquent, les lois nationales 
qui régissent ces activités doivent, en principe, respecter les règles du marché intérieur, 
et tout particulièrement les règles relatives à la libre circulation des services. Dans la 
présente affaire, je comprends que les dispositions attaquées s’appliquent aux 
établissements d’enseignement supérieur tant publics que privés, que leurs cours soient 
dispensés à titre onéreux ou non. Par conséquent, dans la mesure où elles s’appliquent à 
des établissements privés financés essentiellement par des fonds privés, les dispositions 
attaquées doivent respecter les dispositions relatives à la libre circulation des 
services »223.  

La Cour ne s’est pas quant à elle référée ni à la liberté académique ni au droit à l’éducation, 
mais a centré son raisonnement sur la question d’éventuelles restrictions à la libre circulation 
des services (art. 49 TFUE) par la protection l’identité nationale (art. 4 TUE) pour juger que  

« L’article 49 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une 
règlementation d’un État membre qui impose, en principe, aux établissements 
d’enseignement supérieur, l’obligation de dispenser les enseignements exclusivement 
dans la langue officielle de cet État membre, pour autant qu’une telle règlementation soit 
justifiée par des motifs liés à la protection de l’identité nationale de celui-ci, c’est-à-dire 
qu’elle soit nécessaire et proportionnée à la protection de l’objectif légitimement 
poursuivi » (point 87). 

 
222  Conclusions de l'avocat général M. N. EMILIOU, présentées le 8 mars 2022, Procédure engagée par Boriss Cilevičs 

e.a., C-391/20, ECLI:EU:C:2022:166, point 109. 
223  Points 45 et 46. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62020CC0391
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IV.5.10. Droit à l'éducation 
L’art. 14 CFDUE consacre le droit à l’éducation (v. encadré 107). 

ENCADRÉ 107  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art. 14 - Droit à l'éducation 

1. Toute personne a droit à l'éducation, ainsi qu'à l'accès à la formation professionnelle et continue. 
2. Ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement l'enseignement obligatoire. 
3. La liberté de créer des établissements d'enseignement dans le respect des principes 
démocratiques, ainsi que le droit des parents d'assurer l'éducation et l'enseignement de leurs enfants 
conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques, sont respectés selon 
les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Les éventuelles coïncidences ou collisions entre la liberté de pense, de conscience et de 
religion d’une part et le droit à l’éducation de l’autre avaient été évoqué lors des travaux de la 
Convention qui a rédigé la Charte en l’an 2000. 

Dans son commentaire de la Charte, Guy BRAIBANT dont l’opinion est particulièrement 
intéressante parce qu’il était membre du Conseil d’État et depuis longtemps professeur à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) et a participé à l’élaboration de la Charte 

dit :  
« Par rapport à la [CEDH] (article 2 du premier protocole additionnel, la Charte comporte 
plusieurs améliorations : – la formation professionnelle et continue s’ajoute à l’éducation 
de base et générale […] – la gratuité s’ajoute à l’obligation, les deux notions étant reliées 
étroitement par la Charte […] – le droit des parents d'assurer l'éducation et 
l'enseignement de leurs enfants […] a été complétée par la "liberté de créer des 
établissements d'enseignement dans le respect des principes démocratiques". Deux 
expressions doivent ici être soulignées. Les "convictions pédagogiques" sont traitées à 
égalité avec les convictions religieuses et philosophiques, qui sont pourtant d’ordre plus 
élevé. […] 

Quant aux "principes démocratiques" qui doivent être respectés dans le cadre de la 
liberté de création des établissements d’enseignement […] cette expression, qui provient 
d’un amendement du délégué du gouvernement espagnol, a été approuvée par le délégué 
du gouvernement portugais et par moi-même comme devant sinon inclure la laïcité, du 
moins la neutralité de l’enseignement, que la majorité de la Convention n’a pas voulu 
inscrire explicitement dans la Charte. […] Les libertés accordées aux parents par cet 
article doivent se concilier avec les droits reconnus aux enfants par l’art. 23, notamment 
celui d’exprimer leur opinion, qui "est prise en considération pour les sujets en fonction de 
leur âge et de leur maturité" [art. 24 par. 3 CDFUE sur les droits de l’enfant] » 224. 

Comme nous l’avons vu à propos de la liberté académique, la seule espèce pertinente pour 
notre étude regardant le droit à l’éducation est l’affaire Cilevičs e.a., Aff. C-391/20225. En effet, 
seuls les établissements d’enseignement privés relèvent certainement de la compétence de 
l’Union au titre de la liberté d’établissement et de circulation des services. Certes, les arts. 165 
et 166 TFUE sont une base juridique pour une action de l’Union, mais seulement avec des 
mesures d’appui et de complément, ce qui réduit les occasions de collision dans des affaires 
relevant de la compétence de la Cour. 

 
224  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 131-133). 
225  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 7 septembre 2022, Procédure engagée par Boriss Cilevičs e.a., Aff. C-

391/20, ECLI:EU:C:2022:638. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=8
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=74
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=75
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62020CJ0391
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IV.5.11. Droit à la santé 
L’art. 35 CFDUE consacre le droit à la protection de la santé226 (v. encadré 108). 

ENCADRÉ 108  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art. 35 - Protection de la santé 

Toute personne a le droit d'accéder à la prévention en matière de santé et de bénéficier de soins 
médicaux dans les conditions établies par les législations et pratiques nationales. Un niveau élevé de 
protection de la santé humaine est assuré dans la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques 
et actions de l'Union. 

L’on remarque évidemment que le texte ne garantit pas un « droit à la santé ». L’expression 
« droit à la santé » n’est d’ailleurs pas utilisée ni dans le droit primaire ni dans le droit dérivé 
de l’Union, ni dans la jurisprudence – sauf pour citer le cas échéant des dispositions de droit 
d’un État membre.  

Dans son commentaire de la Charte, Guy BRAIBANT dont l’opinion est particulièrement 
intéressante parce qu’il était membre du Conseil d’État et depuis longtemps professeur à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) et a participé à l’élaboration de la Charte 

explique bien pourquoi la Convention de l’an 2000 a préféré la formulation retenue pour l’art. 
35 de la Charte :  

« Toutes ces formules [de la Charte Sociale européenne, de la Charte communautaire 
des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, etc.] évitent naturellement la 
formule "droit à la santé". C’est là une expression frappante et agréable à entendre 
mais dépourvue de signification. La réalisation d’un tel droit dépend des progrès de 
la recherche médicale et non du juge ou du législateur qui peuvent seulement aider à 
sa réalisation progressive »227. 

Il peut y avoir des cas de collision entre la liberté de pensée, d’opinion et de religion d’un côté, 
la protection de la santé de l’autre, comme le montre l’espèce BG c. Ministero della Difesa, C-
522/24, (v. supra IV.5.11.1.1) où l’a.g. ĆAPETA a analysé la question de savoir si « une opinion 
personnelle opposée à la vaccination, telle qu’une opinion fondée sur des préoccupations 
concernant la santé, ne saurait être considérée comme une conviction philosophique » visée 
par la directive et a conclu notamment que désaccords avec la politique gouvernementale de 
vaccination ne constituent pas des « convictions » 228.  

Dans le droit des États membres il y a de nombreuses affaires où les opinions de certains 
patients, de leurs parents ou de certains médecins quant à l’utilité ou au danger de certains 
traitements, en particulier de vaccins, s’oppose à la protection de la santé229 ; à notre 
connaissance, de telles affaires n’ont toutefois pas jusqu’à présent généré de questions 
préjudicielles à la CJUE. 

 
226  V. SALVATORE, V. : Il principio della protezione dell’ambiente, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità 

Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), giugno 2025, XII e 127 pp., 
referenza PE 775.836. Pour le Conseil de l’Europe v. ZILLER, J. : Le droit à la santé, une perspective de droit 
comparé - Conseil de l'Europe, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), septembre 2021, VIII et 67 pp., référence PE 698.030. 

227  BRAIBANT, cit. note 14 (p. 199). 
228  Conclusions de l'avocate générale Mme T. ĆAPETA, présentées le 20 novembre 2025, Aff. C‑522/24, BG c. 

Ministero della Difesa, ECLI:EU:C:2025:903. 
229  Sur le droit à la santé, v. la NdE, supra p. 89. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=12
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:62024CN0522:FR:PDF
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775836/EPRS_STU(2025)775836_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698030/EPRS_STU(2021)698030_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698030/EPRS_STU(2021)698030_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62024CC0522
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L’on lit parfois que l’avortement fait partie du droit à la santé. En réalité il s’agit d’une confusion 
avec ce que dit par exemple l’Organisation mondiale de la santé, à savoir que « Les soins 
complets liés à l’avortement sont inscrits sur la liste des prestations de santé essentielles 
publiée par l’OMS en 2020 ». Sur le fond de la question, nous renvoyons aux commentaires ci-
dessus (IV.5.2. Droit à la vie)*. 

IV.5.12. Principe d'égalité 
L’art. 20 CFDUE consacre le principe d’égalité en droit (v. encadré 109). 

ENCADRÉ 109  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art. 20 - Égalité en droit 

Toutes les personnes sont égales en droit. 

L’art. 20 a pour corollaire l’art. 21 de la Charte, qui vise notamment les discriminations à raison 
de la religion, des convictions ou des opinions (v. encadré 110)230. 

ENCADRÉ 110  

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Art. 21 - Non-discrimination 

1. Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

2. Dans le domaine d'application des traités et sans préjudice de leurs dispositions particulières, toute 
discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite. 

À ces deux articles de la Charte, il faut ajouter l’art. 19 TFUE, particulièrement important pour 
le sujet de cette étude puisqu’il interdit toute discrimination fondée sur la religion ou les 
convictions et qu’il établit une base juridique pour l’adoption de mesures législatives en vue 
de combattre de telles discriminations (v. supra II.1.2.1 et II.2.1)  

Il faut rappeler l’importante directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un 
cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail (v. II.2.1) 
qui concerne directement la liberté de pensée, de conscience et de religion. Cette directive a 
généré la part la plus importante de la jurisprudence de la CJUE relative à cette liberté, en 
particulier avec la jurisprudence relative au port visible de tout signe politique, philosophique 
ou religieux sur le lieu de travail (v. supra 1.3.1) et celle relative à l’appartenance religieuse, à 
l’attitude de bonne foi et de loyauté envers une éthique, à l’observance de jours fériés et au 
refus de vaccination obligatoire (v. supra 1.3.2). 

Il est donc évident qu’il y a une coïncidence, ou plutôt une corrélation importante entre d’une 
par la liberté de pensée, d’opinion et de religion, et d’autre part l’égalité en droit et 
l’interdiction des discriminations. 

 

*  NdE : Sur l’avortement, voir NdE supra au point IV.5.2 (p. 124). 
230  Sur les principes d’égalité et de non-discrimination dans différents ordres juridiques, v. la NdE supra pp. 22-

23. 

https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/abortion
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=9
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=10
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016E019
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
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IV.5.13. Autres domaines de convergence ou de conflit 
Comme indiqué dans l’introduction de cette section IV, nous suivons ici la structure établie par 
le Service d’études et de recherche du Parlement européen en vue d’une comparaison entre 
les différentes études de la série.  

Nous y ajoutons ensuite deux domaines qui nous paraissent également particulièrement 
pertinents pour le thème de cette étude, à savoir la protection de l’environnement et la 
protection des animaux contre les mauvais traitements. 

IV.5.13.1. Apostasie 
Dans un document de l’Observatoire international du religieux231 l’on trouve la mention 
« YourDictionary définit l'apostasie comme "l'abandon ou le renoncement à une croyance ou 
à un principe religieux ou politique" », et ajoute notamment « Le rapport 2017 de l'USCIRF a 
identifié 71 pays qui punissent le blasphème, en les classant par ordre de sévérité ». 

Il est clair que la punition de l’apostasie, qui n’existe pas dans le droit des États membres de 
l’Union européenne, serait contraire à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

Dans l’affaire Fathi, C‑56/17232 déjà citée (v. IV.5.2), le requérant estimait que l’agence 
nationale pour les réfugiés bulgare « estime également que ladite autorité n’a pas 
suffisamment tenu compte des informations selon lesquelles la « loi islamique sur 
l’apostasie » (loi sur l’abjuration) prévoit la peine de mort pour une telle conversion en tant 
que prosélytisme, "inimitié à l’égard de Dieu" et "insulte au prophète". Ni l’arrêt, ni les 
conclusions de l’avocat général ne s’attardent sur ce point, car cela n’était pas nécessaire à la 
réponse à la question préjudicielle. 

Une espèce en cours, Quetta, Aff. C-198/25 semble concerner l’apostasie comme raison 
d’attribution du droit d’asyle à un Syrien. Il semble233 que la question préjudicielle posée par le 
Tribunal de La Haye ait pour origine une Instruction de travail néerlandaise (WI) 2022/3 sur les 
convertis et les apostats, publiée par le Service de l'immigration et de la naturalisation (IND) 
des Pays-Bas elle-même basée sur une Country Guidance: Iraq de juin 2022234. L’affaire 
pourrait être intéressante pour mieux comprendre la définition de l’apostasie en droit de 
l’Union européenne et ses conséquences, lorsque l’on disposera des documents nécessaires 
et en particulier des conclusions de l’avocat général et de l’arrêt de la Cour. 

Il faut également rappeler que la jurisprudence, basée sur la directive 2000/78/CE du 27 
novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail concerne non seulement les autorités publiques mais également 

 
231  HAYNES, J. : Lois sur l’apostasie, le blasphème et la propagande haineuse en Afrique, in Observatoire 

international du religieux, Bulletin N°48, avril 2024 (note 5 et 3ème paragraphe).  
232  Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 4 octobre 2018, Bahtiyar Fathi c. Predsedatel na Darzhavna agentsia 

za bezhantsite, Aff. C-56/17. ECLI:EU:C:2018:803. 
233 Affaire C-198/25, Quetta: Demande de décision préjudicielle présentée par le rechtbank Den Haag 

zittingsplaats Zwolle (Pays-Bas) le 11 mars 2025 – S/Minister van Asiel en Migratie; la base de données de la 
CJUE, consultée le 07/02/2026, la cite également comme ”C-198/25 – Quotal” ce qui peut être une 
hallucination du moteur de recherche seul utilisable depuis le 12/01/2026. L’on trouve ainsi la mention « le 
ministre considère que cette circonstance, combinée au fait que le demandeur n’ait pas publiquement 
abandonné sa religion, ce qui est la définition de l’ ”apostasie” donnée par le ministre, fait que l’on ne saurait 
conclure que le demandeur s’est vu attribuer la caractéristique d’apostat. 7.3 Selon le ministre, étant donné 
qu’il a été jugé non crédible que la caractéristique d’apostat ait été attribuée au demandeur, ce dernier 
n’appartient pas à un groupe à risques et les problèmes rencontrés avec le religieux [M] ne découlent pas de 
cette attribution », mais ceci ne se retrouve pas sur la demande publiée au JO sur Eur-Lex. 

234  https://www.euaa.europa.eu/publications/country-guidance-iraq-1  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62025CN0198
https://www.euaa.europa.eu/publications/country-guidance-iraq-1
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://obsreligion.cnrs.fr/bulletin/lois-sur-lapostasie-le-blaspheme-et-la-propagande-haineuse-en-afrique/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0056
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62025CN0198
https://www.euaa.europa.eu/publications/country-guidance-iraq-1
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les employeurs. L’affaire Katholische Schwangerschaftsberatung c. JB, Aff. C‑258/24, à peine 
jugée au moment où est terminé le texte de cette étude concerne une procédure opposant 
une association au sein de l’Église catholique allemande, et une ancienne employée de cette 
association. Celle-ci avait été licenciée à la suite de sa décision de se retirer de l’Église 
catholique, laquelle était motivée, selon elle, par son refus de payer la contribution spéciale 
imposée par cette Église aux personnes vivant avec un conjoint de confession différente qui 
dispose de revenus élevés (v. supra IV.5.13.2). 

IV.5.13.2. Droit à changer de convictions 

L’art. 10 par. 1 de la Charte dispose expressément que la liberté de pensée, de conscience et 
de religion « implique la liberté de changer de religion ou de conviction ».  

Pour le changement de religion l’on peut renvoyer à la jurisprudence relative à l’appartenance 
religieuse, à l’attitude de bonne foi et de loyauté envers une éthique, notamment aux affaires 
Egenberger, Aff. C-414/1 et Katholische Schwangerschaftsberatung c. JB, Aff. C‑258/24, 
ainsi que IR c. JQ, Aff. C-68/17 (v. supra III.3.2.2) : le raisonnement suivi en matière de 
discriminations opérées par des employeurs sur la base de l’attitude et la loyauté envers une 
éthique s’applique également au changement de religion ou de conviction 

L’affaire Katholische Schwangerschaftsberatung c. JB, Aff. C‑258/24, jugée le 17 mars 2026 
(v. supra III.3.2.3) concerne le licenciement d’un employé prononcé par une organisation 
religieuse à la suite de la décision de celui‑ci de se retirer de l’Église à laquelle cette 
organisation appartient. Selon la Cour, la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail  

« s’oppose à une réglementation nationale en vertu de laquelle une organisation 
privée, dont l’éthique est fondée sur une religion, peut exiger d’un employé qui est 
membre d’une certaine église pratiquant cette religion de ne pas se retirer de cette 
église au cours de la relation de travail sous peine de licenciement ou, en vue de 
poursuivre la relation de travail, de réintégrer ladite église après s’en être retiré, alors 
que  

- cette organisation emploie d’autres personnes pour exercer les mêmes 
fonctions que celles de l’employé en question, sans requérir que celles-ci 
soient membres de cette même église, et  

- cet employé ne se livre pas à des activités hostiles à l’église concernée 
publiquement perceptibles, lorsque, au regard de la nature des activités 
professionnelles dudit employé ou du contexte dans lequel elles sont 
exercées, ces exigences professionnelles ne sont pas essentielles, légitimes et 
justifiées eu égard à l’éthique de ladite organisation ». 

L’arrêt a, immédiatement après sa publication, fait l’objet d’articles de la presse quotidienne 
en relatant le contenu, sans commentaires la plupart du temps235. 

IV.5.13.3. Objection de conscience 

L’art. 10 par. 2 CDFUE consacre expressément le droit à l’objection de conscience 
(v. encadré 111, nous soulignons). 

 
235  V. par exemple ”EU-Urteil: Kirchenaustritt allein reicht nicht für Kündigung”, Süddeutsche Zeitung, 17 mars 

2026 https://www.sueddeutsche.de/politik/kirchenaustritt-kuendigung-urteil-eu-eugh-li.3454106.  

https://juris.curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=309985&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=753616
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0414
https://juris.curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=309985&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=753616
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0068
https://juris.curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=309985&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=753616
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://www.sueddeutsche.de/politik/kirchenaustritt-kuendigung-urteil-eu-eugh-li.3454106
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ENCADRÉ 111  

CDFUE, Art. 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la 
liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les 
pratiques et l'accomplissement des rites. 
2. Le droit à l'objection de conscience est reconnu selon les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Du fait de la brièveté de la rédaction de l’art. 10, les « Explications » sont importantes pour la 
compréhension du texte, bien qu’elles soient fort brèves elles-mêmes (v. encadré 112, nous 
soulignons).  

ENCADRÉ 112  

Explication ad article 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

Le droit garanti au paragraphe 1 correspond au droit garanti à l'article 9 de la CEDH et, conformément 
à l'article 52, paragraphe 3 de la Charte, il a le même sens et la même portée que celui-ci. Les 
limitations doivent de ce fait respecter le paragraphe 2 de cet article 9 qui se lit ainsi : « La liberté de 
manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, 
prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 
publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui ». 
Le droit garanti au paragraphe 2 correspond aux traditions constitutionnelles nationales et à 
l'évolution des législations nationales sur ce point. 

Selon le commentaire de Guy BRAIBANT236, dont l’opinion est particulièrement intéressante 
parce qu’il était membre du Conseil d’État et depuis longtemps professeur à l’Institut d’études 
politiques de Paris (Sciences Po) et a participé à l’élaboration de la Charte :  

« En 1950, au lendemain de la guerre mondiale et au moment de la guerre froide, les 
auteurs de la [CEDH] n’avaient évoqué l’objection de conscience que de manière allusive, 
sans en faire un droit, à propos de l’interdiction du ‟travail forcé ou obligatoire” pour 
affirmer que n’entrent pas dans la définition de celui-ci ‟tout service militaire ou, dans le 
cas d’objecteurs de conscience dans les pays ou l’objection de conscience est reconnue 
comme légitime, un autre service à la place du service militaire obligatoire” (article 4). 
À la suite du développent de l’objection de conscience, qui a été admise de plus en plus 
largement, notamment par la France , et qui a même été inscrite dans certaines 
constitutions, parmi lesquelles delle de l’Allemagne, cette lacune a été critiquée […]. Il a 
été mis fin à cette lacune, non par la [CEDH] elle-même mais par la Charte, dont les 
auteurs ont tenu compte de l’évolution des idées et des lois ».  

L’on peut estimer que la formulation aurait peut-être été différente si l’on avait réellement 
imaginé en l’an 2000 qu’il pourrait y avoir de nouveau la guerre sur le territoire d’un État 
membre de l’Union. L’on se serait peut-être inspiré de l’art. 15 CEDH relatif aux dérogations 
en cas d’urgence (v. encadré 113, nous soulignons).  

 
236  BRAIBANT, cit. note 14 (pp. 118-119). 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=9
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ENCADRÉ 113  

Convention européenne des droits de l’homme,  
Art. 15 - Dérogation en cas d’État d’urgence 

1. En cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Haute Partie 
contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente 
Convention, dans la stricte mesure où la situation l’exige et à la condition que ces mesures ne soient 
pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit international. 
2. La disposition précédente n’autorise aucune dérogation à l’article 2, sauf pour le cas de décès 
résultant d’actes licites de guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1) et 7. 
3. Toute Haute Partie contractante qui exerce ce droit de dérogation tient le Secrétaire général du 
Conseil de l’Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle doit 
également informer le Secrétaire général du Conseil de l’Europe de la date à laquelle ces mesures ont 
cessé d’être en vigueur et les dispositions de la Convention reçoivent de nouveau pleine application. 

Selon l’art. 4 par. 1 CEDH : 

ENCADRÉ 114  

Convention européenne des droits de l’homme,  
Art. 4 - Interdiction de l’esclavage et du travail forcé 

1. Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude.  
2. Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire. 
3. N’est pas considéré comme « travail forcé ou obligatoire » au sens du présent article :  
[…]  
 b)  tout service de caractère militaire ou, dans le cas d’objecteurs de conscience dans les pays où 

l’objection de conscience est reconnue comme légitime, à un autre service à la place du service 
militaire obligatoire ; 

 c)  tout service requis dans le cas de crises ou de calamités qui menacent la vie ou le bien-être de 
la communauté ;  

 d)  tout travail ou service formant partie des obligations civiques normales.  

L’éventuelle adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne avant la fin de la guerre que lui fait la 
Russie nécessiterait une révision de la Charte, ou tout au moins une interprétation se basant 
plus ou moins directement sur les dispositions de la CEDH. 

Il n’y a pas à notre connaissance de jurisprudence de la CJUE sur l’objection de conscience, 
bien que la question ait été abordée indirectement dans le cadre de l’espèce Shepherd, Aff. 
C-472/13. Un citoyen américain qui demandait le statut de réfugié en Allemagne parce 
estimait qu’il ne devait plus participer à une guerre qu’il estimait illégale en Iraq et aux crimes 
de guerre qui, selon lui, y étaient commis. La Cour, saisie d’une question préjudicielle à ce 
propos en 2013, n’a pas eu à se prononcer sur le l’objection de conscience mais a jugé : 

« que le demandeur du statut de réfugié se serait abstenu de recourir à une procédure 
visant à l’obtention du statut d’objecteur de conscience exclut toute protection au titre 
de l’article 9, paragraphe 2, sous e), de la directive 2004/83, à moins que ledit demandeur 
ne prouve qu’aucune procédure d’une telle nature ne lui aurait été disponible dans sa 
situation concrète » 237. 

Comme le relève un commentaire : 

 
237  Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 26 février 2015, Andre Lawrence Shepherd c. Bundesrepublik 

Deutschland, Aff. C-472/13, ECLI:EU:C:2015:117, par.45. 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/convention_fra#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62013CJ0472
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62013CJ0472
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62013CJ0472
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62013CJ0472
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« le droit à l’objection de conscience, compris comme la possibilité de refuser d’accomplir 
une obligation imposée par le droit parce que contraire aux convictions éthiques, morales 
et religieuses, rencontre de plus en plus une reconnaissance dans d’autres secteurs, en 
particulier dans le domaine médical »238.  

Il est vrai que, par exemple dans le domaine de l’avortement, un certain nombre de législations 
nationales prévoient une telle possibilité d’objection de conscience. Il faut néanmoins remarquer 
que, contrairement aux versions anglaise espagnole, française, italienne, néerlandaise et 
portugaise, qui se réfèrent à l’objection de conscience sans précision, les versions allemande et 
danoise de la charte se réfèrent expressément à l’objection au service militaire. 

IV.5.13.4.  Manifestations publiques et privées de pratiques d’observance de rites et de 
cultes 

L’article 10 par. 1 CDFUE précise que la liberté de pensée, de conscience et de religion 
s’applique aux manifestations publiques et privées de pratiques d’observance de rites et de 
cultes (v. encadré 115). 

ENCADRÉ 115  

CDFUE, Art. 10 - Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la 
liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les 
pratiques et l'accomplissement des rites. 

Il y a une importante jurisprudence pertinente à cet égard, qui concerne en particulier le port 
visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail (III.1.3.1) et 
l’observance de jours fériés (v.III.1.3.2.4). Il s’agit toujours de questions de discriminations sur 
le lieu de travail. Celles-ci ne sont admises que dans des conditions spécifiques précisées par 
cette jurisprudence et à condition que soit observé dans toutes ses composantes le principe 
de proportionnalité (v. supra IV.2.2, dernier par.). 

L’application et l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 a généré 
plusieurs affaires qui concernant le port de signes visibles de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail.  

Il s’agit en premier lieu de l’arrêt Bougnaoui, Aff. C-188/15239, du 14 mars 2017 qui est le 
premier de la CJUE concernant le port du foulard islamique. Il établit que la volonté d’un 
employeur de tenir compte des souhaits d’un client de ne plus voir les services assurés par une 
travailleuse portant un foulard islamique « ne saurait être considérée comme une exigence 
professionnelle essentielle et déterminante au sens de cette disposition ». Il apparait 
clairement qu’une entreprise ne doit pas tenir compte d’observations de ses clients qui 
constituent elles-mêmes une discrimination à raison de la religion.  

Deux arrêts concernent les règlements d’entreprise relatifs au port de signes religieux. L’arrêt 
Achbita Aff. C-157/15240 du 14 mars 2017 établit qu’un règlement d’entreprise qui ne vise pas 

 
238  DONATI, F.: “Libertà di pensiero, di conscienza e di religione”, in MASTROIANNI, R., e. a.: Carta dei diritti 

fondamentali dell’Unione europea, Giuffrè, 2017 (p. 217). 
239  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Asma Bougnaoui et Association de défense des droits de 

l’homme (ADDH) c. Micropole SA., aff. C-188/15, ECLI:EU:C:2017:204. 
240  Arrêt de la Cour, 14 mars 2017 Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding/ 

G4S Secure Solutions NV, aff. C-157/15, ECLI:EU:C:2017:203. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT#d1e167-393-1:%7E:text=Article%2010-,Libert%C3%A9%20de%20pens%C3%A9e%2C%20de%20conscience%20et%20de%20religion,-1.%C2%A0%C2%A0%C2%A0Toute%20personne
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0157
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spécialement la religion musulmane ne constitue pas une discrimination directe, mais peut 
constituer une discrimination indirecte interdite par la directive s’il en résulte  

« un désavantage particulier pour les personnes adhérant à une religion ou à des 
convictions données, à moins qu’elle ne soit objectivement justifiée par un objectif 
légitime, tel que la poursuite par l’employeur, dans ses relations avec ses clients, 
d’une politique de neutralité politique, philosophique ainsi que religieuse, et que les 
moyens de réaliser cet objectif ne soient appropriés et nécessaires ».  

L’arrêt IX contre WABE, Aff. jointes C-804/18 et C-341/19241, du 15 juillet 2021, précise qu’une 
interdiction limitée au port de signes ostentatoires et de grande taille, ne saurait être justifiée 
et qu’une règle moins spécifique ne peut être justifiée que si elle vise toute forme visible 
d’expression des convictions politiques, philosophiques ou religieuses. 

L’arrêt L.F. contre S.C.R.L., Aff. C-344/20242, du 13 octobre 2022, précise que la religion et les 
convictions ne sont pas des motifs de discrimination distincts au sens de la directive ; il ne se 
prononce pas sur la question générale des différences entre les opinions religieuses et les 
opinions philosophiques. 

L’arrêt Commune d'Ans, Aff. C-148/22243, du 28 novembre 2023 ne concerne pas une 
entreprise ou une association de droit privé, mais une administration publique. L’arrêt rappelle 
sa jurisprudence selon laquelle une telle règlementation n’est pas nécessairement interdite, 
mais doit être apte, nécessaire et proportionnée au regard de ce contexte et compte tenu des 
différents droits et intérêts en présence. 

La question des jours fériés religieux a fait l’objet de L’arrêt Achatzi, Aff. C-193/17244 du 22 
janvier 2019, qui concerne aussi l’application et l’interprétation de la directive 2000/78/CE du 
27 novembre 2000. La Cour a jugé qu’une législation nationale en vertu de laquelle, d’une part, 
le Vendredi saint n’est un jour férié que pour les travailleurs qui sont membres de certaines 
églises chrétiennes et, d’autre part, seuls ces travailleurs ont droit, s’ils sont amenés à travailler 
durant ce jour férié, à une indemnité complémentaire à la rémunération perçue pour les 
prestations accomplies durant cette journée constitue une discrimination directe en raison de 
la religion était contraire à la directive. 

IV.5.13.5.  Délit de haine 

Il n’y a pas proprement de droit écrit ni de jurisprudence de l’Union européenne relative au 
délit de haine. Il est néanmoins indispensable de rappeler que la liberté d’expression et 
d’information proclamée par l’art. 11 CDFUE est encadré, comme le rappellent les Explications 
au par. 2 (v. encadré 116, nous soulignons) : 

ENCADRÉ 116  

Explication ad article 11 - Liberté d'expression et d'information 

2. Le paragraphe 2 de cet article explicite les conséquences du paragraphe 1 en ce qui concerne la 
liberté des médias. Il est notamment fondé sur la jurisprudence de la Cour relative à la télévision, 
notamment dans l'affaire C-288/89 (arrêt du 25 juillet 1991, Stichting Collectieve Antennevoorziening 
Gouda e.a., rec. p. I-4007), et sur le protocole sur le système de radiodiffusion publique dans les États 

 
241  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 15 juillet 2021, IX c. WABE eV et MH Müller Handels GmbH c. MJ, Aff. 

jointes C-804/18 et C-341/19, ECLI:EU:C:2021:594. 
242  Arrêt de la Cour du 13 octobre 2022, L.F. c. S.C.R.L., Aff. C-344/20, ECLI:EU:C:2022:774. 
243  Arrêt de la Cour du 28 novembre 2023, OP c. ommune d'Ans, C-148/22, ECLI:EU:C:2023:924. 
244  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 22 janvier 2019, Cresco Investigation GmbH c. Markus Achatzi, Aff. C-

193/17, ECLI:EU:C:2019:43. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0344
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0148
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0193
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12016P/TXT#page=8
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62018CJ0804
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0344
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0148
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0193
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0193
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membres, annexé au traité CE et désormais aux traités, ainsi que sur la directive 89/552/CEE du 
Conseil (voir notamment son 17ème considérant). 

La directive 89/552/CEE a été remplacée en dernier lieu par la directive 2010/13/UE du 10 
mars 2010 (directive Services de médias audiovisuels)245 dont l’art. 6 interdit les incitations à 
la haine (v. encadré 117, nous soulignons). 

ENCADRÉ 117  

Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, règlementaires et administratives des États 

membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive Services de 
médias audiovisuels), Art. 6 

1. Sans préjudice de l'obligation de respecter et de protéger la dignité humaine qui leur incombe, les 
États membres veillent, par des mesures appropriées, à ce que les services de médias audiovisuels 
fournis par les fournisseurs relevant de leur compétence ne contiennent: 
 a)  aucune incitation à la violence ou à la haine visant un groupe de personnes ou un membre d'un 

groupe fondée sur l'un des motifs visés à l'article 21 de la Charte; 
 b)  aucune provocation publique à commettre une infraction terroriste telle que visée à l'article 5 

de la directive (UE) 2017/541. 
2. Les mesures prises aux fins du présent article sont nécessaires et proportionnées, et respectent les 
droits et principes énoncés dans la Charte. 

 Cette formulation résulte de la directive (UE) 2018/1808 dite « Services de médias 
audiovisuels »246. Comme le précise SALVATORE dans l’étude publiée par le Service de 
Recherche du Parlement européen concernant la liberté d’expression en droit de l’Union 
européenne247 : 

« Le manque de liberté et de pluralisme des médias peut constituer un obstacle 
supplémentaire sérieux à la liberté d'expression ainsi qu'à la liberté de recevoir et de 
diffuser des informations et, en affaiblissant la confiance du public dans les médias, 
porter atteinte à la démocratie. 
Afin d'atténuer ce risque, l'Union européenne a adopté une série d'actes, dans le 
cadre d'une stratégie plus articulée pour le marché unique numérique, visant à 
promouvoir le pluralisme des médias et à éviter les conflits d'intérêts, en garantissant 
aux utilisateurs un accès facile et direct à l'information, afin de renforcer la liberté 
d'expression. 
La dernière en date est la directive sur les services de médias audiovisuels, qui tient 
compte de l'évolution du marché et souligne la nécessité de garantir l'indépendance 
des médias, notamment en prévoyant des garanties adéquates d'indépendance des 
organismes de régulation par rapport à l'influence gouvernementale. 

 
245  Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de 

certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture 
de services de médias audiovisuels (directive Services de médias audiovisuels) 

246  Directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 
2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias 
audiovisuels»), compte tenu de l'évolution des réalités du marché. 

247  SALVATORE, V.: La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato – Unione europea, Unità Biblioteca 
di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2019, VI e 40 pp., referenza 
PE 644.172. (pp. 27-28). Notre traduction de l’italien. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31989L0552
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02010L0013-20250208
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02010L0013-20250208
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02010L0013-20250208
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02010L0013-20250208
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02010L0013-20250208
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32018L1808
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/644172/EPRS_STU(2019)644172_IT.pdf
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L'adoption de la directive 2018/1808, qui modifie la directive 2010/13/UE qui avait 
elle-même abrogé la règlementation initiale sur les services de radiodiffusion 
télévisuelle introduite par la directive 89/ 552/CEE du 3 octobre 1989, est nécessaire 
pour adapter le cadre règlementaire à l'évolution technologique qui permet 
aujourd'hui d'offrir à l'utilisateur-consommateur un accès facilité à une série de 
services supplémentaires par rapport à ceux fournis par les médias traditionnels, tels 
que les plateformes à la demande (par exemple Netflix ) et d'autres canaux de 
partage de vidéos. 
Il est évident que les restrictions relatives à la liberté et au pluralisme des médias ont 
pour effet de se répercuter sur l'exercice du droit à la liberté d'expression. 
Enfin, il est généralement admis qu'une véritable indépendance vis-à-vis des groupes 
d'intérêt spécifiques, ainsi que des détenteurs du pouvoir, impose de prévoir des 
garanties adéquates afin de limiter les ingérences politiques directes sur les 
organismes de régulation, de soustraire les organismes de régulation des médias 
publics et privés et d'atténuer le risque que les médias soient asservis à l'intérêt des 
majorités, excluant ainsi du débat public d'autres groupes ou positions minoritaires, 
ce qui porte gravement atteinte à l'exercice du droit à la liberté d'expression ». 

La directive a donné lieu à de la jurisprudence de la CJUE248, mais elle ne concerne pas 
spécifiquement le délit de haine. 

IV.5.13.6.  Reconstruction de l’Histoire et obligation de s’y tenir (y compris la damnatio 
memoriae) 

Pendant l’Empire romain, un décret de damnatio memoriae (condamnation de la mémoire) 
était le principal moyen d'effacer la mémoire, presque toujours à titre posthume, de ceux qui 
étaient considérés comme ayant commis une transgression, comme ce fut le cas de l'empereur 
Magnus Maximus, en 389 après J.-C. Il n’y a que peu de pays aujourd’hui, où l’expression 
damnatio memoriae est couramment utilisée. 

Parmi les États membres de l’Union européenne, l’Espagne est celui où la thématique et 
l’expression de la damnatio memoriae est la plus présente dans le débat politique. Elle est 
utilisée dans la discussion sur la Ley 20/2022, de 19 de octubre, de Memoria Democrática dont 
le préambule dit (fin de la troisième partie, notre traduction)  

« la présente loi vise à régler une dette de la démocratie espagnole envers son passé 
et à promouvoir un discours commun fondé sur la défense de la paix, le pluralisme et 
la condamnation de toute forme de totalitarisme politique qui met en péril la 
jouissance effective des droits et libertés inhérents à la dignité humaine. Dans cette 
mesure, il s'agit également d'un engagement pour l'avenir, défendant la démocratie 
et les droits fondamentaux comme paradigme commun et horizon indélébile de notre 
vie publique, de notre coexistence et de notre conscience citoyenne ».  

Cette loi a été vivement critiquée, en particulier lors du débat au parlement par les partis 
d’opposition, notamment le président du Partido Popular qui l’a qualifiée de loi d’« amnésie ». 

 
248  V. en particulier l’Arrêt de la Cour (neuvième chambre) du 29 février 2024, Commission européenne c. Irlande, 

Aff. C-679/22, ECLI:EU:C:2024:178. 

https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2022-17099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62022CJ0679
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62022CJ0679


Étude 

 146 

Dans d’autres pays de l’Union, l’expression damnation memoriae est parfois utilisée à propos 
de la cancel culture249 ou du wokisme250. 

L’expression damnatio memoriae n’apparait pas dans le droit écrit de l’Union européenne, ni 
dans la jurisprudence de la CJUE ou celle de la CourEDH. Elle se trouve seulement dans les 
considérants d’une résolution de l’Assemblée parlementaire paritaire de l’accord ACP251, dans 
les termes suivants :  

« considérant que, lors des conflits, le patrimoine culturel des différentes 
communautés ethniques ou religieuses est souvent mis en péril par les factions rivales 
et que la destruction de ces symboles de l'histoire et des traditions communes 
engendre la perpétuation de rancœurs et de ressentiments entre les parties et 
aboutit à une forme de damnatio memoriae ». 

Ceci étant dit, la jurisprudence de la CourEDH relative notamment à la contestation des crimes 
contre l’humanité252 traite de problèmes de mémoire, quoique dans d’autres termes. 

IV.5.13.7. Protection de l’environnement 
Depuis l’Acte Unique européen de 1986, les traités consacrent un principe de protection de 
l’environnement* réaffirmé par l’article 37 CDFUE (v. encadré 118). 

 
249  V. PARISI, F. : ”La cancel culture: nuova frontiera della damnatio memoriae?”, in Filosofia pratica, rivista digitale, 

12 mai 1922. 
250  V. VERMEREN, P., HÉNIN, E. et SALVADOR, X.-L. (dir.) : Face à l’obscurantisme woke, PUF, 2025. Selon une note de 

l’éditeur « Au moment où les PUF allaient publier Face à l’obscurantisme woke, une campagne de presse s’est 
soudain violemment enclenchée, faisant peser sur cet ouvrage le soupçon qu’un mécène d’extrême droite était 
à l’origine du projet éditorial, discréditant ainsi scientifiquement le livre et nuisant gravement à ses 
contributeurs tout comme aux PUF. La maison d’édition a donc suspendu la publication pour prendre le temps 
de défaire les amalgames et de rétablir la vérité des faits, dans l’attente d’un retour à la sérénité. C’est 
aujourd’hui chose faite. De surcroît, nous avons désormais la confirmation que l’ouvrage n’a bénéficié 
d’aucune subvention ni aide à l’édition d’aucune sorte. Les PUF ont confié il y a plus de deux ans à trois auteurs 
la direction de ce projet d’ouvrage collectif, qui entend s’opposer aux dérives du wokisme avec l’objet d’en 
discuter les impensés par des arguments entrant dans le cadre d’un débat intellectuel de bonne tenue, tout 
en ménageant un nécessaire pluralisme de sensibilités et d’opinions des contributeurs. En cela, cet ouvrage 
mérite bien d’être publié aux PUF, maison d’édition privée qui accompagne les travaux et débats universitaires 
depuis plus de cent ans avec le souci constant de donner à s’exprimer à tous les courants de la vie 
intellectuelle, dans le périmètre inviolable d’un cadre démocratique et républicain ». 

251  Assemblée parlementaire paritaire de l’accord de partenariat conclu entre les membres du groupe des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part 
— Procès-verbal de la séance du mercredi 3 décembre 2014, considérant T. 

252  CourEDH, 24/06/2003, Garaudy C. France, 65831/01: ”il ne fait aucun doute que contester la réalité de faits 
historiques clairement établis, tels que l'Holocauste, comme le fait le requérant dans son ouvrage, ne relève 
en aucune manière d'un travail de recherche historique s'apparentant à une quête de la vérité. L'objectif et 
l'aboutissement d'une telle démarche sont totalement différents, car il s'agit en fait de réhabiliter le régime 
national-socialiste, et, par voie de conséquence, d'accuser de falsification de l'histoire les victimes elles-
mêmes. Ainsi, la contestation de crimes contre l'humanité apparaît comme l'une des formes les plus aiguës de 
diffamation raciale envers les Juifs et d'incitation à la haine à leur égard. La négation ou la révision de faits 
historiques de ce type remettent en cause les valeurs qui fondent la lutte contre le racisme et l'antisémitisme 
et sont de nature à troubler gravement l'ordre public. Portant atteinte aux droits d'autrui, de tels actes sont 
incompatibles avec la démocratie et les droits de l'homme et leurs auteurs visent incontestablement des 
objectifs du type de ceux prohibés par l'article 17 de la Convention”. 

*  NdE : Sur le principe de protection de l’environnement dans différents ordres juridiques, voir NdE p. 31. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A11986U%2FTXT
https://www.lachiavedisophia.com/la-cancel-culture-nuova-frontiera-della-damnatio-memoriae
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1770734152660&uri=CELEX%3A22015P0513%2803%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1770734152660&uri=CELEX%3A22015P0513%2803%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1770734152660&uri=CELEX%3A22015P0513%2803%29
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-44357%22%5D%7D
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ENCADRÉ 118  
CDFUE, Art. 37 - Protection de l'environnement 

Un niveau élevé de protection de l'environnement et l'amélioration de sa qualité doivent être intégrés 
dans les politiques de l'Union et assurés conformément au principe du développement durable. 

Le texte se réfère au « principe du développement durable », mais les Explications 
considèrent que l’article énonce un « principe de protection de l’environnement ».  

Dans l’espèce Schmidberger, Aff. C-112/00253, il s’agissait d’une décision de ne pas interdire 
un rassemblement à finalité environnementale ayant entraîné le blocage complet de 
l'autoroute du Brenner pendant près de trente heures. Le requérant avait engagé une 
procédure devant les tribunaux autrichiens, faisant valoir que les autorités avaient manqué à 
leur devoir de garantir la libre circulation des marchandises. L'État autrichien avait 
essentiellement fait valoir que les autorités avaient pris une décision raisonnable après avoir 
mis en balance les différents intérêts en jeu, et qu'en l'espèce elles pouvaient laisser s'exprimer 
le droit démocratique inaliénable que constitue la liberté de réunion des manifestants, sans 
qu'il en résulte une obstruction grave ou permanente au trafic à longue distance.  

Étant donné la multiplication de protestations de ce type, il est vraisemblable que la CJUE aura 
bientôt à connaître de telles actions, comme le font déjà les juridictions nationales. Il faut 
souligner que bien entendu il faut qu’il s’agisse d’espèce où la compétence de l’Union en 
matière de marché intérieur. 

Comme nous le mentionnons dans notre étude sur le principe de protection de 
l’environnement254 :  

« la portée du principe risque d’être amoindrie du fait de la montée des 
climatosceptiques dans un certain nombre d’importants pays en dehors de l’Union 
européenne et parmi ses États membres. Selon le journal Le Monde du 12 janvier 2025, 
à propos de la mort de Claude Allègre, ancien ministre de l’ Éducation nationale, dont 
le chroniqueur dit que ce dernier était parfaitement convaincu de la réalité du 
réchauffement anthropique dès le milieu des années 1980, "Dans une enquête 
d’opinion publiée en 2022 par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques, la France apparaît comme le pays où l’on s’écarte le plus du consensus 
scientifique, et de loin. Dans le pays de Descartes, 43 % des personnes interrogées 
minorent le rôle des activités humaines dans le réchauffement en cours. Elles ne sont 
que 26 % en Allemagne, 17 % en Italie, 26 % en Pologne, 14 % en Turquie, 37 % aux 
Etats-Unis, 20 % en Espagne ou en Afrique du Sud… Elles ne sont que 9 % au Mexique. 
En Chine, au Brésil, en Indonésie ou en Inde, elles se situent entre 15 % et 18 %." »255.  

Là aussi il est bien possible que des affaires mettant en jeu des conflits entre liberté de pensée 
et d’opinion d’un côté, protection de l’environnement de l’autre, se développent. 

 
253  Arrêt de la Cour du 12 juin 2003, Eugen Schmidberger, Internationale Transporte und Planzüge c. Republik 

Österreich, Affaire C-112/00, ECLI:EU:C:2003:333. 
254  V. ZILLER, J. : Le principe de protection de l’environnement, une perspective de droit comparé : Union 

européenne, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), janvier 
2025, XIV et 264 pp., référence PE 767.222 (p. 145).  

255  FOUCART, S. : « Claude Allègre a conduit une campagne climatosceptique dont le succès n’a pas eu 
d’équivalent », in Le Monde, 12 janvier 2025. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:303:0017:0035:fr:PDF#page=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62000CJ0112
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62000CJ0112
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62000CJ0112
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/01/12/claude-allegre-a-conduit-une-campagne-climatosceptique-dont-le-succes-n-a-pas-eu-d-equivalent_6493806_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/01/12/claude-allegre-a-conduit-une-campagne-climatosceptique-dont-le-succes-n-a-pas-eu-d-equivalent_6493806_3232.html
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IV.5.13.8. Protection des animaux contre les mauvais traitements 

La protection des animaux contre les mauvais traitements est érigée en principe du droit de 
l’Union par l’art. 13 TFUE (v. encadré 119)256, ce qui est l’occasion de conflits avec la liberté de 
religion. 

ENCADRÉ 119  

TFUE, Art. 13 

Lorsqu'ils formulent et mettent en œuvre la politique de l'Union dans les domaines de l'agriculture, de 
la pêche, des transports, du marché intérieur, de la recherche et développement technologique et de 
l'espace, l'Union et les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des 
animaux en tant qu'êtres sensibles, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives 
et les usages des États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et 
de patrimoines régionaux. 

S’y ajoute l’art. 36 TFUE sur les restrictions à l’importation (v. encadré 120, nous soulignons). 

ENCADRÉ 120  

Art. 36 TFUE (ex-art. 30 TCE) 

Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux interdictions ou restrictions 
d'importation, d'exportation ou de transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d'ordre 
public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de 
préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique 
ou archéologique ou de protection de la propriété industrielle et commerciale. Toutefois, ces 
interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une 
restriction déguisée dans le commerce entre les États membres. 

La protection des animaux n’est pas une protection absolue.  

Le règlement (CE) n° 1099/2009 du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au 
moment de leur mise à mort a conduit à une jurisprudence relative aux méthodes particulières 
d’abattage prescrites par des rites religieux avec les arrêts du 30 novembre 2017, Liga van 
Moskeeën en Islamitische Organisaties, Aff. C-426/16257, et du 26 février 2019, Oeuvre 
d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA), Aff. C-497/17258 (v. supra III.1.5).  

Le premier de ces deux arrêts a notamment conduit à des commentaires soulignant que l’arrêt 
aurait ambigu, ou « ambivalent », selon CLASSEN259 : 

« Contrairement aux conclusions de l'avocat général Hogan, […]: il s'agit d'un signal 
clair en faveur du pluralisme des États membres dans le domaine de la protection des 
droits fondamentaux. La conséquence inévitable est que certains droits 
fondamentaux n'ont pas le même poids qu'en Allemagne. Il convient de noter de 
manière critique que la CJUE n'a accepté le pluralisme que parce que le législateur 
de l'Union l'avait prévu. […] La question de savoir dans quelle mesure la CJUE se 
considère elle-même responsable de sa garantie ou si elle estime que cela relève 

 
256  V. ZILLER, J. : Le principe de protection de l'environnement, cit. note 246 (p. 123). 
257  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie 

Antwerpen, VZW e.a. c. Vlaams Gewest, Aff. C-426/16, ECLI:EU:C:2018:335. 
258 Arrêt de la Cour du 26 février 2019, Oeuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA) c. Ministre de 

l'Agriculture et de l'Alimentation e.a., Aff. C-497/17, ECLI:EU:C:2018:747. 
259  CLASSEN, C. D.: ”Ein zwiespältiges Urteil: Der EuGH und das flämische Schächtverbot”, Verfassungsblog, 

2020/12/18. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=8
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32009R1099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62016CJ0426
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A62017CJ0497
https://verfassungsblog.de/ein-zwiespaltiges-urteil/


La liberté de pensée, de conscience et de religion : Union européenne 

149 

principalement du législateur reste toutefois ouverte, tout comme celle de la place 
occupée par la liberté de religion dans l'ordre juridique de l'Union. Le fait qu'un avocat 
général ait plaidé en faveur d'une plus grande importance accordée à la liberté 
religieuse – ce n'est pas la première fois dans le domaine de la liberté religieuse (cf. 
l'affaire C-188/15)260 – devrait, espérons-le, inciter la CJUE à mener une réflexion à 
ce sujet ».  

IV.6. Défis futurs 
Le premier des défis majeurs auxquels doit faire face la liberté de pensée, de conscience et de 
religion en droit de l’Union européenne – la diversité en matière d’opinion et de religion entre 
les États membres et à l’intérieur de ceux-ci – n’est certes pas nouveau, comme le montre la 
citation de CLASSEN au paragraphe précédent, mais il se manifeste avec une visibilité accrue et 
parfois de façon violente. Au moins deux autres défis méritent une attention accrue, les risques 
liés à l’utilisation de l’intelligence artificielle et ceux liés au développement des dispositifs 
d’interface cerveau-machine (BCI). 

IV.6.1.  Les diversités en matière d’opinion et de religion entre les États membres 
et à l’intérieur de ceux-ci 

La diversité des conceptions en matière d’opinion et de religion entre les différents États 
membres de l’Union européenne s’est manifestée tout au long du développement du droit 
primaire et du droit dérivé pertinent (v. supra II.1. et II.2). L’une des manifestations les plus 
claires en ont été les débats de la Convention de l’an 2000 qui a élaboré la Charte des droits 
fondamentaux et ceux la Convention européenne de 2002-2003, à propos des « racines 
chrétiennes » (v. supra I.2) et de la laïcité (v. supra I.1.4).  

Il ne s’agit pas seulement d’une diversité de conceptions entre les États membres, mais 
également d’une à l’intérieur de ceux-ci, selon les orientations philosophiques et religieuses 
des différents partis politiques, syndicats, associations, ainsi qu’évidement selon les églises et 
groupements religieux ou philosophiques. Il nous semble que ces diversités ont plutôt 
augmenté tant dans leur contenu que dans leurs manifestations au cours des dernières 
décennies. 

Il suffit de rappeler, par exemple, le Protocole (n° 35) sur la Constitution de l’Irlande, adopté 
suite au vote négatif au référendum de 2001 sur le traité de Nice, pour répondre aux 
inquiétudes des opposants au droit d’avortement, et le référendum de 2018 où les électeurs 
ont voté à plus de 66 % en faveur de la suppression de la Constitution de l'interdiction de 
l'avortement (à propos de l’avortement v. supra IV.5.2). De même, l’on peut rappeler les 
manifestations contre la loi de 2013 sur le mariage entre personnes de même sexe, où l’Église 
catholique de France s’est départie de la position de neutralité en matière politique qu’elle 
observait depuis cinquante ans.  

D’une façon générale la montée des intolérances et des groupements et partis extrémistes 
représente un défi considérable pour le législateur et le juge de l’Union européenne. La 
Commission doit faire des choix délicats pour mettre ou non à l’ordre du jour des textes 
nouveaux ou des amendements, comme le montre bien le commentaire suivant d’Odile 
QUINTIN261, qui a activement contribué à l’élaboration des directives de l’an 2000 relatives à la 

 
260  Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Asma Bougnaoui et Association de défense des droits de 

l’homme (ADDH) c. Micropole SA., aff. C-188/15, ECLI:EU:C:2017:204. 
261  QUINTIN, cit. note 8 (p.15). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:12016A/PRO/05
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62015CJ0188
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discrimination en tant que directeur à la direction générale de l'emploi et des affaires sociales 
de la Commission européenne (v. en particulier supra II.2.1) : 

« Cette directive [2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre 
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail] serait-
elle adoptée aujourd’hui ? [en 2020] Pas sûr ! Il faut se rappeler que la période 
chevauchant le XXe et le XXIe siècle était un moment d’optimisme européen, on y 
voyait la vie en rose, y compris sur le plan politique où une sociale démocratie acquise 
à l’économie de marché était majoritaire en Europe, où la croissance était au rendez-
vous, où la perspective de l’élargissement à l’est dans une grande réconciliation 
séduisait, où on tentait avec la stratégie de Lisbonne d’articuler dynamique 
économique, cohésion sociale et développement durable avec un pari sur l’éducation. 
[…] Sans faire de prospective rétroactive on peut noter que la proposition de la 
Commission de 2008 visant à étendre la directive 2000/78 à d’autres champs 
couverts par ma directive "race" – à savoir l’accès aux biens et services, l’éducation, 
les avantages sociaux et la protection sociale – est restée bloquée au Conseil malgré 
une position favorable de Parlement européen. » 

IV.6.2. Les risques liés à l’utilisation de l’intelligence artificielle 
Un deuxième défi, plus récent celui-ci, est présenté par l’utilisation croissante de l’intelligence 
artificielle (IA)262.  

L’IA facilite la manipulation de l’information et influence sur les croyances : les plateformes qui 
l’utilisent (réseaux sociaux, moteurs de recherche) peuvent créer des « bulles de filtres » ou 
des « chambres d’écho », limitant l’exposition des individus à des idées divergentes. Cela peut 
renforcer les préjugés, polariser les opinions et restreindre la liberté de pensée en influençant 
subtilement les croyances et les valeurs. L’IA permet de générer des contenus réalistes mais 
falsifiés (vidéos, audios, textes), capables de manipuler l’opinion publique, de discréditer des 
groupes religieux ou de propager des idéologies extrêmes, sapant ainsi la confiance dans les 
institutions et la capacité à former des opinions éclairées. Les systèmes d’IA peuvent analyser 
les données personnelles (comportements en ligne, achats, déplacements) pour prédire ou 
influencer les convictions religieuses, politiques ou philosophiques. Cela pose un risque de 
profilage idéologique, où les individus pourraient être ciblés ou discriminés en fonction de leurs 
croyances présumées. Dans certains pays, hors d’Europe pour le moment, l’IA est utilisée pour 
surveiller et réprimer les pratiques religieuses ou les dissidences idéologiques, limitant la 
liberté de conscience et d’expression.  

Les recommandations personnalisées (contenus, produits, informations) peuvent orienter les 
choix des individus sans qu’ils en aient conscience, réduisant leur capacité à exercer une 
pensée critique ou à explorer librement leurs convictions (Nudging algorithmique). Une 
confiance excessive dans les assistants virtuels ou les décisions automatisées pourrait affaiblir 
la capacité des individus à réfléchir de manière autonome, surtout si ces systèmes intègrent 

 
262  V. notamment : 

- CLARE, S. et PRUNKL, C. (dirs.) : Rapport International sur La Sécurité de l’IA, publié en février 2026 par le 
Gouvernement du Royaume-Uni. 

- OSCE, Office for Democratic Institutions and Human Rights (ODIHR): Think Again: Freedom of Thought in 
the Age of Artificial Intelligence, 2025. 

- SAINT-SIÈGE : “Antiqua et nova”, note sur les relations entre l’intelligence artificielle et l’intelligence humaine, 
Dicastère pour la doctrine de la foi, dicastère pour la culture et l’éducation, 28 janvier 2025. 

- ASHRAF, C. : ”Exploring the impacts of artificial intelligence on freedom of religion or belief online”, in The 
International Journal of Human Rights, Volume 26, 2022 - Issue 5 

- EUROPEAN BROADCASTING UNION : News Integrity in AI Assistants, 21 October 2025. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://internationalaisafetyreport.org/sites/default/files/2026-02/rapport-international-sur-la-securite-de-l-ia-2026.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/0/e/597450.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/0/e/597450.pdf
https://www.vatican.va/roman_curia/congregations/cfaith/documents/rc_ddf_doc_20250128_antiqua-et-nova_fr.html
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/13642987.2021.1968376
https://www.ebu.ch/research/open/report/news-integrity-in-ai-assistants-toolkit
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des biais culturels, religieux ou politiques. Les modèles d’IA, entraînés sur des données 
historiques, peuvent reproduire ou amplifier des discriminations envers certaines 
communautés religieuses ou philosophiques, limitant leur accès à des opportunités ou à des 
services (biais algorithmiques). Les minorités religieuses ou philosophiques pourraient être 
marginalisées si les algorithmes favorisent les normes majoritaires, par exemple dans l’accès à 
l’emploi, aux prêts ou à l’éducation.  

L’IA nécessite d’énormes quantités de données personnelles, dont certaines peuvent révéler 
des informations sensibles sur les croyances ou les pratiques religieuses. Le risque de fuites 
ou d’utilisation abusive de ces données est réel, avec des conséquences potentielles sur la 
liberté de pratique religieuse ou de pensée. Les acteurs privés ou publics contrôlant les 
technologies d’IA pourraient imposer leurs propres normes ou valeurs, limitant la diversité des 
expressions religieuses ou philosophiques. L’IA pourrait modifier la nature des pratiques 
religieuses (par exemple avec des robots-prêtres, des applications de méditation guidée), 
posant des questions sur l’authenticité et la profondeur des expériences spirituelles. Les 
plateformes pourraient monétiser les données liées aux pratiques religieuses, transformant la 
spiritualité en produit de consommation et altérant son essence. 

Les règlementations actuelles peinent à encadrer les usages de l’IA, laissant des zones grises 
où les libertés fondamentales pourraient être bafouées sans recours effectif. Le règlement sur 
l’intelligence artificielle (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024263 a certes, selon son art. 1er, pour 
objectif : 

« d’améliorer le fonctionnement du marché intérieur et de promouvoir l’adoption d’une 
intelligence artificielle (IA) axée sur l’humain et digne de confiance, tout en garantissant 
un niveau élevé de protection de la santé, de la sécurité et des droits fondamentaux 
consacrés dans la Charte, notamment la démocratie, l’état de droit et la protection de 
l’environnement, contre les effets néfastes des systèmes d’IA dans l’Union, et en 
soutenant l’innovation ». 

L’art. 5 du règlement interdit certaines pratiques (v. encadré 121, nous soulignons). 

ENCADRÉ 121  

Règlement sur l’intelligence artificielle (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024,  
Art. 5 - Pratiques interdites en matière d’IA 

1. Les pratiques en matière d’IA suivantes sont interdites: 
 a)  la mise sur le marché, la mise en service ou l’utilisation d’un système d’IA qui a recours à des 

techniques subliminales, au-dessous du seuil de conscience d’une personne, ou à des techniques 
délibérément manipulatrices ou trompeuses, avec pour objectif ou effet d’altérer 
substantiellement le comportement d’une personne ou d’un groupe de personnes en portant 
considérablement atteinte à leur capacité à prendre une décision éclairée, amenant ainsi la 
personne à prendre une décision qu’elle n’aurait pas prise autrement, d’une manière qui cause ou 
est raisonnablement susceptible de causer un préjudice important à cette personne, à une autre 
personne ou à un groupe de personnes; 

 […]  
 c)  la mise sur le marché, la mise en service ou l’utilisation de systèmes d’IA pour l’évaluation ou la 

classification de personnes physiques ou de groupes de personnes au cours d’une période donnée 
en fonction de leur comportement social ou de caractéristiques personnelles ou de personnalité 

 
263  Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles 

harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) n° 300/2008, (UE) n° 
167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, 
(UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle) 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj?eliuri=eli%3Areg%3A2024%3A1689%3Aoj&locale=fr#:%7E:text=EN%20MATI%C3%88RE%20D%E2%80%99IA-,Article%C2%A05,-Pratiques%20interdites%20en
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
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connues, déduites ou prédites, la note sociale conduisant à l’une ou l’autre des situations 
suivantes, ou aux deux: 

 i)  le traitement préjudiciable ou défavorable de certaines personnes physiques ou de groupes 
de personnes dans des contextes sociaux dissociés du contexte dans lequel les données ont 
été générées ou collectées à l’origine; 

 ii)  le traitement préjudiciable ou défavorable de certaines personnes ou de groupes de 
personnes, qui est injustifié ou disproportionné par rapport à leur comportement social ou à 
la gravité de celui-ci; 

 d)  la mise sur le marché, la mise en service à cette fin spécifique ou l’utilisation d’un système d’IA 
pour mener des évaluations des risques des personnes physiques visant à évaluer ou à prédire le 
risque qu’une personne physique commette une infraction pénale, uniquement sur la base du 
profilage d’une personne physique ou de l’évaluation de ses traits de personnalité ou 
caractéristiques; cette interdiction ne s’applique pas aux systèmes d’IA utilisés pour étayer 
l’évaluation humaine de l’implication d’une personne dans une activité criminelle, qui est déjà 
fondée sur des faits objectifs et vérifiables, directement liés à une activité criminelle; 

 […]  
 f)  la mise sur le marché, la mise en service à cette fin spécifique ou l’utilisation de systèmes d’IA 

pour inférer les émotions d’une personne physique sur le lieu de travail et dans les établissements 
d’enseignement, sauf lorsque l’utilisation du système d’IA est destinée à être mise en place ou 
mise sur le marché pour des raisons médicales ou de sécurité; 

 g)  la mise sur le marché, la mise en service à cette fin spécifique ou l’utilisation de systèmes de 
catégorisation biométrique qui catégorisent individuellement les personnes physiques sur la base 
de leurs données biométriques afin d’arriver à des déductions ou des inférences concernant leur 
race, leurs opinions politiques, leur affiliation à une organisation syndicale, leurs convictions 
religieuses ou philosophiques, leur vie sexuelle ou leur orientation sexuelle; cette interdiction ne 
couvre pas l’étiquetage ou le filtrage d’ensembles de données biométriques acquis légalement, 
tels que des images, fondés sur des données biométriques ou la catégorisation de données 
biométriques dans le domaine répressif; 

 […] 
8. Le présent article ne porte pas atteinte aux interdictions qui s’appliquent lorsqu’une pratique en 
matière d’IA enfreint d’autres dispositions du droit de l’Union. 

Une rapide comparaison entre ces dispositions et la jurisprudence exposée supra (v. III3., III.4 
et III.6) montre le fondement des craintes ayant conduit à leur adoption. Il est probable que 
des questions préjudicielles de plus en plus nombreuses seront présentées à la CJUE sur leur 
interprétation et leur application.  

Néanmoins, la classification établie par le règlement, qui distingue entre les « systèmes d’IA à 
haut risque », pour lesquels en vertu de l’art. 8 par. 2 « les fournisseurs sont chargés de veiller 
à ce que leur produit soit pleinement conforme à toutes les exigences en vertu de la législation 
d’harmonisation de l’Union applicable » pose problème, du fait de la définition de ces 
systèmes à l’art. 6 (v. encadré 122, nous soulignons). 

ENCADRÉ 122  

Règlement sur l’intelligence artificielle (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024,  
Article 6 - Règles relatives à la classification de systèmes d’IA comme systèmes à haut risque 

Un système d’IA mis sur le marché ou mis en service, qu’il soit ou non indépendant des produits visés 
aux points a) et b), est considéré comme étant à haut risque lorsque les deux conditions suivantes sont 
remplies: 
 a) le système d’IA est destiné à être utilisé comme composant de sécurité d’un produit couvert par 

la législation d’harmonisation de l’Union dont la liste figure à l’annexe I, ou le système d’IA 
constitue lui-même un tel produit; 
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 b) le produit dont le composant de sécurité visé au point a) est le système d’IA, ou le système d’IA 
lui-même en tant que produit, est soumis à une évaluation de conformité par un tiers en vue de la 
mise sur le marché ou de la mise en service de ce produit conformément à la législation 
d’harmonisation de l’Union dont la liste figure à l’annexe I. 

2. Outre les systèmes d’IA à haut risque visés au paragraphe 1, les systèmes d’IA visés à l’annexe III 
sont considérés comme étant à haut risque.  
[…] 

La classification à haut risque entraîne, en vertu de l’art. 8. Par. 2 du règlement, l’obligation 
suivante :  

« les fournisseurs sont chargés de veiller à ce que leur produit soit pleinement 
conforme à toutes les exigences en vertu de la législation d’harmonisation de l’Union 
applicable ».  

Le risque essentiel à notre avis tient à ce que dans de très nombreux cas, même si les 
fournisseurs sont de bonne foi, ce n’est qu’à posteriori que l’on pourra déterminer si un 
système d’IA est ou non à haut risque, sur la base de son utilisation pratique. La proposition de 
la Commission dite Omnibus VII Numérique264 ne contient pas à notre avis en l’état actuel de 
dispositions aptes à résoudre ce problème, ce qui ressort d’ailleurs de l’exposé des motifs 
selon lequel « la proposition ne devrait pas modifier l’effet du règlement (UE) 2024/1689 sur 
les droits fondamentaux, étant donné que le caractère ciblé des modifications envisagées n’a 
pas d’incidence sur le champ d’application des systèmes d’IA réglementés ni sur les exigences 
de fond applicables à ces systèmes ». 

IV.6.3.  Les risques liés au développement des dispositifs d’interface cerveau-
machine (BCI) 

Le développement de dispositifs d’interface cerveau-machine (Brain Computer Interface BCI) 
comme Neuralink, développé par Elon Musk ou de nouveaux compétiteurs tels que Merge 
Labs, soutenu par Open AI265, bien qu’elles soient prometteuses du point de vue de cures 
médicales aux troubles neurologiques, soulèvent des questions inédites et profondes 
concernant la liberté de pensée, de conscience et de religion266.  

Alors que les atteintes à cette liberté semblaient limitées jusqu’à récemment au for extérieur, 
ces nouvelles technologies risquent en effet de générer des atteintes à l’intimité de la pensée, 
car les BCI permettent de lire et, potentiellement, d’influencer l’activité neuronale. Cela pose 
un risque sans précédent d’intrusion dans la vie privée mentale : nos pensées, souvenirs, 
émotions et croyances qui pourraient devenir accessibles à des tiers que ce soient des 
entreprises privées, des autorités publiques ou des « pirates ».  

 
264  Pour une appréciation critique de l’Omnibus VII que nous partageons, v. HOFMANN, H. C. : “This Is Not 

Simplification: How to Simplify the Digital Acquis Without Undermining Rights”, in VerfBlog, 3 février 2026, qui 
critique en particulier la proposition d’ajouter « trois nouveaux alinéas à la définition du concept de données à 
caractère personnel à l'article 4, paragraphe 1, du RGPD, prévoyant que les données peuvent ‘pas 
nécessairement’ ou ‘pas simplement’ être considérées comme des données à caractère personnel parce 
qu'une autre personne peut ‘raisonnablement’ être susceptible de les identifier. La proposition transforme 
ainsi l'article 4, paragraphe 1, du RGPD, qui contenait une définition principalement objective des données à 
caractère personnel (voir en particulier les points 68 à 90 de l'affaire C-413/23P, CEPD c. SRB), en une 
définition qui dépend de nombreuses évaluations subjectives supplémentaires. » (notre traduction de 
l’anglais). 

265  V. OPENAI : Investir dans Merge Labs, 15 janvier 2026. 
266  V. la bibliographie à la note 262, supra, et, en particulier, Think Again: Freedom of Thought in the Age of 

Artificial Intelligence, OSCE, Office for Democratic Institutions and Human Rights (ODIHR), 2025. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/simplification/
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15708-2025-INIT/fr/pdf/
https://neuralink.com/
https://merge.io/blog
https://merge.io/blog
https://verfassungsblog.de/this-is-not-simplification/
https://verfassungsblog.de/this-is-not-simplification/
https://openai.com/fr-FR/index/investing-in-merge-labs/
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/0/e/597450.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/0/e/597450.pdf
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Dans un contexte de surveillance de masse, ces dispositifs pourraient être détournés pour 
espionner ou manipuler les intentions, convictions ou pratiques religieuses d’un individu, sans 
son consentement éclairé. En effet si un dispositif peut stimuler ou inhiber certaines zones du 
cerveau, il pourrait être utilisé pour modifier des croyances, des préférences ou des 
comportements. Une dépendance aux BCI pourrait affaiblir l’autonomie de la pensée, surtout 
si ces dispositifs deviennent indispensables pour des fonctions cognitives ou sociales. Comme 
tout appareil connecté, les BCI sont vulnérables aux cyberattaques. Un piratage pourrait 
permettre de voler, altérer ou bloquer des pensées, des souvenirs, ou même des expériences 
mystiques. En cas de détournement par un acteur malveillant (État, groupe criminel), ces 
dispositifs pourraient servir à imposer des idées, des émotions ou des comportements contre 
la volonté de l’utilisateur.  
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V. Conclusions  

La liberté de pensée, de conscience et de religion, consacrée par l’art. 10 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne est mise en œuvre par la combinaison d’une série 
de dispositions de droit primaire et de droit dérivé, tant vis-à-vis des institutions, organismes 
de l’Union que des personnes privées, en particulier des entreprises, associations et Églises 
des États membres et de leurs autorités publiques. 

La protection de cette liberté peut être considérée dans l’ensemble comme effective mais il 
ne faut pas oublier que comme toutes les libertés et droits fondamentaux consacrés par la 
Charte, elle ne s’applique que dans le champ des compétences de l’Union, contrairement aux 
droits et libertés consacrés par la Convention européenne des droits de l’homme. Il y a 
cependant place pour des améliorations, notamment pour faire face aux défis présents et 
futurs. 

V.1. Bilan de la situation 
La liberté de pensée, de conscience et de religion concerne le for extérieur (forum externum) 
« à savoir la manifestation en public de la foi religieuse »267 ou de ses convictions ou pensées.  

L’application concrète de cette liberté a fait l’objet d’un certain nombre de textes de droit 
primaire, au premier rang desquels la Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail, la Directive (UE) 2024/1499 du 7 mai 2024 relative aux normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les 
personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion et le règlement No 31 
(C.E.E) 11 (C.E.E.A) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres 
agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de 
l'énergie atomique.  

La jurisprudence de la CJUE fait apparaître un certain nombre de points de friction, en 
particulier en ce qui concerne les discriminations sur le lieu de travail. Les limitations pouvant 
être apportées au port visible de signes politiques, philosophiques ou religieux et en particulier 
du foulard islamique sont très délicates à appliquer et révèlent des différences d’approches 
d’un État membre à l’autre, voire d’une juridiction à l’autre à l’intérieur des États membres. La 
question des discriminations sur l’emploi dues à l’appartenance religieuse ou à l’attitude de 
bonne foi ou de loyauté envers une éthique est également très délicate, de même que celle 
des situations justifiant le droit d’asile ou la protection subsidiaire pour des ressortissants de 
pays tiers immigrant dans des États membres. 

Les restrictions à cette liberté, qui sont prévues dans l’art. 9 par. 2 CEDH et reprises par le 
droit dérivé et la jurisprudence de l’Union européenne, ne concernent que le for extérieur. 
Toutefois l’utilisation de l’intelligence artificielle et des dispositifs d’interface cerveau-machine 
font apparaître de nouvelles menaces qui peuvent également concerner le for intérieur (forum 
internum) « à savoir le fait d’avoir des convictions »268. 

 
267  V. notamment l’Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mars 2017, Samira Achbita et Centrum voor gelijkheid 

van kansen en voor racismebestrijding c. G4S Secure Solutions NV, Aff. C-157/15, ECLI:EU:C:2017:203, point 
28. 

268  Ibid. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2000/78/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2000%3A78%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32024L1499&qid=1768060949034&rid=72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-157%252F15&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=20330099
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?nat=or&mat=or&pcs=Oor&jur=C%2CT%2CF&num=C-157%252F15&for=&jge=&dates=&language=fr&pro=&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&oqp=&td=%3BALL&avg=&lg=&page=1&cid=20330099
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Pour apprécier convenablement la situation il ne faut pas oublier que la protection de la liberté 
de pensée, de conscience et de religion par le droit de l’Union ne s’applique qu’à des situations 
qui relèvent de la compétence de l’Union, c’est-à-dire d’une part aux actes et abstentions des 
institutions, organes et organismes ainsi que des membres et du personnel de ceux-ci et 
d’autre part aux actes et abstentions des personnes physiques et morales (entreprises, 
associations, Églises etc.) sur le territoire des États membres et des autorités publiques de ces 
États membres, contrairement à ce qu’il en est de la CEDH, qui s’applique à toute violation 
commise sur le territoire d’un des États parties, soit par les autorités publiques de ces dernier, 
soit du fait de l’absence d’action positive de celles-ci pour les protéger. 

V.2. Voies de renforcement possibles 
Un premier renforcement possible de la protection de la liberté de pensée, de conscience et 
de religion serait l’adoption de nouveaux textes sur la base de l’art. 19 TFUE. Il peut s’agir de 
toute mesure nécessaire « en vue de combattre toute discrimination fondée » notamment sur 
« la religion ou les convictions », mais bien entendu comme le rappelle l’art. 19 « Sans 
préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci 
confèrent à l'Union ». L’on pense en premier lieu à la Proposition de directive du Conseil 
relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans 
distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle 
(directive horizontale sur l’égalité de traitement) présentée par la Commission en 2008, et à 
laquelle le Parlement européen a donné un avis favorable le 2 avril 2009 (v. supra IV.6.1).  

En deuxième lieu, l’on peut penser à une prise en compte plus spécifique de la liberté de 
pensée, de conscience et de religion lorsque sont adoptés des textes présentés comme 
contribuant à la protection des libertés et droits fondamentaux. L’on remarquera par exemple 
que dans le texte du règlement sur l’intelligence artificielle (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024269 
la mention de la « religion » et de « l’orientation politique »270 n’apparaît qu’une seule fois dans 
le considérant (16) et la mention « les opinions politiques d’un individu, son affiliation à une 
organisation syndicale, ses convictions religieuses ou philosophiques » dans le considérant 
(30). Certes, l’art. 5 du règlement interdit l’utilisation de systèmes de catégorisation 
biométrique « qui catégorisent individuellement les personnes physiques […] afin d’arriver 
à des déductions ou des inférences concernant leur race, leurs opinions politiques, leur 
affiliation à une organisation syndicale, leurs convictions religieuses ou philosophiques[…] », 
mais cela ne concerne que l’utilisation de systèmes de catégorisation biométrique. L’on 
pourrait entre autres s’inspirer du guide Huderia « qui fournit une approche structurée de 
l'évaluation des risques et des impacts des systèmes d'IA spécifiquement adaptée à la 
protection et à la promotion des droits humains, de la démocratie et de l'État de droit » 
proposé par le Conseil de l’Europe comme instrument d’application de la Convention-cadre 
du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle et les droits de l’homme, la démocratie et 
l’État de droit, qui a été signée par l’Union européenne le 5 septembre 2024. Il s’agit d’un 
instrument non juridiquement contraignant – d’ailleurs la Convention cadre n’est pas encore 
entrée en vigueur – qui propose une méthodologie, des concepts, processus et éléments pour 
évaluer les risques et les impacts des systèmes d’IA sur « les droits humains, la démocratie et 
l’État de droit ». L’on pourrait fort bien développer une procédure spécifique à l’évaluation 

 
269  Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles 

harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) n° 300/2008, (UE) n° 
167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, 
(UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle) 

270  Le texte dit exactement « orientation sexuelle ou politique » ce qui mélange deux concepts fort différents. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52008PC0426&qid=1768121969578#document1
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-6-2009-0211_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://www.coe.int/fr/web/artificial-intelligence/huderia-risk-and-impact-assessment-of-ai-systems
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=225
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=225
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=225
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/fra
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des risques pour la liberté de pense, de conscience et de religion, y compris son for intérieur. 
Le fait même qu’il s’agisse d’un instrument non contraignant répond par avance à l’objection 
trop souvent avancée que la réglementation de l’intelligence artificielle serait contraire à 
l’innovation et à la compétitivité en Europe. 

Enfin il n’est pas à exclure que l’adhésion de l’Union européenne à la CEDH271, entraîne à 
l’avenir des possibilités plus étendues de saisine de la CJUE par des personnes victimes d’une 
violation de cette liberté ou des associations ou Églises soucieuses de faire contrôler la légalité 
d’actes ou d’abstentions des institutions, organes et organismes de l’Union, du fait d’un 
assouplissement des conditions prévues à l’art. 263 al. 4 TFUE pour un recours en annulation272. 

 
271  Le 25 janvier 2026 a été publié sur le JOUE la Demande d'avis présentée par la Commission européenne au titre 

de l'article 218, paragraphe 11, TFUE (Avis 1/25) (C/2026/275), qui est un pas essentiel vers la possible adoption 
du projet d’accord révisé portant adhésion de l’Union européenne à la convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 

272  « Toute personne physique ou morale peut former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième 
alinéas, un recours contre les actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent directement et 
individuellement, ainsi que contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent 
pas de mesures d'exécution. » 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AC_202600275
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AC_202600275
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Liste des textes normatifs cités  

Dispositions de droit primaire  

− Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 18 avril 1951 
− Traité instituant la Communauté économique européenne, 25 mars 1957 
− Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 25 mars 1957 
− Acte unique européen, 17 février 1986 et 28 février 1986 
− Traité de Maastricht, 7 février 1992 
− Traité d’Amsterdam, 2 octobre 1997 
− Traité de Nice, 26 février 2001 
− (Traité établissant une Constitution pour l'Europe, 24 octobre 2004, non entré en vigueur) 
− Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 7 décembre 2000 et 13 décembre 

2007 
− Traité de Lisbonne, 13 décembre 2007 
− Protocole (n° 7) sur les Privilèges et immunités de l'Union européenne 

Traités internationaux 

− Convention Américaine relative aux Droits de l'Homme (San José, Costa Rica, 22 
novembre 1969) 

− Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (Nairobi, Kenya, 27 juin 1981) 

Dispositions de droit dérivé  

− Règlement No 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A) du 18 décembre 1961 fixant le statut des 
fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique 
européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique 

− Directive 64/221/CEE du Conseil, du 25 février 1964, pour la coordination des mesures 
spéciales aux étrangers en matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons 
d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique 

− Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à 
la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données 

− Directive 89/552/CEE du Conseil, du 3 octobre 1989, visant à la coordination de 
certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres 
relatives à l'exercice d'activités de radiodiffusion télévisuelle 

− Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres, 
réunis au sein du Conseil, du 5 octobre 1995, relative à la lutte contre le racisme et la 
xénophobie dans le domaine de l'emploi et des affaires sociales 

− Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 
certains aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment du 
commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce 
électronique») 

− Décision de la Commission 2000/520/CE du 26 juillet 2000 conformément à la directive 
95/46/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la pertinence de la protection 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11951K/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12012A/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A11986U%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11992M/TXT
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX%3A11997D%2FAFI%2FCE%3AFR%3AHTML
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2001.080.01.0001.01.ENG
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:C:2004:310:FULL#d1e2349-1-1
https://fra.europa.eu/sites/default/files/charter-of-fundamental-rights-of-the-european-union-2007-c_303-01_fr.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/charter-of-fundamental-rights-of-the-european-union-2007-c_303-01_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A12007L%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:07cc36e9-56a0-4008-ada4-08d640803855.0009.02/DOC_14&format=PDF#page=3
https://www.cidh.org/basicos/french/c.convention.htm
https://www.african-court.org/wpafc/wp-content/uploads/2020/10/Charte-africaine-des-droits-de-lhomme-et-des-peuples.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20260101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31964L0221
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31964L0221
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31964L0221
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31989L0552
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31989L0552
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31989L0552
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:41995X1110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/AUTO/?uri=CELEX:32000L0031&qid=1768060949034&rid=31
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assurée par les principes de la «sphère de sécurité» et par les questions souvent posées y 
afférentes, publiés par le ministère du commerce des États-Unis d'Amérique 

− Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre 
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail 

− Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres 
raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts 

− Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur 
la coordination des systèmes de sécurité sociale 

− Règlement (CE) n o 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des 
animaux au moment de leur mise à mort 

− Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive 
Services de médias audiovisuels) 

− Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un 
statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection 

− Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à 
la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des 
données) 

− Directive (UE) 2016/681 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à 
l'utilisation des données des dossiers passagers (PNR) pour la prévention et la détection 
des infractions terroristes et des formes graves de criminalité, ainsi que pour les 
enquêtes et les poursuites en la matière 

− Décision d'exécution (UE) 2016/1250 de la Commission du 12 juillet 2016 conformément 
à la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil relative à l'adéquation de la 
protection assurée par le bouclier de protection des données UE-États-Unis 

− Décision d’exécution (UE) 2023/1795 de la Commission, du 10 juillet 2023, constatant, 
conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, le 
niveau de protection adéquat des données à caractère personnel assuré par le cadre de 
protection des données UE ‑ États-Unis  

− Recommandation de la Commission du 22 juin 2018 relative aux normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement 

− Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données 

− Règlement du 19 octobre 2022 du Parlement européen et du Conseil relatif à un marché 
unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les 
services numériques)  

− Directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 
modifiant la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions 
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législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture 
de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels»), 
compte tenu de l'évolution des réalités du marché 

− Règlement (UE, Euratom) 2020/209 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2020 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du 
budget de l’Union 

− Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024 relative aux normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de 
traitement entre les personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de 
religion 

− Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 

− Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 sur le 
devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité et modifiant la directive (UE) 
2019/1937 et le règlement (UE) 2023/2859 

− Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 
établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les 
règlements (CE) n° 300/2008, (UE) n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 
2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) 
2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle) 

Conseil de l’Europe 

− Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales (STE n° 
005) du 4 novembre 1950  

− Recommandation n° R (87) 8 du comité des Ministres aux États membres relative à 
l'objection de conscience au service militaire obligatoire, du 19 avril 1987. 

− Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle et les droits de 
l’homme, la démocratie et l’État de droit (STCE n° 225), du 9 septembre 2024. 

Nations Unies 

− Convention relative aux droits de l'enfant 20 novembre 1989 

Dispositions de droit national  

Allemagne : 
− Loi Fondamentale allemande à l’article 4, paragraphe 1. 

France : 
− Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées  

Luxembourg : 
− Loi de transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant 

création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail, du 28 novembre 2006 
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à l'épidémie de Covid-19, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), mai 2021 (mise à jour du 1er juin 2021), X et 105 pp., référence PE 690.624. 

ZILLER, J. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), septembre 2021, 
VIII et 67 pp., référence PE 698.030.  

ZILLER, J. : Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Conseil 
de l’Europe, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
octobre 2020, VIII et 72 pp., référence PE 659.276 (version originale en français) ; Principios de igualdad 
y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado – Consejo de Europa, Unidad Biblioteca 
de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2022, X y 122 
pp., referencia PE 738.179 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ; Die 
Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – 
Europarat, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), November 2022, X und 136 S., Referenz PE 739.217 (version mise à jour en allemand 
avec commentaires ajoutés). 

ZILLER, J. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI 
et 64 pp., référence PE 642.268.  
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I. Cours constitutionnelles 

– Allemagne : SCHÖNDORF-HAUBOLD, B. : 
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Deutschland: Das 
Bundesverfassungsgericht, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), November 2016, VIII und 48 S., Referenz PE 593.504 (version originale en allemand) ; 
Le rôle des cours constitutionnelles dans la gouvernance à plusieurs niveaux - Allemagne : la Cour 
constitutionnelle fédérale, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen 
(EPRS), novembre 2016, VIII et 55 pp., référence PE 593.504 (version en français avec commentaires ajoutés) ;  
El papel de los Tribunales Constitucionales en la gobernanza multinivel - Alemania: El Tribunal 
Constitucional Federal, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), noviembre 2016, VIII y 56 pp., referencia PE 593.504 (version en espagnol avec 
commentaires ajoutés) ; 

– Belgique : BEHRENDT, CH. :  
Le rôle des Cours constitutionnelles dans la gouvernance à plusieurs niveaux - Belgique : La Cour 
constitutionnelle, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
novembre 2016, VIII et 38 pp., référence PE 593.508 (version originale en français) ; 
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Belgien: Der Verfassungsgerichtshof, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
November 2016, VIII und 41 S., Referenz PE 593.508 (version en allemand) ; 
Il ruolo delle Corti costituzionali in un sistema di governo multilivello - Belgio: La Corte costituzionale, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2016, VIII e 39 pp., 
referenza PE 593.508 (version en italien) ; 

– Canada : POIRIER, J. : The role of constitutional courts, a comparative law perspective - Canada: The Supreme 
Court, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), July 2019, VI and 41 
pp., reference PE 640.134 ; 

– Espagne : PÉREZ DE LOS COBOS ORIHUEL, F. :  
El papel de los Tribunales Constitucionales en la gobernanza a diferentes niveles - España: El Tribunal 
Constitucional, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo 
(EPRS), noviembre 2016, VI y 29 pp., referencia PE 593.506 (version originale en espagnol) ;  
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Spanien: Das Verfassungsgericht, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
November 2016, V und 33 S., Referenz PE 593.506 (version en allemand avec commentaires ajoutés) ; 

– États-Unis : MARTIN, J.W. :  
The role of constitutional courts in multi-level governance - United States of America: The Supreme Court, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), November 2016, VI and 34 
pp., reference PE 593.503 (version originale en anglais) ; 
Le rôle des cours constitutionnelles dans la gouvernance à plusieurs niveaux - États-Unis d’Amérique : la 
Cour suprême, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
novembre 2016, VI et 46 pp., référence PE 593.503 (version en français avec commentaires ajoutés) ;  
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der Multi-Level-„Governance“ - Vereinigte Staaten von Amerika: Der 
Oberste Gerichtshof, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), November 2016, VII und 40 S., Referenz PE 593.503 (version en allemand avec 
commentaires ajoutés) ; 

– Italie : LUCIANI, M. :  
Il ruolo delle Corti costituzionali in un sistema di governo multilivello - Italia: La Corte costituzionale, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2016, VI e 30 pp., 
referenza PE 593.507 (version originale en italien) ; 
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Italien: Der Verfassungsgerichtshof, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
November 2016, V und 35 S., Referenz PE 593.507 (version en allemand avec commentaires ajoutés) ; 
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– Suisse : DE ROSSA, F. :  
Le rôle des Cours Constitutionnelles dans la gouvernance à plusieurs niveaux - Suisse : Le Tribunal fédéral, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), novembre 2016, 
VI et 108 pp., référence PE 593.509 (version originale en français) ;  
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Schweiz: Das Bundesgericht, Bibliothek 
für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), November 2016, 
VII und 49 S., Referenz PE 593.509 (version en allemand avec commentaires ajoutés) ; 
Il ruolo delle Corti costituzionali nella governance multilivello - Svizzera: Il Tribunale federale, Unità Biblioteca 
di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 2016, VI e 47 pp., referenza 
PE 593.509 (version en italien avec commentaires ajoutés) ; 

– Union européenne : SALVATORE, V. :  
Il ruolo delle Corti Costituzionali in un sistema di governo multilivello - Unione Europea : La Corte di Giustizia 
dell’UE, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 
2016, VI e 30 pp., referenza PE 593.505 (version originale en italien) ; 
Die Rolle der Verfassungsgerichte in der „Multi-Level-Governance“ - Europäische Union: Der Gerichtshof der 
Europäischen Union, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), November 2016, VII und 32 S., Referenz PE 593.505 (version en allemand) ; 
The role of constitutional courts in multi-level governance - European Union: The Court of Justice of the 
European Union, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), November 
2016, VI and 29 pp., reference PE 593.505 (version en anglais). 
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II. Recours des particuliers devant les plus hautes juridictions 

– Allemagne : SCHÖNDORF-HAUBOLD, B. : Rechtsbehelfe des Einzelnen bei den höchsten gerichtlichen Instanzen: 
eine Perspektive der Rechtsvergleichung - Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, 
Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Oktober 2017, VIII und 65 S., Referenz 
PE 608.735 ; 

– Belgique : BEHRENDT, CH. : Recours des particuliers devant les plus hautes juridictions, une perspective de 
droit comparé - Belgique, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen 
(EPRS), octobre 2017, V et 38 pp., référence PE 608.732 ; 

– Canada : POIRIER, J. :  
Recours des particuliers devant les plus hautes juridictions, une perspective de droit comparé - Canada, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2017, X 
et 83 pp., référence PE 608.733 (version originale en français) ;  
Legal Proceedings available to Individuals before the Highest Courts: A Comparative Law Perspective - 
Canada, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), October 2017, X 
and 80 pp., reference PE 608.733 (version en anglais) ; 

– Conseil de l'Europe : PÉREZ DE LOS COBOS ORIHUEL, F. : Los recursos de los particulares ante las más altas 
jurisdicciones, una perspectiva de Derecho Comparado - Consejo de Europa: Tribunal Europeo de Derechos 
Humanos, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
octubre 2017, VI y 51 pp., referencia PE 608.734 ;  

– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : Los recursos de los particulares ante las más altas 
jurisdicciones, una perspectiva de Derecho Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, 
Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2017, VIII y 52 pp., referencia PE 608.737 ;  

– États-Unis : ACOSTA, L. : Judicial remedies for individuals before the highest jurisdictions, a comparative law 
perspective - United States of America, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research 
Service (EPRS), October 2017, VIII and 33 pp., reference PE 608.743 ; 

– Italie : LUCIANI, M. : I ricorsi individuali dinanzi alle più alte giurisdizioni. Una prospettiva di diritto comparato 
- Italia, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2017, 
VIII e 31 pp., referenza PE 608.736 ; 

– Royaume-Uni : CRAM, I. : Judicial remedies for individuals before the highest jurisdictions, a comparative law 
perspective - The United Kingdom, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service 
(EPRS), October 2017, VIII and 50 pp., reference PE 608.746 ;  

– Suisse : DE ROSSA, F. : Recours des particuliers devant les plus hautes juridictions, une perspective de droit 
comparé - Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
octobre 2017, VIII et 58 pp., référence PE 608.738 ;  

– Union européenne : SALVATORE, V. : I ricorsi individuali dinanzi alle più alte giurisdizioni, una prospettiva di 
diritto comparato - UE: Corte di giustizia dell’Unione europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio 
Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2017, VI e 39 pp., referenza PE 608.742. 
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III. Droit à la vie privée 

– Allemagne : SCHÖNDORF-HAUBOLD, B. : Das Recht auf Achtung des Privatlebens – Problemstellungen im 
Digitalbereich, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, 
Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Oktober 2018, X und 94 S., Referenz 
PE 628.285 ;  

– Belgique : BEHRENDT, CH. : Le droit au respect de la vie privée : les défis digitaux, une perspective de droit 
comparé - Belgique, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen 
(EPRS), octobre 2018, VI et 32 pp., référence PE 628.304 ; 

– Canada : MOYSE, P.-E. : Le droit au respect de la vie privée : les défis digitaux, une perspective de droit 
comparé - Canada, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen 
(EPRS), octobre 2018, VIII et 67 pp., référence PE 628.292 ;  

– Conseil de l'Europe : PÉREZ DE LOS COBOS ORIHUEL, F. : El derecho al respeto de la vida privada: los retos 
digitales, una perspectiva de Derecho comparado - Consejo de Europa, Unidad Biblioteca de Derecho 
Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2018, VI y 53 pp., referencia 
PE 628.261 ; 

– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El derecho al respeto de la vida privada: los retos digitales, una 
perspectiva de Derecho comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de 
Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2018, VIII y 58 pp., referencia PE 628.260 ;  

– États-Unis : ACOSTA, L. : The right to respect for private life: digital challenges, a comparative-law 
perspective - The United States, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service 
(EPRS), October 2018, VIII and 35 pp., reference PE 628.240 ;  

– France : PONTHOREAU, M.-C. : Le droit au respect de la vie privée : les défis digitaux, une perspective de droit 
comparé - France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), 
octobre 2018, VIII et 34 pp., référence PE 628.241 ;  

– Italie : LUCIANI, M. : Il diritto al rispetto della vita privata: le sfide digitali, una prospettiva di diritto comparato 
- Italia, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2018, 
VIII e 46 pp., referenza PE 628.259 ;  

– Royaume-Uni : CRAM, I. : The right to respect for private life: digital challenges, a comparative-law 
perspective - The United Kingdom, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service 
(EPRS), October 2018, X and 38 pp., reference PE 628.249 ;  

– Suisse : MÉTILLE, S. : Le droit au respect de la vie privée : les défis digitaux, une perspective de droit comparé 
- Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 
2018, VIII et 57 pp., référence PE 628.242 ;  

– Union européenne : SALVATORE, V. : Il diritto al rispetto della vita privata: le sfide digitali, una prospettiva di 
diritto comparato - Unione europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento 
europeo (EPRS), ottobre 2018, VI e 39 pp., referenza PE 628.243. 
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IV. Liberté d’expression 

– Allemagne : REIMER, F. : Freiheit der Meinungsäußerung, eine rechtsvergleichende Perspektive - 
Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), Oktober 2019, X und 107 S., Referenz PE 642.269 ;  

– Belgique : BEHRENDT, CH. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Belgique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 42 
pp., référence PE 642.243 ;  

– Canada : MOYSE, P.-E. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Canada, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 71 pp., référence 
PE 642.244 ;  

– Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI 
et 64 pp., référence PE 642.268 ;  

– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : La libertad de expresión, una perspectiva de Derecho 
Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), octubre 2019, VIII y 56 pp., referencia PE 642.241 ;  

– États-Unis : VELENCHUK, T. : Freedom of expression, a comparative law perspective - The United States, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), October 2019, X and 48 pp., 
reference PE 642.246 ;  

– France : PONTHOREAU, M.-C. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VI et 43 
pp., référence PE 642.245 ;  

– Italie : LUCIANI, M. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di 
diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2019, VIII e 55 pp., referenza 
PE 642.242 ;  

– Pérou : ESPINOSA-SALDAÑA BARRERA, E. : La libertad de expresión, una perspectiva de Derecho Comparado - 
Perú, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
noviembre 2019, VI y 43 pp., referencia PE 644.176 ; 

– Royaume-Uni : CRAM, I. : Freedom of expression, a comparative-law perspective - The United Kingdom, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), October 2019, VI and 53 
pp., reference PE 642.263 ;  

– Suisse : COTTIER, B. : Liberté d’expression, une perspective de droit comparé - Suisse, Unité Bibliothèque de 
droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2019, VIII et 39 pp., référence 
PE 642.262 ;  

– Union européenne : SALVATORE, V. : La libertà di espressione, una prospettiva di diritto comparato - Unione 
europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), novembre 
2019, VI e 40 pp., referenza PE 644.172. 
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V. Principes d‘égalité et de non-discrimination 

– Allemagne : REIMER, F. :  
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - 
Deutschland, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), Oktober 2020, XIV und 77 S., Referenz PE 659.305 (version originale en allemand) ; 
Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Allemagne, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, XIV et 111 
pp., référence PE 729.295 (version en français avec commentaires ajoutés et mise à jour) ; 

– Autriche : VAŠEK, M. : 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – 
Österreich, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), Oktober 2020, VIII und 44 S., Referenz PE 659.277 (version originale en allemand) ; 
Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Autriche, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2020, VIII et 49 
pp., référence PE 659.277 (version en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Belgique : BEHRENDT, CH. :  
Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Belgique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), février 2021, VIII et 44 
pp., référence PE 679.087 (version originale en français) ; 
Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Bélgica, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), julio 2022, X y 82 
pp., referencia PE 733.602 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ; 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – Belgien, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
Dezember 2022, VIII und 106 S., Referenz PE 739.262 (version mise à jour en allemand avec commentaires 
ajoutés); 

– Canada : SHEPPARD, C. : 
The principles of equality and non-discrimination, a comparative law perspective - Canada, Comparative 
Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), November 2020, VIII and 64 pp., 
reference PE 659.362 (version originale en anglais) ; 
Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Canada, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), février 2022, X et 92 
pp., référence PE 698.937 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Chili : GARCÍA PINO, G. : 
Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Chile, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), marzo 2021, VIII y 
120 pp., referencia PE 690.533 (version originale en espagnol);  
Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Chile, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), febrero 2023, X y 
178 pp., referencia PE 739.352 (deuxième édition mise à jour avec commentaires ajoutés);  
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Chile, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
Februar 2023, XII und 210 S., Referenz PE 739.353 (version mise à jour en allemand avec commentaires 
ajoutés) ; 

– Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : 
Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Conseil de l’Europe, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2020, VIII 
et 72 pp., référence PE 659.276 (version originale en français) ; 
Principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado – Consejo de Europa, 
Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 
2022, X y 122 pp., referencia PE 738.179 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ; 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – 
Europarat, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), November 2022, X und 136 S., Referenz PE 739.217 (version mise à jour en allemand avec 
commentaires ajoutés); 
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– Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. :  
Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - España, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), octubre 2020, VIII y 
104 pp., referencia PE 659.297 (version originale en espagnol) ;  
Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - Espagne, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juin 2022, X et 167 pp., 
référence PE 733.554 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – 
Spanien, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments 
(EPRS), Januar 2023, X und 194 S., Referenz PE 739.207 (version mise à jour en allemand avec commentaires 
ajoutés) ; 

– États-Unis : OSBORNE, E. L. :  
The principles of equality and non-discrimination, a comparative law perspective - United States of America, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), March 2021, XII and 83 pp., 
reference PE 689.375 (version originale en anglais) ; 
Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - États-Unis d’Amérique, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), février 2022, XII 
et 111 pp., référence PE 698.938 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 

– France : PONTHOREAU, M.-C. :  
Les principes d'égalité et non-discrimination, une perspective de droit comparé - France, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), janvier 2021, VIII et 44 pp., référence 
PE 679.061 (version originale en français) ;  
Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de Derecho Comparado - Francia, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), abril 2022, XI y 82 
pp., referencia PE 729.378 (version mise à jour en espagnol avec commentaires ajoutés) ;  

– Italie :  
LUCIANI, M. :  
I princìpi di eguaglianza e di non discriminazione, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), ottobre 2020, X e 71 pp., 
referenza PE 659.298 ;  
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Italien, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
September 2023, X und 137 S., Referenz PE 747.895 (version mise à jour en allemand avec commentaires) ; 

DÍEZ PARRA (Coord.):  
I princìpi di eguaglianza e di non discriminazione, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), febbraio 2024, XVI e 172 pp., 
referenza PE 759.603 (deuxième édition mise à jour avec commentaires ajoutés) ;  

– Pérou : ESPINOSA-SALDAÑA BARRERA, E. : Los principios de igualdad y no discriminación, una perspectiva de 
Derecho Comparado - Perú, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), diciembre 2020, VIII y 64 pp., referencia PE 659.380 ;  

– Suisse : FREI, N. : 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive - Schweiz, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), 
Oktober 2020, X und 70 S., Referenz PE 659.292 (version originale en allemand) ; 
Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de droit comparé - Suisse, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, X et 95 pp., 
référence PE 729.316 (version mise à jour en français avec commentaires ajoutés) ; 

– Union européenne : SALVATORE, V. :  
I principi di uguaglianza e non discriminazione, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), gennaio 2021, VIII e 61 pp., 
referenza PE 679.060 (version originale en italien) ; 
Die Grundsätze der Gleichheit und der Nichtdiskriminierung, eine rechtsvergleichende Perspektive – 
Europäische Union, Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen 
Parlaments (EPRS), Mai 2023, X und 121 S., Referenz PE 747.894 (version en allemand mise à jour et avec 
commentaires). 
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VI. Droit à la santé 

− Allemagne : REIMER, F. : Das Recht auf Gesundheit, eine rechtsvergleichende Perspektive - Deutschland, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Oktober 
2021, XIV und 81 S., Referenz PE 698.770 ; 

− Argentine : DÍAZ RICCI, S. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - Argentina, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), noviembre 2021, 
XVIII y 134 pp., referencia PE 698.814 ;  

− Autriche: WIMMER, A. : Das Recht auf Gesundheit, eine rechtsvergleichende Perspektive - Österreich, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 
2022, XI und 70 S., Referenz PE 729.394 ;  

− Belgique: BEHRENDT, C.: Le droit à la santé une perspective de Droit comparé - Belgique, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2022, X et 74 pp., référence PE 
729.344 ; 

− Canada : JONES, D. J.: Right to health, a comparative law perspective-Canada, Comparative Law Library Unit, 
European Parliamentary Research Service (EPRS), May 2022, X and 98 pp., reference PE 729.444 ;  

− Conseil de l'Europe : ZILLER, J. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - Conseil de l'Europe, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), septembre 2021, 
VIII et 67 pp., référence PE 698.030 ;  

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - 
España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
noviembre 2021, X y 89 pp., referencia PE 698.810 ;  

− États-Unis: MARTIN, J.W.: Right to health, a comparative law perspective - United States of America, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), May 2022, XII and 74 pp., 
reference PE 729.407;  

− France : PONTHOREAU, M.-C. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), octobre 2021, X et 66 
pp., référence PE 698.755 ;  

− Italie : LUCIANI, M. : Il diritto alla salute, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di diritto 
comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), gennaio 2022, XII e 85 pp., referenza PE 698.893 ;  

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : El derecho a la salud, una perspectiva de Derecho Comparado - 
México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), enero 
2022, X y 116 pp., referencia PE 698.899 ;  

− Suisse: DUPONT, A. S., BURGAT, S., HOTZ, S. et LÉVY, M. : Le droit à la santé, une perspective de droit comparé - 
Suisse, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), Mai 2022, 
XVI et 126 pp., référence PE 729.419 ;  

− Union européenne : SALVATORE, V. : Il diritto alla salute, una prospettiva di diritto comparato - Unione 
europea, Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), dicembre 
2021, X e 68 pp., referenza PE 698.827. 

  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698770/EPRS_STU(2021)698770_DE.pdf
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729407/EPRS_STU(2022)729407_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698755/EPRS_STU(2021)698755_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698893/EPRS_STU(2022)698893_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698899/EPRS_STU(2022)698899_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/698899/EPRS_STU(2022)698899_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729419/EPRS_STU(2022)729419_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698827/EPRS_STU(2021)698827_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698827/EPRS_STU(2021)698827_IT.pdf
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VII. État de droit 

− Allemagne : REIMER, F. : Der Rechtsstaat, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, Bibliothek für 
Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), März 2023, XVI und 
149 S., Referenz PE 745.674 ; 

− Argentine : DÍAZ RICCI, S. : El Estado de Derecho, una perspectiva de Derecho Comparado: Argentina, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), junio 2023, XVI y 199 
pp., referencia PE 745.675 ;  

− Belgique : BEHRENDT, C.: L’État de droit, une perspective de droit comparé : Belgique, Unité Bibliothèque de 
droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juin 2023, XII et 116 pp., référence PE 
745.680 ; 

− Canada : ZHOU, H.-R. : L’État de droit, une perspective de droit comparé : Canada, Unité Bibliothèque de droit 
comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mai 2023, X et 113 pp., référence PE 745.678; 

− Conseil de l’Europe : ZILLER, J. : L'État de droit, une perspective de droit comparé : Conseil de l'Europe, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2023, X et 138 pp., 
référence PE 745.673 ; 

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El Estado de Derecho, una perspectiva de Derecho Comparado: 
España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), abril 
de 2023, XIV y 157 pp., referencia PE 745.677 ; 

− États-Unis : PRICE, A. L.: The rule of law, a comparative law perspective - United States of America, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), July 2023, X and 121 pp., 
reference PE 745.681;  

− France: PONTHOREAU, M.-C. : L'État de droit, une perspective de droit comparé : France, Unité Bibliothèque de 
droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2023, X et 119 pp., référence 
PE 745.676; 

− Italie : LUCIANI, M. : Lo Stato di diritto, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di diritto 
comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), luglio 2023, XVI e 127 pp., referenza PE 745.682;  

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : El Estado de Derecho, una perspectiva de Derecho Comparado: 
México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), junio 
2023, XIV y 161 pp., referencia PE 745.683 ;  

− Suisse: HERTIG RANDALL, M. : L’État de droit, une perspective de droit comparé : Suisse, Unité Bibliothèque de 
droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mai 2023, XII et 183 pp., référence 
PE 745.684 ; 

− Union européenne : SALVATORE, V. : Lo Stato di diritto, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, 
Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), luglio 2023, X e 105 pp., 
referenza PE 745.685. 
 

 

  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745674/EPRS_STU(2023)745674_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745675/EPRS_STU(2023)745675_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745680/EPRS_STU(2023)745680_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745678/EPRS_STU(2023)745678_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745673/EPRS_STU(2023)745673_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745677/EPRS_STU(2023)745677_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745677/EPRS_STU(2023)745677_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745681/EPRS_STU(2023)745681_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745676/EPRS_STU(2023)745676_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745682/EPRS_STU(2023)745682_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745683/EPRS_STU(2023)745683_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745683/EPRS_STU(2023)745683_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745684/EPRS_STU(2023)745684_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/745685/EPRS_STU(2023)745685_IT.pdf
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VIII. Liberté d’entreprise 

− Allemagne : REIMER, F. : Die unternehmerische Freiheit, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 
2024, XV und 140 S., Referenz PE 760.415 ; 

− Argentine : DÍAZ RICCI, S. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho Comparado: Argentina, 
Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), septiembre 
2024, XV y 220 pp., referencia PE 762.388 ;  

− Belgique: VANDENBULKE, A. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : Belgique, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juillet 2024, XIV et 132 
pp., référence PE 762.358 ; 

− Canada : LEE, I. B. : Freedom to conduct a business, a comparative law perspective: Canada, Comparative 
Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), June 2024, XIV and 140 pp., reference PE 
762.347 ; 

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho Comparado 
- España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), 
marzo 2024, XVI y 160 pp., referencia PE 760.373 ;  

− États-Unis : ZARIN, J. S.: Freedom to conduct a business, a comparative law perspective - United States of 
America, Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), July 2024, IX and 
56 pp., reference PE 762.349 ; 

− France : PONTHOREAU, M.-C. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : France, Unité 
Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2024, XII et 124 pp., 
référence PE 762.291 ; 

− Italie : SALVATORE, V.: La libertà di impresa, una prospettiva di diritto comparato - Italia, Unità Biblioteca di 
diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), luglio 2024, XIII e 130 pp., referenza 
PE 762.366 ; 

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : La libertad de empresa, una perspectiva de Derecho Comparado: 
México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), mayo 
2024, XIV y 194 pp., referencia PE 762.318 ;  

− Suisse: MARTENET, V.: La liberté d'entreprise, une perspective de droit comparé – Suisse, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juin 2024, XII et 136 pp., référence 
PE 762.343; 

− Union européenne :  

ZILLER, J. : La liberté d’entreprise, une perspective de droit comparé : Union européenne, Unité Bibliothèque 
de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), janvier 2024, XII et 135 pp., référence 
PE 757.620. 
DÍEZ PARRA (Coord.) : La libertà di impresa, una prospettiva di diritto comparato - Unione europea, Unità 
Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), febbraio 2026, XIV e 205 pp., 
referenza PE 782.662 (2ème édition en italien mise à jour avec commentaires ajoutés)  

 

 

  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760415/EPRS_STU(2024)760415_DE.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762388/EPRS_STU(2024)762388_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762358/EPRS_STU(2024)762358_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762347/EPRS_STU(2024)762347_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760373/EPRS_STU(2024)760373_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/760373/EPRS_STU(2024)760373_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762349/EPRS_STU(2024)762349_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762349/EPRS_STU(2024)762349_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762291/EPRS_STU(2024)762291_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762366/EPRS_STU(2024)762366_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762318/EPRS_STU(2024)762318_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762318/EPRS_STU(2024)762318_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/762343/EPRS_STU(2024)762343_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/757620/EPRS_STU(2024)757620_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2026/782662/EPRS_STU(2026)782662_IT.pdf
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IX. Principe de protection de l’environnement 

− Allemagne : REIMER, F. : Das Prinzip des Umweltschutzes, eine rechtsvergleichende Perspektive: Deutschland, 
Bibliothek für Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), Oktober 
2025, XX und 178 S., Referenz PE 777.963 ; 

− Belgique : DE SADELEER, N. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit comparé : 
Belgique, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), juillet 
2025, XV et 182 pp., référence PE 775.875 ; 

− Canada : LEE, I. B. : The principle of environmental protection, a Comparative Law Perspective: Canada, 
Comparative Law Library Unit, European Parliamentary Research Service (EPRS), September 2025, XV and 152 
pp., reference PE 775.910 ; 

− Droit international : FERNÁNDEZ DE CASADEVANTE ROMANÍ, C. : El principio de protección del Medio Ambiente, 
una perspectiva de Derecho Comparado: Derecho Internacional, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, 
Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), mayo 2025, XXXII y 253 pp., referencia PE 772.857 ; 

− Espagne : GONZÁLEZ-TREVIJANO SÁNCHEZ, P. : El principio de protección del Medio Ambiente, una perspectiva 
de Derecho Comparado - España, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del 
Parlamento Europeo (EPRS), febrero 2025, XV y 191 pp., referencia PE 769.506 ;  

− France : PONTHOREAU, M.-C. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit comparé : 
France, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2025, 
XV et 137 pp., référence PE 769.586 ; 

− Italie : SALVATORE, V. : Il principio della protezione dell’ambiente, una prospettiva di diritto comparato - Italia, 
Unità Biblioteca di diritto comparato, Servizio Ricerca del Parlamento europeo (EPRS), giugno 2025, XII e 127 
pp., referenza PE 775.836 ; 

− Mexique : FERRER MAC-GREGOR POISOT, E. : El principio de protección del Medio Ambiente, una perspectiva de 
Derecho Comparado - México, Unidad Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento 
Europeo (EPRS), marzo 2025, XXIV y 219 pp., referencia PE 769.544 ;  

− Suisse : FAVRE, A.-C. : Le principe de protection de l'environnement, une perspective de droit comparé : Suisse, 
Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), septembre 2025, 
XV et 146 pp., référence PE 775.929 ; 

− Union européenne : ZILLER, J. : Le principe de protection de l’environnement, une perspective de droit 
comparé : Union européenne, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du Parlement 
européen (EPRS), janvier 2025, XIV et 264 pp., référence PE 767.222. 

  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/777963/EPRS_STU(2025)777963_DE.pdf
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775910/EPRS_STU(2025)775910_EN.pdf
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775836/EPRS_STU(2025)775836_IT.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769544/EPRS_STU(2025)769544_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/769544/EPRS_STU(2025)769544_ES.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/775929/EPRS_STU(2025)775929_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/767222/EPRS_STU(2025)767222_FR.pdf
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X. Droit d'exception (bases juridiques pour les mesures anti COVID-19) 

– Allemagne : SCHÄFER, B. : 
Das Recht des Ausnahmezustands im Rechtsvergleich - Deutschland: Ungenutztes Notstandsrecht und 
Integration des Ausnahmefalls in das einfache Recht, Bibliothek für Vergleichendes Recht, 
Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), mai 2020, IV und 35 S., Referenz PE 651.938 
(version originale en allemand) ;  
Le droit d’exception, une perspective de droit comparé - Allemagne : non-utilisation du droit d’exception en 
faveur de l’application du droit ordinaire, Unité Bibliothèque de droit comparé, Service de recherche du 
Parlement européen (EPRS), mai 2020, IV et 38 pp., référence PE 651.938 (version en français avec 
commentaires ajoutés) ;  

– Belgique : BOUHON, F., JOUSTEN, A., MINY, X. : Droit d’exception, une perspective de droit comparé - Belgique : 
Entre absence d’état d’exception, pouvoirs de police et pouvoirs spéciaux, Unité Bibliothèque de droit 
comparé, Service de recherche du Parlement européen (EPRS), avril 2021, X et 161 pp., référence PE 690.581 ;  

– Espagne : LECUMBERRI BEASCOA, G. :  
El Derecho de excepción, una perspectiva de Derecho Comparado - España: estado de alarma, Unidad 
Biblioteca de Derecho Comparado, Servicio de Estudios del Parlamento Europeo (EPRS), abril 2020, II y 19 
pp., referencia PE 649.366 (version originale en espagnol) ;  
Das Notstandsrecht, eine rechtsvergleichende Perspektive - Spanien: Alarmzustand, Bibliothek für 
Vergleichendes Recht, Wissenschaftlicher Dienst des Europäischen Parlaments (EPRS), April 2020, II und 20 
S., Referenz PE 649.366 (version en allemand avec commentaires ajoutés) ; 
Le droit d’exception, une perspective de droit comparé - Espagne : état d’alerte, Unité Bibliothèque de droit 
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Ce document s’intègre dans une série d’études qui, avec une 
perspective de droit comparé, visent à faire une présentation de la 
liberté de pensée, de conscience et de religion dans différents ordres 
juridiques. Après avoir expliqué le droit positif et la jurisprudence 
d’application, le contenu, les limites et la possible évolution de cette 
liberté sont examinés. 

La présente étude a pour objet le cas de l’Union européenne. Cette 
liberté est garantie par l’article 10 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et par nombreuses 
dispositions de droit primaire. 

Avant le Traité d’Amsterdam de 1997 et la directive 2000/78/CE du 
27 novembre 2000, il n’y a eu que peu d’arrêts de la CJUE pertinents 
pour la liberté de pensée, de conscience et de religion, mais ils sont 
importants : l’arrêt Van Duyn c. Home Office, lié à la libre circulation 
des travailleurs et l’arrêt Vivien Prais, concernant l'égalité des 
chances des candidats de toutes les religions devant l'accès aux 
institutions de l’Union européenne. Par la suite, la jurisprudence s’est 
développée avec nombre d’arrêts concernent l’interprétation et 
l’application de la directive 2000/78/CE, et un nombre plus réduit 
concernant d’autres actes de droit dérivé, en particulier en ce qui 
concerne la liberté de religion. La jurisprudence précise notamment 
les limitations pouvant être apportées au port visible de signes 
politiques, philosophiques ou religieux et en particulier du foulard 
islamique, ainsi que la limite des discriminations sur l’emploi dues à 
l’appartenance religieuse ou à l’attitude de bonne foi ou de loyauté 
envers une éthique et les situations justifiant le droit d’asile ou la 
protection subsidiaire pour des ressortissants de pays tiers 
immigrant dans des États membres. 

La protection de cette liberté peut être considérée dans l’ensemble 
comme effective mais il ne faut pas oublier qu’elle ne s’applique que 
dans le champ des compétences de l’Union. Il y a cependant place 
pour des améliorations, notamment pour faire face aux défis 
présents et futurs. 
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